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RECUEIL OFFICIEL 

DES ACTES 

DU CONSISTOIRE SUPÉRIEUR ET DU DIRECTOIRE 

DE L’ÉGLISE CHRÉTIENNE DE LÀ CONFESSION D’AUGSBOURG 

EN FRANCE. 


CONSISTOIRE SUPÉRIEUR. 

SESSIOI DE 1866. 

I. Approbation donnée aux procès-verbaux. 

Par dépêche en date du 5 février 4867, Son Exc. M. le Ministre de la Justice et des 
Cultes a approuvé les procès-verbaux de la session tenue par le Consistoire supérieur au 
mois d'octobre 1866. 

En conséquence de cette approbation, le Directoire publie, par extraits, ces mêmes pro- 
cès-verbaux. 

Strasbourg, le 6 février 4867. 

II. Service divin pour l’ouverture de la session. 

Le service annuel d'ouverture, prescrit par le Consistoire supérieur dans sa session de 
4853 (Rec. offic., T. XI, p. 80), a été célébré le 25 octobre 4866, dans l’église de S'-Thomas. 

M. F. Lichtenbergcr, professeur à la Faculté de théologie et au Séminaire protestant de 
Strasbourg, a prononcé le sermon. 

Il avait pris pour texte : Jérémie VIII, 22. 

III. Séance d’ouverture. 

Le jeudi, 25 octobre 1866, à 4 heure, le Consistoire supérieur de l’Église de la Confes- 
sion d'Augsbourg, convoqué, pour la 14 e fois, par Décret de S. M. l'Empereur, en date du 
11 août dernier, s’est réuni, en présence de M. le baron Pro.n, Préfet du Bas-Rhin, et sous 
la présidence de M. Bràün, Président du Consistoire supérieur et du Directoire, dans la 
grande salle du Séminaire protestant de Strasbourg. 

XXIII. 


1 


2 


Étaient présents : 

MM. Raü, membre laïque nommé par le Gouvernement. 

Kratz, député laïque de l'Inspection du Temple-Neuf. 

Meyer, Inspecteur ecclésiastique de l’Inspection de Paris. 

Brcch, Inspecteur ecclésiastique; i 

Baron Alfred de Büssierre, député laïque; j de ** ns P ect ' on do S'-Thomas. 

Kunlin, Inspecteur ecclésiastique; j , 

Scbiellein, député laïque; ) de * * ns P ecl ' on de Bouxwiller. 

Büchsenscuütz, Inspecteur ecclésiastique; j 

Drion, député laïque; | de ,lns P ection dc La Petite-Pierre. 

Weber, Inspecteur ecclésiastique; j 

Galt.ki.br, député laïque; 1 <le ,In8 Pect i on d « Wissembourg. 

SciiALLER, Inspecteur ecclésiastique de l’Inspection de Colmar. 

Fallut, Inspecteur ecclésiastique de l’Inspection de Montbéliard. 

Keuss, délégué du Séminaire. 

Leur, Secrétaire général du Consistoire supérieur et du Directoire. 

Absents : 

MM. Fréd. Cüvibr, député laïque de l’Inspection de Paris. 

Pefgeot, député laïque de l’Inspection de Montbéliard. 

Sont introduits : 

M. Lange, Inspecteur ecclésiastique de l’Inspection du Temple-Neuf. 

MM. Osteruieth, Juge au Tribunal civil de Strasbourg; 

Schützenberger, Professeur à la Faculté de médecine de Strasbourg; 

Kügler, Avocat, Adjoint au Maire de Strasbourg; 

Sbngenwald, député réélu; 

Baron Albert de Dietricu, député réélu; 

Müxtz, Ingénieur en chef des ponts et chaussées à Colmar. 

Gogoel, député réélu; 

députés laïques récemment élus par les assemblées d’inspection du Temple-Neuf, de 
S'-Thomas, de Bouxwiller, de La Petite-Pierre, de Wissembourg, de Colmar et de 
Montbéliard, pour le renouvellement périodique du Consistoire supérieur. 

M. Poüpardin, Président du Tribunal civil de première instance de Belfort, élu pour trois 
ans par l’assemblée d’inspection de Colmar, en remplacement de M. Ulrich, démis- 
sionnaire, dont le mandat était arrivé à la moitié de sa durée. 

Est absent, parmi les membres nouvellement élus : M. le baron Léon de Bdssierrk, député 
de l’Inspection de Paris. 
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La séance est ouverte par une prière prononcée par M. l’Inspecteur Büchsbnschütz. 

Le Secrétaire général donne lecture du Décret de convocation et de la dépêche de Son 
Exc. M. le Ministre des Cultes, en date du 22 août dernier, qui fixe l’ordre du jour de la 
présente session comme suit : 

1° Rapport annuel du Président sur l’administration du Directoire; 

2° Rapport de la Commission permanente de comptabilité (exposé décennal de la compta- 
bilité des legs et fondations placés sous l’administration ou le contrôle du Séminaire pro- 
testant de Strasbourg); 

3 Ô Rapport de la Commission chargée par le Consistoire supérieur de lui rendre compte 
de la situation du Séminaire et des établissements qui en dépendent, spécialement du 
Gymnase de Strasbourg; 

4“ Rapport de la Commission chargée d’examiner les modifications à apporter, en suite 
des observations du Conseil d’État, au projet de statuts de la Caisse de retraites pour les 
pasteurs âgés ou infirmes de l'Église de la Confession d’Augsbourg; 

5° Rapport du Directoire sur la situation et l’organisation de l’Église protestante en Algérie; 

6° Examen des moyens de rendre l’institution des Inspecteurs laïques plus efficace. 

M. le Président informe l’assemblée que par Décret impérial du 16 mai 1866, M. Lange, 
pasteur à Schiltigheim, a été nommé Inspecteur ecclésiastique de l’Inspection du Temple- 
Neuf, en remplacement de M. Edel, décédé, et il invite M. Lange à prendre rang parmi les 
membres du Consistoire supérieur, conformément à l’article 0 du Décret organique du 
26 mars I8o2. 

11 dépose ensuite sur le bureau le dossier des élections des neuf députés laïques. 

Une Commission de trois membres, composée de MM. Gauckler, Drion et Weber, Inspecteur 
ecclésiastique, est désignée par M. le Président pour faire un rapport sur la validité de ces opérations. 

La Commission, au bout d’un quart d’heure de délibération, fait connaître, par l’organe 
de M. Drion, que les opérations ont toutes été parfaitement régulières et que les députés 
élus ont obtenu dans les diverses circonscriptions une notable majorité : elle propose, en 
conséquence, au Consistoire supérieur, de valider leurs pouvoirs. 

L'admission de MM. Osterrietii, baron Léon de Bdssierre, Scuützenberger, Kuglbr, Sengenwald, 
baron de Dietricd, Müntz et Gogoel, pour six ans, et de M. Poüpahdin pour trois ans, est 
mise aux voix et prononcée par l’assemblée; ils sont installés en qualité de membres du 
Consistoire supérieur, pour ces périodes respectives. 

Sur la proposition de M. le Président, M. Lichtenberger, professeur à la Faculté de théo- 
logie et au Séminaire, qui avait été chargé de prononcer le sermon d’ouverture, est invité 
aux honneurs de la première séance. 

Le Consistoire supérieur décide en même temps l’impression de ce discours. 
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Enfin, M. le Président fait connaître que MM. Fréd. Cuvier et le baron Léon db Bussibbbe, députe'* 
laïques de l’Inspection de Paris, Peugeot, député laïque de l’Inspection de Montbéliard, et 
Rodolpob Cuvier, membre honoraire du Consistoire supérieur, s’excusent de ne pouvoir 
assister, les trois premiers à la séance de ce jour, le dernier à aucune de celles de la pré- 
sente session. Ces membres sont exoinés. 

L’ordre du jour appelle le rapport du Directoire sur l’ensemble de son administration 
pendant l’année écoulée (n° I). 

Ce rapport, dont lecture est donnée par M. le Président, est ainsi conçu : 

«Messieurs, 

«L’année qui s’est écoulée depuis votre dernière réunion a été, pour l’administration 
directoriale, exempte d’incidents d’une importance particulière. 

«Si je me plais, chaque année, au début même de mon exposé, à mentionner cette 
absence de faits saillants, c’est qu’elle est la meilleure preuve de la parfaite régularité avec 
laquelle fonctionne notre mécanisme administratif, du soin que tous les Corps et tous les 
dignitaires de notre Église apportent dans l’exercice de leurs attributions, et aussi, j’ai hâte 
de le dire, de la constante bienveillance que nous rencontrons, dans nos affaires d’intérêt 
temporel, auprès du Gouvernement de l’Empereur et de MM. les Préfets qui le représentent 
dans les divers départements de notre ressort. Celte constante sollicitude, je suis heureux 
de la rappeler tout particulièrement aujourd’hui, en présence et à l’honneur de l’éminent 
magistrat qui est préposé au département du Bas-Rhin, et qui a tenu à nous donner, en 
assistant lui-même à nos séances, une marque de son intérêt, comme il nous a donné, 
depuis un an, le concours empressé et gracieux auquel nous avait habitués son prédécesseur. 

«Il n’est guère que deux faits desquels j’aie à vous entretenir un peu longuement: le 
renouvellement partiel de celte assemblée et une négociation engagée par la Ville de Stras- 
bourg, en vue d’obtenir la cession amiable de la partie protestante de l’église de Saint- 
Pierre-le-Jeune. 

«I. Renouvellement partiel du Consistoire supérieur. L’année 1866 nous a fait perdre 
plusieurs des collègues que nous aimions h retrouver au milieu de nous à chacune de nos 
sessions, et si le mérite de leurs successeurs et le concours éclairé que nous sommes 
certains de trouver auprès d eux sont de nature à adoucir nos regrets, nous ne pouvons 
cependant laisser passer cette occasion solennelle sans payer un légitime tribut de recon- 
naissance à ceux qui ont quitté ces sièges, après une période [dus ou moins longue d’une 
collaboration active et dévouée avec nous. 

«M. l’Inspecteur ecclésiastique Edel, dont la verte vieillesse semblait défier les atteintes de' 
l’âge, a succombé, le 7 mars dernier, à un coup d’apoplexie foudroyante. M. Edel, qui 
était l’un des plus anciens pasteurs de l’Église de la Confession d’Augsbourg, puisqu’il 
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comptait plus de cinquante ans de fonctions, était en même temps le doyen de l’Inspectorat 
et des membres ecclésiastiques du Consistoire supérieur, dont le doyen laïque est notre 
cher et hononorable collègue M. Gauckler. La nomination de M. Edel à la dignité 
d’inspecteur ecclésiastique remontait au 46 mars 1855, et son entrée au Consistoire général 
et au Directoire, au mois de novembre 1850. Vous savez tous, Messieurs, quel zèle et quelle 
régularité il apportait dans l’exercice de ce double mandat. M. Edel avait, de nos règlements 
ecclésiastiques et de nos traditions paroissiales, une connaissance approfondie, que sa prodi- 
gieuse mémoire mettait incessamment à la disposition de ses collègues, et il a rendu à 
l’Église, dans sa longue carrière, des services qui lui assurent une place durable parmi nos 
pasteurs et nos administrateurs les plus méritants. Le Directoire a proposé au Gouverne- 
ment, comme successeur de M. Edel dans la dignité inspectorale, un pasteur que recom- 
mandaient 24 années d’honorables services et la confiance hautement marquée de l’Inspec- 
tion du Temple-Neuf. Le Consistoire supérieur, dans ses délibérations, ne tardera certaine- 
ment pas à apprécier le nouvel Inspecteur, comme le Directoire a déjà pu le faire dans 
son administration quotidienne. 

«M. Edel, qui, notre collègue dans cette assemblée, était en même temps membre du 
Directoire, a pour successeur dans ce corps administratif notre honorable collègue M. Bruch, 
nommé par Décret impérial du 17 mars 1866. 

«Parmi nos collègues laïques, l’un s’est volontairement retiré, qui, comme M. Edel, avait 
pris une part active à nos travaux depuis l’époque même de la réorganisation de notre 
Église en 1852 et en 1855. M. le docteur Théodore Bœckel, dont une longue maladie avait 
affaibli les forces, a, cette année, décliné le renouvellement de son mandat. Nous perdons 
en lui au Consistoire supérieur, comme au Directoire où vous l’aviez délégué, un collègue 
dévoué, bienveillant, consciencieux: vos regrets et vos vœux pour la consolidation d’une 
santé précieuse le suivront certainement dans sa retraite, comme l’y suivent les nôtres. 

«Vous aurez, Messieurs, dans le courant de la présente session, à confier à un autre de 
nos collègues députés laïques d’inspection le mandat de prendre part aux travaux du Direc- 
toire comme l'un de vos deux délégués. 

«Trois autres de nos collègues laïques, MM. Coulmann et Ulrich, en fonctions depuis la 
création du Consistoire supérieur, et M. Zimmer, nommé en 1860, ont résigné leur mandat: 
M. Coulmann, à raison de son âge avancé et de son éloignement de Strasbourg; M. Ulrich, 
à cause des travaux multiples que lui imposent les fonctions de Maire de la ville de Sainte- 
Marie-aux-Mines; M. Zimmer, en suite d’une maladie prolongée qui, heureusement, paraît 
avoir aujourd’hui diminué de gravité, mais qui s’opposait à ce que, du moins à présent, 
notre collègue s’associât activement à nos travaux. 

«Les honorables représentants que l’assemblée d’inspection de Colmar a envoyés parmi 
nous aux dernières élections, me permettront certainement de consacrer un mot de recon- 
naissant souvenir à M. Küss, qui avait pris sa place au milieu de nous en 1860. M. Küss, 
pendant ses six années de présence au Consistoire supérieur, a rendu à notre Église des 
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services signalés et durables. Il a abordé avec un véritable courage et conduit à bonne fin, 
grâce à une sagacité, à une persévérance, à une compétence exceptionnelles, deux travaux 
aussi arides qu’importants: la réorganisation de notre comptabilité ecclésiastique et l’examen, 
au point de vue de leur administration et de leur gestion financière , de nos diverses fon- 
dations protestantes. Les remarquables rapports qu’il a rédigés sur ces deux matières sont 
des documents auxquels le nom de l’auteur restera légitimement attaché. 

«Nous sommes assurés, Messieurs, de trouver en MM. Osierrieth, Schülzenberger, Kugler, 
Miintz et Poupardin, que la distinction de leurs services dans des carrières diverses a 
recommandés aux suffrages des assemblées d’inspection , le dévouement aux intérêts de 
l’Église, les lumières, la foi unie à l’esprit de conciliation, qui nous faisaient aimer ici 
leurs prédécesseurs. Par le jeu naturel de nos institutions, les hommes peuvent se succéder, 
mais les devoirs restent les mêmes, et s’il ne dépend pas de ceux que la confiance du 
corps électoral a appelés à les remplir de nous faire oublier les excellents collaborateurs 
qu’ils remplacent, du moins sommes-nous certains qu’ils s’acquitteront de leur mission 
avec un zèle égal et s’acquerront bientôt, à notre affection et à la reconnaissance de l’Église, 
les droits qu’y ont, dans leur retraite, MM. Zimmer, Bceckel, Coulmanu, Ulrich et Kiiss. 

«Les Inspections de Paris, de La Petite-Pierre, de Wissembourg et de Montbéliard ont 
renvoyé dans cette assemblée les mandataires qui les y représentaient depuis six ans : 
MM. Léon de Bussierre, Sengenwald, Albert de Dietrich et Goguel. Nous nous félicitons, 
pour notre Église comme pour nous-mêmes, de conserver, pendant une nouvelle période, le 
concours d’hommes dévoués et distingués dont la collaboration nous a déjà été précieuse. 

«A vous tous, Messieurs, anciens membres du Consistoire supérieur, membres récemment 
réélus, membres nouveaux, le Directoire offre par ma bouche un cordial souhait de bien- 
venue. Puisse un même sentiment nous animer tous, et, toujours, dans nos délibérations, 
Tardent désir de concourir chacun, dans un esprit de paix et dans la mesure de nos forces, 
à la prospérité de notre Église! 

«Et maintenant, Messieurs, je vais avoir l’honneur de passer en revue les divers actes de 
l'administration directoriale dont j'ai à vous entretenir. 

«I. Sessions antérieures. 

«2. Litige de Bouxwiller. Nous vous avons fait connaître, l’an dernier, qu’au moment où, 
voyant échouer toutes nos démarches amiables pour amener l’Hospice de Bouxwiller à exécuter 
envers nos églises le Décret du 26 novembre 1865, nous allions réclamer par un rapport 
développé l’énergique intervention du Gouvernement, M. le Préfet Migneret nous avait saisis, 
presque à l’entrée de la session, de propositions de transaction qui nous parurent de 
nature à servir de base à de nouvelles négociations. Ces négociations, nous avons le regret 
de le dire, sont venues échouer, comme nos démarches précédentes, devant les prétentions 
de la Commission hospitalière. Celle-ci commença par discuter la somme proposée par 
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M. Migneret pour chacune des douze années antérieures à l’ouverture du procès, pendant 
lesquelles l’Hospice avait cessé, d’office, d’acquitter ses prestations ecclésiastiques. Obligée de 
céder sur ce point, la Commission chercha à faire réduire de 10,000 fr. la somme de 
60,000 fr. à laquelle M. le Préfet avait évalué le prix de rachat de ces prestations. L’autorité 
ecclésiastique locale s’opposa à ces deux demandes avec une énergie égale à l’empressement 
qu elle avait mis à se montrer favorable au projet tel que l’avait conçu M. le Préfet. Toute- 
fois, pour mettre un terme au litige, elle aurait peut-être consenti, comme nous le lui con- 
seillions, à transiger par voie de partage sur la différence entre les propositions préfectorales 
et les offres de l’Hospice, si, dans une discussion approfondie à laquelle M. Schattenmann 
prit part comme membre du Consistoire de Bouxwiller, elle n’avait pas acquis, de sa bouche 
même, la certitude que le procès, le crût-on terminé quant à présent, renaîtrait immédiate- 
ment sur de nouveaux frais; l’Hospice élevait, sur le mode même du paiement de la somme 
dont il se serait trouvé débiteur, des difficultés de procédure qui équivalaient à un refus et 
qui auraient nécessité un nouveau recours à la justice. 

«Dans ces circonstances, le Consistoire insista sur l’envoi immédiat au Gouvernement du 
mémoire que nous avions préparé l'année dernière, et que nous n’avions retenu que pour 
aller jusqu’aux extrêmes limites de l’esprit de conciliation. Ce rapport a été envoyé par 
nous à Son Exc. M. le Ministre des Cultes le 16 juin dernier, pour être transmis à Son Exc. 
M. le Ministre de l’Intérieur. L’affaire est donc forcément entrée dans une nouvelle période 
d’instruction. Après nous être réjouis de la voir toucher à sa solution, nous ne pouvons pas 
aujourd’hui nous dissimuler que ce résultat, impatiemment attendu, se trouve de nouveau 
ajourné à plus ou moins longtemps. 

«Nous devons dire, du reste, que les traitements de MM. les pasteurs sont actuellement 
hors de cause. L’Hospice les sert comme il y est obligé. Ce sont les charges d’entretien des 
édifices du culte qui font l’objet du débat; nous n’avons pu nous entendre avec l’Hospice 
ni sur le mode d’entretien, ni, ainsi que nous venons de le dire, sur la somme qu’il est 
tenu d’y consacrer, ou par laquelle il pourrait se racheter de ses obligations. 

«3. Application du règlement sur la réorganisation de la comptabilité . Nous vous annon- 
cions dans notre dernier rapport que le règlement sur la réorganisation de la comptabilité, 
dont vous aviez voté les bases en 1865 et approuvé la promulgation en 1864, était en vi- 
gueur dans presque toutes nos églises, et qu’au moment où nous avions rédigé notre compte 
rendu, dix seulement, sur 351, n’y avaient pas encore complètement conformé leur admi- 
nistration financière. 

«Aujourd’hui, Messieurs, et par la seule contagion du bon exemple, par suite de l’influence 
prépondérante qu’aura toujours une législation simple et rationnelle dans ses principes, 
claire et précise dans ses prescriptions, l’universalité de nos églises suit le nouveau règle- 
ment, il est appliqué partout et les bons effets commencent à en être partout reconnus et 
proclamés. 
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«Celte grande entreprise d’unification et de simplification, dont le Directoire se préoccupait 
depuis une dixaine d’années, et dont le précieux concours de M. Kiiss a hâté les progrès, 
est donc arrivée aujourd'hui à bonne fin, et nous pourrons désormais faire disparaître de 
nos rapports annuels le paragraphe que nous y avions consacré. 

«4. Application du règlement sur al’ Ouverture des paroisses ». Aussitôt après l’approbation 
des procès-verbaux de la dernière session par le Gouvernement, nous nous sommes em- 
pressés de faire connaître aux églises, par une circulaire détaillée, la décision que vous 
aviez prise dans la question dite de «l’Ouverture des paroisses», et d’appeler l’attention des 
autorités ecclésiastiques sur les motifs de liberté de conscience qui avaient dicté votre arrêté, 
et sur l’appel que vous faisiez à leur tact chrétien, ainsi qu’à leur respect pour une salu- 
taire discipline. 

«Jusqu a présent, les fidèles paraissent avoir peu usé de la faculté qui leur est accordée de 
recourir au ministère d’un pasteur autre que celui de leur domicile; du moins, deux extraits 
seulement d’actes célébrés en-dehors de la paroisse des intéressés ont-ils passé par nos 
mains. Encore, dans l’un des deux cas, nul scrupule de conscience n’était-il en jeu; les 
intéressés n’avaient eu d’autre but que d’échapper, en se déplaçant, à une honte méritée. Le 
Directoire, d’accord avec l’Inspecteur ecclésiastique du ressort, s’est vu obligé de faire ob- 
server au pasteur officiant qu’il s’était montré beaucoup trop facile et que, s’il s’était inspiré 
de l’esprit de votre règlement, il aurait dû refuser son ministère. 

En résumé, et malgré les appréhensions qui s’étaient fait jour dans cette assemblée pen- 
dant la discussion, votre libérale décision n’a donné lieu, jusqu a présent, à aucun désordre 
et n’a provoqué aucune réclamation. 

«5. Gymnase. Nous vous donnions, Messieurs, l'an dernier, les détails les plus intéressants 
et les plus complets sur la reconstruction et l’inauguration du Gymnase. Nous vous disions 
la prospérité de ses débuts comme Internat, allée dès le premier jour au-delà de toutes 
nos espérances. 

«Le chiffre des élèves dépassait celui de nos prévisions, et, bien que résolus d’abord à 
nous borner à 50, il avait fallu, devant un nombre considérable de demandes d'admission, 
prendre des mesures pour recevoir une population un peu plus élevée. 

«Depuis, les parents n’ont fait que se presser davantage à nos portes, mettant leurs 
instances à solliciter pour leurs enfants une entrée que, malgré ses vastes locaux, le Gymnase 
ne pouvait pas leur accorder, et allant, quatre d’entre eux, jusqu’à nous offrir tel prix 
supérieur de pension que nous arbitrerions. 

«Il compte en ce moment 84 pensionnaires. 

«20 demandes d’admission ne peuvent être satisfaites, et nous sommes à chercher comment 
suspendre enfin des refus qui ne peuvent pas être éternels. Malgré cette affluence extraor- 
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dinaire d'élèves nous ne rentrerons pas de bien longtemps dans une partie notable des 
fonds dépensés ou qu’il faudra dépenser encore. 

«Nos élèves sont au nombre de 597. qui se décomposent ainsi : 

«Pensionnaires ... 84 

«Demi-pensionnaires. . 20 

«Externes 495 

597 

«A ces courts renseignements nous ajouterons aujourd’hui, Messieurs, uu aperçu exact des 
dépenses. Nous n'avions pas pu, l’année dernière, vous le présenter déjà avec des chiffres 
définitifs. 

«Je me hâte de dire que sur ces chiffres de l’an dernier, ou plutôt sur les devis approxi- 
matifs de l’architecte, s’est trouvée réalisée une diminution de prix de près de 59,000 Ir. 
et que nous en espérons une d’environ 4000 fr. sur le prix d’estimation du mobilier actuel. 

<■11 ne faudrait pas conclure * de là que notre dette soit payée et que nous puissions 
facilement nous engager dans de nouvelles dépenses. 

«Il faut que d’ici au 1 er mars prochain nous soldions, avec 74,051 fr. 82 c., ce que 
nous devons pour ce qui a été fait jusqu’ici. 


«Vous verrez par l’état de situation joint à ce paragraphe de notre rapport 

que les dépenses se sont montées à 

«Les ressources à 

«Et que la fondation s'est trouvée à découvert de 

«Sur cette somme nous avons pu payer déjà 

«De sorte que nous n’avons à solder d’ici au 1 er mars 1807, comme je l’ai 
déjà dit, que 


591656 f 99 e 
292959 75 

98717 26 
24685 44 


74051 82 


«Pour pouvoir nous libérer de ce reste de nos premières dépenses nous avons eu recours 


aux ressources suivantes : 

«Capitaux de la Haute-École à dénoncer 50000 f — 1 

«A avancer par la fondation de S'-Thomas 15100 — 

«A emprunter de la fondation de S'-Guillaume 22600 — 

«De la fondation Hoppé 2000 — 

«Et enfin de la Caisse des retenues 5000 — 


«Total . . . 92700 — 


«Tel est du moins le crédit qui avait été demandé et accordé, dans un moment où 1 on 
ne connaissait pas encore le boni résultant du métrage définitif. Ce crédit ne sera donc pas 
employé en entier. 

XXIII. , 2 
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«Faute de fonds pour terminer entièrement le Gymnase d’après un plan qui mettrait tous 
les bâtiments en parfait accord, nous avons dû, après bien des hésitations, le clore, du côté 
de la rue des Étudiants et de la place du Temple-Neuf, par une fermeture provisoire seulement. 

«La construction, qui se compose d’un mur de soubassement surmonté d’une palissade 
en planches arrondies à leur sommet, paraît avoir excité au dehors de vifs mécontentements. 

«On semble avoir attendu de nous un embellissement instantané de la voie publique que 
nous bordons. On n’adniet pas le caractère provisoire de notre clôture ; on ne veut pas 
croire à notre absence de ressources pour faire mieux, et, si nous sommes bien informés, 
on argumenterait de l'augmentation prévue du prix du blé à la S-Martin 1866, pour dire 
que la fondation de S'-Thomas pourrait affecter au Gymnase des sommes plus fortes, et 
même pourvoir, dès à présent, à l’exécution des grands travaux définitifs. 

«Or, à cet égard : 

«Le budget de cette fondation pour 1866 se solde avec un reliquat actif de 1666 f 15 c 

«Cet actif eût été plus fort si la fondation n’avait pas -été obligée, selon la 
règle établie, de payer, d’après la moyenne des mercuriales des 10 dernières 
années, les traitements en froment, s’élevant pour cette année à 2071 hect. 

20 I. 64 cl Cette moyenne a été de 22 fr. 11 c. l’hectolitre, alors que le 
budget n’en avait porté le prix qu’à 17 fr. et que la fondation ne l’a reçu 
réellement qu’à 17 fr. 02 c. 

«La différence en moins est donc de 5 fr. 09 c. par hectolitre, soit . . . 10542 88 


«Le reliquat actif de l’exercice do 1866 eût donc été de 12200 05 

s’il n'eût fallu en appliquer aux traitements cette somme de 10,542 fr. 88 c. 

«Le budget qui se prépare pour l’exercice 1867 soldera avec un reliquat 
actif de 1700 f — c 

«Mais ce reliquat sera augmenté parce que le prix du froment, fixé, dans ce 
budget aussi, à 17 fr., sera, selon toute apparence, perçu à 25 fr. 

«Or, encore: 

«Les fermages en froment sont portés au budget pour 5717 hect. 70 I. 

«Les traitements en absorbent 2071 hect. 20 I. 64 cl. 

«La quantité non employée est donc de 1646 hect. 40 1. 56 cl. 

«La moyenne du prix de l’hectolitre de blé pour les traitements sera vrai- 
semblablement de 22 fr. 

«S’il est payé à l’administration à raison de 25 fr. il en résultera pour la 
fondation une mieux value de 5 fr. par hectolitre, soit, pour ce qui concerne 
2071 hect. 29 I. 64 cl. de traitements 621 5 f 88 e 


«A reporter . . . 6215 88 1700 — 
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«Report . . . 6213 f 88' 1700 f — * 

«Ce qui restera disponible en hectolitres de froment étant côté 
au budget à 17 fr. l’hectolitre, et le fermier les payant à la fonda- 
tion 25 fr., il résultera, quant à cette dernière catégorie d’hectolitres, 
une mieux-value de 8 fr. par chacun, soit, sur les 1646 hecL 40 1. 

36 cl., un boni de 15171 25 

«Total . . . 19385 H 

«De sorte que la mieux value à ajouter au reliquat approximatif de 17001V. 
sera de 1 9585 1 1 

«Somme qui, ajoutée au dit reliquat, le porte à un actif de ‘ . 21085 1 1 

«Résumé. 

«Le reliquat actif de 1866 est de 16GG r 15‘ 

«Celui de 1867 peut être évalué à 21085 fl 

«Ensemble . . . 22751 26 

«Ce qui fait en moyenne pour chacune des deux années 11,375 fr. 63 c. 

«Ce n’est pas avec des reliquats actifs si faibles que la fondation de S'-Thomas, qui a 
déjà fourni 100,000 fr. au Gymnase, pourrait s’aventurer dans les grandes dépenses de 
construction que réclame encore l’établissement pour être complet. 

«Cependant ce complément est dans les vœux de tous les administrateurs de nos diverses 
fondations. Il leur a fallu bien certainement l’absence momentanée de ressources plus effi- 
caces pour l’achèvement du Gymnase, il leur a fallu l’urgence de le clore avant la rentrée 
des classes, du côté de la rue des Étudiants et de la place du Temple-Neuf, pour les déter- 
miner à la fermeture provisoire. 

«Mais, nous le répétons, cette fermeture n’est réellement que provisoire. De l’argent, et 
nous la ferons définitive, et en môme temps conforme au style du bâtiment. 

«D’un autre côté et dans l’espoir de couper court aux interprétations auxquelles semble 
donner lieu la clôture provisoire, le Séminaire vient de décider que les constructions défi- 
nitives seraient commencées dès la campagne prochaine. 

«Elles comprendront : 

«f° Un pavillon de la hauteur et dans le style du bâtiment central; ce pavillon appuyé 
vers le Broglic contre l’un des presbytères du Temple-Neuf. 

«2° Un mur qui reliera ce pavillon au bâtiment central. 

«3° Un môme mur qui, de ce bâtiment, continuera jusqu’à un second pavillon à placer 
en face d’un des angles de la rue de l’Outre. 

«4° Un troisième mur qui, sur la place du Temple-Neuf, ira de ce second pavillon jjusqu à 
l’église. 
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«Nous commencerons, mais sauf à ne continuer la construction définitive, et par consé- 
quent à ne supprimer la clôture provisoire, que successivement au fur et à mesure de nos 
ressources et de nos exercices financiers. 

«Nous commencerons, mais avec le besoin le plus urgent et l’espoir d’une prompte per- 
ception des 50,000 fr. que la Ville s'est décidée enfin à payer à la Haute-Ecole. 


«H. 1805—1866. 

«6. Ordre du jour de la session. Notre ordre du jour comprend, comme vous le savez, 
Messieurs, six numéros. Nous vous avons fait distribuer à l’avance le sommaire de l’exposé 
annuel de notre administration (n° 1) et les quatre rapports qui doivent servir de base à 
vos délibérations pour les questions inscrites sous les n°‘ 5, 4, 5 et 6. 

«Quant à la question qui porte le n° 2, et qui a trait à l’exposé de la comptabilité des 
diverses fondations, dites «les petites», qui sont placées sous l’administration ou le contrôle 
du Séminaire, nous sommes chargés de vous dire que, depuis votre dernière session, il s’est 
très-activement occupé, de concert avec les Commissions respectives spéciales, des recherches 
historiques et juridiques qu’il a dû faire en suite du rapport que vous avait présenté, l’an 
dernier, M. Küss, au nom de la Commission de comptabilité. Le travail du Séminaire est 
très-avancé et sera très-complet; mais il lui a été impossible de l’achever pour la session 
actuelle : nous vous proposons, en conséquence, de reporter purement et simplement cette 
question à l’ordre du jour de la session de 1867. 

«7. Rapports de MM. les Inspecteurs ecclésiastiques. Depuis l’époque où MM. les Inspecteurs 
ecclésiastiques ont été assujettis à adresser chaque année au Directoire, et pour l’année 
précédente, un rapport sur l’état moral et religieux de leur circonscription, nous avions eu 
l’honneur de vous présenter à chaque session un résumé de ces travaux, en y relevant 
soigneusement tous les faits qui, n’étant pas de l’ordre purement administratif et d’un in- 
térêt secondaire ou passager, étaient de nature à vous être communiqués utilement. 

«Dans vos dernières sessions vous avez désiré que, nonobstant nos comptes rendus dé- 
taillés, et pour donner à MM. les Inspecteurs une preuve particulière de votre sollicitude, 
leurs rapports, bien qu'adressés et destinés au Directoire, fussent renvoyés à une Commis- 
sion spéciale du Consistoire supérieur, qui les analyserait à son tour. Vous avez même de- 
mandé, en 1865, que ces rapports fussent à l'avenir communiqués à la Commission avant 
la session, afin qu elle puisse les examiner plus à loisir. 

«Nous n’avons eu garde, Messieurs, de nous opposer à ce vœu; nous nous sommes em- 
pressés de saisir M. Goguel, l’un des membres de votre Commission spéciale, des rapports 
de MM. les Inspecteurs ecclésiastiques, au fur et à mesure de leur réception, et, dès lors, 
il nous a semblé superflu de continuer à faire, dans notre rapport d’ensemble, concurrence 
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à la Commission ; nous lui laisserons donc le soin de recueillir dans ces rapports les faits 
dont elle jugera utile de vous entretenir. 

«Nous nous bornerons à dire ici que nous avons lu attentivement tous ces documents et 
que nous n’y avons trouvé rien qui nous ait semblé nécessiter, de notre part, des éclaircis- 
sements ou un exposé préalables. 

«8. Nominations de pasteurs. Nous avons procédé, depuis votre dernière réunion, à vingt 
et une nominations de pasteurs; huit, par suite du décès des titulaires; deux, par suite de 
démission; sept, à raison du mouvement amené dans le personnel par les premières, et 
quatre, par suite de la création de nouvelles paroisses. 

«A Hangwiller , en remplacement de M. Rœhrich, passé à Ringendorf, M. Bresch , Jean, 
bachelier en théologie, pasteur-vicaire à Bouxwiller; 

A Biilten, en remplacement de M. Zwilling, décédé, M. Trensz, Auguste, pasteur à Wibers- 
willer ; 

A Wiberswiller , en remplacement de M. Trensz, M. Lienhard , Georges, bachelier en théo- 
logie, vicaire à Paris; 

«A Allanjoie, en remplacement de M. Morel, décédé, M. Mégnin, Pierre-Frédéric, pasteur 
à Clairegoutte ; 

«A Clairegoutte, en remplacement de M. Mégnin, M. Richardot , Christophe-Albert, bache- 
lier en théologie; 

«A Lichtenberg, paroisse créée par Décret du 13 octobre 1865, M. Spach, Édouard, ba- 
chelier en théologie, vicaire à Dossenheim; 

«A Abbévillers, en remplacement de M. Kuhn, décédé, M. Mégnin, Charles-Émile, pasteur 
à Pierrefontaine; 

«A Pierrefontaine, en remplacement de M. Mégnin, M. Picard, Eugène-Ernest, bachelier 
en théologie; 

«A Wintzenheim, paroisse créée par Décret du 13 octobre 1865, M. Weitz, Philippe, ba- 
chelier en théologie, vicaire à Bischwiller; 

«A N’icderbronn, en remplacement de M. Baumann, décédé, M. Simon, Geofïroi-Frédéric, 
bachelier en théologie, pasteurTauxiliaire à Paris; 

«A l’Église du Temple-Neuf, à Strasbourg, en remplacement de M. Edel, décédé, M. Kopp, 
Louis-Gustave, pasteur à Schlestadt; 

«A Schlestadt, en remplacement de M. Kopp, M. Zwilling, Louis, bachelier en théologie, 
pasteur-vicaire à Belfort-Giromagny ; 

«A l 'Église française de S'-Nicolas, à Strasbourg, en remplacement de M. Colani, démis- 
sionnaire, M. Eschenauer, Auguste-Frédéric, de la Confession d’Augsbourg, ancien pasteur 
de l’Église réformée de Lille; 

«A Runlzenheim, en remplacement de M. Eck, décédé, M. Anrich, Édouard, bachelier en 
théologie, vicaire-administrateur à Mittelhausen ; 
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«A Heiligenslein , en remplacement de M. Bianck, décédé, M. Lœfller, Jacques, pasteur à 
Wickersheim; 

«A Wickersheim, en remplacement de M. Lœfller, M. Siegfried, Adolphe-Charles, pasteur 
à Ballbronn; 

«A Ballbronn, en remplacement de M. Siegfried, M. Tubacli, Charles, bachelier en théo- 
logie, pasteur-vicaire à Kavsersberg; 

«A Alltciller, M. Schuh, Benjamin, bachelier en théologie, vicaire-administrateur à Zehn- 
acker, en remplacement de M. Mischi, qui a prévenu, par sa démission volontaire et son 
brusque départ pour l’Amérique, les mesures disciplinaires que le Directoire aurait été con- 
traint de prendre contre lui à raison de divers actes d’immoralité qui ont eu, dans la pa- 
roisse et aux alentours, le plus fâcheux retentissement. Le coupable setant rendu justice à 
lui-même, nous nous sommes bornés, après avoir accepté sa démission, à le rayer de la 
liste des ecclésiastiques de la Confession d’Augsbourg, ainsi que nous y autorise en pareil 
cas l’article 25 de l’arrêté ministériel du 10 novembre 1852. 

«A Badevel, paroisse créée par Décret du 25 juin 1866, M. Donzé, Charles-Frédéric, pas- 
teur à Bréveliers; 

«A Nice, place créée par Décret du 25 juin 1866, M. Mader, Philippe-Frédéric, nomina- 
tion confirmée par le Gouvernement à titre provisoire seulement, en attendant la naturali- 
sation de cet ecclésiastique; 

«A Waltenheim, en remplacement de M. Hoffmann, décédé, M. Haas, Chrétien-Emile, pas- 
teur-président à Fénétrangc. 


«9. Création de cures. Le Gouvernement, continuant avec sa sollicitude accoutumée à 
doter de nouveaux pasteurs celles de nos communautés protestantes qui en sont encore dé- 
pourvues, ou les paroisses que leur étendue ou le chiffre de leur population rend trop fa- 
tigantes à desservir pour un seul pasteur, a créé cette année deux places, l'une à Badevel, 
annexe de la populeuse et industrieuse commune de Beaucourt, Inspection de Montbéliard; 
l’autre à Nice, où il existait depuis plusieurs années, sous la direction d’un pasteur d’ori- 
gine wurtembergeoisc, un oratoire de l’Eglise de la Confession d’Augsbourg, officiellement 
reconnu, mais dont l’entretien incombait jusqu’à présent aux fidèles. 

«Le Directoire est encore en instance pour la création de nouvelles paroisses à Eywiller, 
annexe de Pistorf, Inspection de La Petite-Pierre; à Yolksberg, annexe de Hambach. même 
Inspection; à Forbach, annexe de Sarreguemines, même Inspection; à Puteaux, annexe de 
Paris, et d’une huitième place de pasteur à Paris même. 


«10. Collecte pour construction d'édifices religieux. La collecte pour construction d’édifices 
religieux a produit, du I" octobre 1865 à pareil jour 1866, une somme de 7,552 fr. 56 c. 
«L’église de Benfeld est entièrement achevée et a été inaugurée le 8 juillet dernier. 
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«La construction de l’église de Vcsoul est très-avancée et nous espérons que l’inaugura- 
tion de cet édifice pourra être prochaine. 

«Nous avons du accorder à la communauté de Vcsoul, afin de ne pas laisser son œuvre 

en souffrance, une subvention supplémentaire de 5,500 fr., ce qui porte à 15,500 fr. notre 

allocation totale pour celte communauté. 

«Dans le courant de cette année, la communauté de Belfort s’est aussi adressée à nous 
pour obtenir une subvention de 6,600 fr. en vue d’agrandir son oratoire. 

«L’état de la Caisse et des engagements antérieurs ne nous ont pas permis de faire im- 
médiatement droit à cette demande, mais nous espérons être en mesure de voler prochai- 
nement le crédit dont il s’agit; les travaux projetés présentent un caractère d’incontestable 
utilité. 

«Nos dépenses pour l’année s’élèvent à une somme de 15,500 fr., savoir : 

«1° Paiement du solde de la subvention de 25,000 fr. pour la construction de l’église de 
Benfeld 10000 r — ' 

«2° Paiement de la subvention supplémentaire pour celle de Vesoul. . . . 5500 — 

«Ensemble . . . 15500 — 


«11 reste en caisse une somme de 8085 f 98* 

sur laquelle il y aura à prélever la subvention de 1500 fr. promise pour la 

construction d’un oratoire à Illhæusern 1500 — 

«Reste disponible . . . 6585 98 


«H. Subventions du Gouvernement. Les subventions du Gouvernement, pour construction 
et réparations d’églises et de presbytères, se sont élevées, depuis votre dernière session, à 


55,400 fr., savoir : 

«Pour la construction du presbytère de Trémoins 2900 f 

«Pour la reconstruction de l’oratoire et de la maison d'école de Mittersheim. . 4000 

«Pour la reconstruction du clocher de l’église de Drulingen 2000 

«Pour la réparation du presbytère de Rott 500 

«Pour la construction d’un presbytère à Wintzenhcim 5000 

«Pour la construction d’une église avec maison d'école à Benfeld 8000 

«Pour la restauration du presbytère de Sarreguemines 5000 

«Pour la construction d’une église à Pétersbach 6000 

«Pour l’achèvement de l’église protestante de Münster 20000 

«Pour la reconstruction de l’église de Nicdcrhausbergen 6000 


«Ensemble . . . 55400 


/ 
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«12. Legs. Les libéralités suivantes ont été faites à nos établissements religieux, depuis la 
session de 1865: 

«Legs de 500 fr. à l’établissement des diaconesses de Strasbourg, par M" r Madeleine- 
Élisabeth de Türckheiui, veuve de M. Brunck de Freundeck, de Strasbourg. (Acceptation 
autorisée par arrêté préfectoral du 2 décembre 1865). 

«Legs de 1000 fr. au dit établissement, par M llc Louise-Adèle Kémond, de Strasbourg. 

«Legs de 1000 fr. au dit établissement, par M" c Marie-Madeleine Kurlz, veuve de AL Saltz- 

inann, de Strasbourg. 

«Legs de 1000 fr. à la paroisse de S'-Marliu, à Montbéliard, par M me Catherine-Margue- 
rite Grammonl, épouse de M. Verenet, de Montbéliard. 

«Legs de 500 fr. à l’église d’Audincourt, par la dite dame. 

«Legs de 500 fr. à l'église d’Exincourt, par la dite dame. 

«Legs d’une rente sur l’État 5 °j 0 de 155 fr. à l’église de Wissembourg, par AL Charles- 

Guillaume Bartholdi, ancien négociant dans celte ville. (Acceptation autorisée par Décret 

impérial du 10 mars 1866). 

«Legs de 2000 fr. à l'église protestante de S'-Pierre-le-Jeune à Strasbourg, par M me Louise- 
Guillemette Redslob, veuve de M. Dietsch, de Strasbourg. 

«15. Demande en autorisation de réimprimer la Liturgie de Montbéliard, avec les change- 
ments arrêtes en 1858. Nous avons reçu, huit jours avant l’ouverture de la session, une 
lettre de la maison Veuve Berger-Levrault et lils, imprimeurs-éditeurs, qui, en nous infor- 
mant que la Liturgie dite de Montbéliard, imprimée par elle en 1844, étant aujourd’hui à 
peu près complètement épuisée, annonce l'intention d’en publier une nouvelle édition. 

«Cette maison vient, en conséquence, solliciter à cet effet l'autorisation du Consistoire 
supérieur, conformément à la décision prise par l’assemblée en matière de réimpression de 
livres religieux, sous date du 22 octobre 1858 (Circulaire directoriale du 16 novembre 
1858: Recueil officiel, tome XV, page 45). 

«11 résulte des procès-verbaux des sessions de 1857 et de 1858 que le Consistoire supé- 
rieur a décidé en principe l'adoption générale et exclusive de celte Liturgie pour les pa- 
roisses de langue française, moyennant quelques changements de rédaction qu’il a chargé 
sa Commission de Liturgie de lui soumettre, et qu’il a adoptés en 1858. La maison Veuve 
Berger-Levrault et fils est prête à se conformer strictement, dans la réimpression qu’elle 
projette, au texte définitivement admis par l’autorité supérieure de l’Église, et nous prie, 
dans le cas où vous feriez droit à sa demande, de mettre à sa disposition le texte des chan- 
gements à introduire dans l’édition de 1844. Ces changements figurent, tels qu’ils ont été 
proposés par la Commission en 1858 et adoptés, la même année, par le Consistoire supé- 
rieur, en marge de plusieurs exemplaires de la Liturgie conservés dans nos archives. 

«Dans les conditions où se présente la demande, nous estimons qu’elle ne peut soulever 
aucune difficulté, et nous vous proposons d’accorder l’autorisation dont il s’agit. 
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«14. Proposition de M. le Maire de Strasbourg , d'échanger, contre une église à construire 
par la Ville , la partie qui appartient aux protestants dans l’église actuelle de S'-Pierre-le- 
Jeune. Nous avons réservé, Messieurs, pour la fin de ce rapport, le paragraphe où nous 
avons à vous entretenir de la proposition de M. le Maire de Strasbourg, d’échanger, contre 
une église à construire par la Ville, la partie qui appartient aux protestants dans f église 
actuelle de S'-Pierre-le-Jeune. 

«Nous appelons sur cette affaire votre plus sérieuse attention. 

«Les deux églises de S'-Pierre-le-Jeune et de S'-Pierre-le-Vieux à Strasbourg, comprises au 
nombre de celles qu’ont maintenues aux protestants, tant l’article 25 du Traité de Westphalié. 
confirmé, eu ce qui concerne Strasbourg, par la Capitulation de 1081, que les lois de la Révolution 
(Décrets du 17-24 août et du 1-10 décembre 1790), sont cependant mixtes, en ce sens que. 
depuis un arrangement conclu en 1685, les chœurs respectifs en appartiennent aux catholiques. 

«Ces parties des deux édifices sont, depuis longtemps, reconnues insuffisantes à leur destination. 

• A plusieurs reprises déjà la Ville a songé à bâtir deux églises nouvelles. 

«De là, plusieurs questions: 

«Bâtirait-elle deux églises pour les catholiques? 

«La dépense serait énorme. 

«Ou deux églises protestantes, si les protestants consentaient à abandonner les deux nefs? 

«Ou bien, ne leur en demanderait-on qu’une des deux, et, en conséquence, la Ville 
n’élèverail-ellc qu’une église pour les catholiques et une église pour les protestants? 

«Si elle s’arrêtait à ce dernier projet, quelle serait, des deux églises de S'-Picrre, celle 
dont les catholiques auraient à l’avenir l’usage exclusif? 

«Après les préliminaires dont je vous parlerai tout-à- l’heure, M. le Maire de Strasbourg, 
par lettre du 5 décembre 1865, nous a proposé l’échange de notre nef de S'-Pierre-le-Jeune. 

• Par délibération du H janvier 1866, le Conseil presbytéral a rejeté la proposition. 

«Le Consistoire a confirmé, à la date du 15 du même mois. 

«Le Directoire n’a pas accepté ces décisions. 

«Le Conseil presbytéral, à la date du 10 août, le Consistoire le 15, en ont pris de nou- 
velles, moins exclusives il est vrai, mais que le Directoire ne croit pas devoir approuver 
davantage, surtout dans leur forme. 

«Avant d’en arriver aux faits, il ne sera pas inutile, Messieurs, de bien établir la grande 
différence que présentent entre eux le passé et le présent de notre situation, pour ce qui 
concerne les deux églises de S l -Pierre : 

« Dans le passé , et à diverses époques, les catholiques ont essayé de se les faire attribuer 
exclusivement, mais sans s'adresser aux autorités ecclésiastiques protestantes et sans propo- 
ser de compensation: en 1757, les deux églises à la fois; en 1788, S'-Pierre-le-Vieux; en 
l’an XII et en 1808, S'-Pierre-le-Jeune; toujours sans succès, mais, il est vrai, sans que 
XXIII. 5 
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jamais décision ait été rendue, parce que si les organes de cette revendication méconnais- 
saient les droits des protestants, il est hors de doute que ces mêmes droits étaient clairs 
aux yeux de qui était prié de statuer. Il suffira, pour en être convaincu, de savoir ce qu a la 
date du 20 octobre 1757 écrivait à cet égard le Prêteur royal consulté, et auprès duquel avait 
protesté, contre la première de ces anciennes demandes, le Collège des « OberAïrchenp/Ieger ». 

«Les circonstances qui résultent des vérifications, dont j’ai l’honneur d’informer Votre 
«Altesse Eminentissimc,» écrivait M. de Klinglin au Cardinal de Rohan', «semblent former 
«des obstacles invincibles au projet qu’on se proposait sur les deux temples. Comme il vous 
«a plu, Monseigneur, de m’enjoindre d’ailleurs de vous découvrir avec liberté et franchise 
«ce que je pense des considérations que peut mériter le projet susdit, je dois avoir l’hon- 
«neur de remontrer très-humblement à votre Altesse Eminentissime que, vu les conjonctures 
«présentes et les inquiétudes trop connues qui travaillent les Etats protestants de l’Europe 
«sur l’intérêt de leur religion, il serait sans doute très-embarrassant d’augmenter leurs pré- 
«tendus griefs au moment qu’on chercherait d’ailleurs à calmer leur esprit. Ils ne manque- 
«raient pas de reprocher à la France qu’elle rompt les Traités les plus solennels de Munster 
«et d’Osnabrück. Ne rappelleraient-ils pas celui de Passau de 1552? Celui de la paix de 
«religion de 1555? La transaction passée à Molsheim en 1602, et celle de Haguenau en 
«1604? Ne se récrieront-ils pas sur les transactions particulières passées avec les Collé- 
«giales mêmes et les Luthériens de cette ville postérieurement à la Capitulation et dans les 
«années 1682, 1685 et 1684? Difficilement pourrait-on résister à des remontrances aussi 
«solides sans les jeter dans le dernier désespoir *.» 

«Dieu merci , Messieurs , nous n’avons plus besoin d’invoquer les documents protecteurs 
rappelés par le Préteur royal de 1757; mais il n’était pas sans intérêt de les mentionner 
ici en passant. 

«Dans le présent , nos droits sont hors de toute discussion; la lettre de M. le Maire de 
Strasbourg, du 5 décembre 1865, en fait foi, et c’est loyalement, c’est dans les intentions 
les plus louables, c’est dans l'intérêt de la Ville, c’est dans le nôtre, croyons-nous, qu’il 
nous a adressé la proposition pour laquelle le Conseil presbytéral semble n’avoir eu que 
défiance et à laquelle nous voulons, forts de votre appui, donner suite autrement. 

«A cet égard , nous devons faire remarquer que , lors des revendications anciennes dont 
je viens de parler, les intérêts de l’Église de la Confession d’Augsbourg, intéressée, comme 
elle l’est aujourd’hui , tout entière cl non pas seulement dans une de ses circonscriptions 
paroissiales, ont été conduits par la seule autorité supérieure. 

«•C’est donc, selon nous, à elle encore à apprécier et à décider maintenant, soit en 
approuvant , si le Conseil presbytéral et le Consistoire ont prononcé avec sagesse, soit en 
infirmant, s’ils se sont trompés. 

1 Armand-Gaston, Cardinal de Rohan, Evêque de Strasbourg de 1704 à 1749, Grand-Autnônier de France, te premier de» 
quatre Rohan. 

1 lettre autographe de M. de Klinglin, do 29 octobre 1737, conservée aux archives du Séminaire. 


Digitized by Google 


10 


«Voici, Messieurs, quels ont été les préliminaires de la proposition qui nous occupe. 

«L’idée en appartient à M. le Préfet Migneret, et je suis heureux de cette nouvelle occasion 
de rendre hommage à un administrateur en qui nous avons trouvé toujours, dans les affaires 
qui intéressaient notre culte, justice, impartialité et, au besoin, les conseils les plus éclairés 
et les plus loyaux. 

«M. Migneret était arrivé à Strasbourg dans un moment où s’apaisait à peine l'agitation 
produite par la revendication récente de nos fondations, poursuivie au nom de la Ville, 
bien que, sur ce point, elle fût loin d’être d’accord avec son premier administrateur. 
M. Migneret avait étudié et bientôt connu à fond ce grand litige, qui a englouti, au préjudice 
de la caisse municipale comme au nôtre, des sommes considérables; il savait la Ville sans 
droits, et, dans le cours de son administration, il a cherché, d’abord, à calmer les divisions 
nées de cette question de propriété, ensuite, à les prévenir. 

«Il en vit un moyen dans la combinaison suivante : 

«Une administration municipale nouvelle, populaire, aimée, paierait aux administrateurs 
des fondations protestantes l’indemnité à laquelle avait droit celle de la Haute-École pour 
les terrains que l’alignement du Gymnase, reconstruit après son incendie du 20 juin 1800, 
ajoutait à la voie publique, indemnité refusée depuis plusieurs années, quoique réglée con- 
tradictoirement. De leur côté, les protestants échangeraient contre une église neuve, à 
construire par la Ville, la nef de l’une de leurs églises de Saint-Pierre. 

«L’idée fut bientôt approuvée de partout. 

«Le Directoire en avait été officieusement entretenu. 

«Les journaux de Strasbourg avaient publié les remarquables discussions auxquelles ce 
projet avait donné lieu dans le sein du Conseil municipal ; personne ne pouvait douter des 
excellents sentiments qui les avaient inspirées. On devait donc s’attendre à ce que la pro- 
position serait accueillie et discutée avec les mêmes sentiments par tous les Corps ecclé- 
siastiques protestants appelés à en connaître. 

«Il n’en a pas été ainsi du Conseil presbytéral ni du Consistoire de Saint-Pierre- 
le-Jeune. 

«La lettre du 3 décembre 1865, adressée au Directoire par M. le Maire, portait : 

«Que, sur sa proposition, le Conseil municipal, dans sa séance du 18 novembre précédent, 
ayait voulu mettre fin aux discussions soulevées, il y a douze ans, au sujet des biens des 
fondations protestantes et qui, depuis l’incendie du Gymnase avaient contrarié la recons- 
truction de ses bâtiments. 

«Qu’en conséquence, le Conseil venait de prendre, au compte de la caisse municipale, la 
somme de 50,000 fr. qui avait été convenue, au mois de mars 1861, entre Messieurs les 
administrateurs du Séminaire protestant et l’administration municipale. 

«Qu’en même temps le Conseil avait reconnu l'urgente nécessité de donner satisfaction 
aux besoins religieux des membres de l’Église catholique de Sainl-Pierre-le-Jeune et de 
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Saint-Pierre-le-Vieux, ces deux églises n’offrant que des superficies insuffisantes et dispro- 
portionnées avec le nombre des fidèles qui les fréquentent. 

«Que, pour Saint-Pierre-le-Vieux, l’administration municipale avait décidé un simple 
agrandissement de la partie catholique de l'église. 

«Qu’en ce qui concerne l’église de Saint-Pierrc-le-Jeune, l’entreprise reposait sur une 
combinaison plus compliquée, consistant à construire un nouveau temple protestant et à 
ajouter la nef de l’ancienne église au chœur affecté au culte catholique. 

«M. le Maire rappelait combien étaient connues les considérations qui recommandaient ce 
second projet; déclarait les droits respectifs des parties en dehors de toute discussion; le 
concours volontaire et le libre consentement de la communauté protestante, une condition 
préalable de la réalisation du projet; les redevances, qui sont payées par la Ville à la caisse 
de fabrique de l’église actuelle, continueraient à être servies, comme par le passé, à l’église 
nouvelle; le refus d’accepter une nouvelle église en échange de la nef de Saint-Pierre-le- 
Jeune ferait tomber la proposition, et il ne resterait à la Ville qu’à bâtir une église catholique. 

«Mais c’était avec confiance que M. le Maire venait de demander aux représentants de la 
communauté protestante une adhésion spontanée au projet; l’administration municipale 
entendait doter les protestants d’une église monumentale. 

«Pour le cas où, contre toute attente, des scrupules se manifesteraient de la part de 
quelques membres de la communauté protestante, M. le Maire faisait appel à l’esprit de 
conciliation qui a toujours rapproché, à Strasbourg, les habitants de divers cultes; à la 
concorde chrétienne qui a été un moment troublée, et que le Conseil municipal a voulu 
ramener en plaçant la discussion sur le terrain de ce que plusieurs de ses membres ont 
appelé «une question d’apaisement». 

«M. le Maire terminait, en informant le Directoire que la délibération du 18 novembre 
1865 avait déjà reçu l’approbation de M. le Préfet du Bas-Rhin, et que, aussitôt que le Conseil 
presbytéral aurait adhéré, le Conseil municipal serait saisi des propositions nécessaires à 
la réalisation du projet. 

«A cette lettre de M. le Maire étaient joints: 

«1° Un plan du quartier de la ville où est située l’église de Saint-Pierre-le-Jeune, et, sur 
ce plan, l’indication des quatre emplacements offerts au choix du Conseil presbytéral pour 
la construction de l’église protestante nouvelle. 

«2° Un rapport de l’architecte de la Ville. 

«5° Un projet de façade du futur édifice. 

«Ces deux dernières pièces à titre de simple renseignement, et nullement approuvées par 
l’autorité municipale. 

«Le 6 décembre, le Directoire communique au Conseil presbytéral la lettre de M. le 
Maire et les documents joints. 

«Le Conseil presbytéral, réuni le 4 janvier, ne se met point d accord. 
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«informé par un de ses membres que, dans cette séance, la somme approximative de 
350,000 fr., énoncée par l'architecte pour la construction de la nouvelle église, et son 
projet de façade avaient été considérés comme proposés définitivement, bien que l’une et 
l’autre expression fût lout-à-fait particulière à l’architecte, M. le Maire s’était empressé de 
prier M. le Président du Conseil presbyléral, par lettre du 0 janvier, d’admettre au sein du 
Corps l’architecte de la Ville, qui donnerait et recevrait toutes les explications nécessaires. 

«M. le Président garde cette lettre pour lui. 

«Deux jours après, le H janvier, il propose et fait adopter une délibération de refus. 

«Je l’apprends, le lendemain, par M. le Maire, qui venait de la signaler à M. le Préfet; 
par M. le Maire très-ému de ce qu’il appelait une surprise exercée à son égard, et blessé à bon 
droit de ce que sa lettre du 9 janvier au Président eût été dissimulée au Conseil presbyléral. 


«Ici, Messieurs, se place un grave incident que je ne puis pas vous laisser ignorer: Dans 
la soirée du 13, je convoque pour le surlendemain à 2 heures les trois pasteurs de Saint- 
Pierre-le-Jeune, d’accord avec l’un deux, sur le désir par lui exprimé et quand il me les 
avait dits entièrement libres pour ce jour-là. 

«Quatre heures avant celle où je les attendais, M. le Président du Conseil presbyléral 
m'informe qu'ils ne le seront pas avant G heures du soir; il ne me donne pas la cause 
Je l’empêchement. 

«Je renvoie aussitôt la conférence à 7 heures. J’y expose toutes les raisons qui me 
semblent réclamer une délibération moins absolue, et, au bout de deux heures, je termine, 
en exprimant l’espoir bien vif que mes paroles seraient prises en sérieuse considération. 

«Or, dans l’intervalle, la délibération du H janvier avait été portée en Consistoire, et 
même envoyée aussitôt à l’Inspecteur ecclésiastique, sans qu’il eût été dit qu’à l’heure de 
cette séance le Président avait dû , ainsi que ses deux collègues , et devait dans la soirée, 
m’entendre précisément contre celte même délibération ! 


«Le 22, j’en fis connaître le sens à M. le Maire, en lui demandant une réponse qui 
rassurât le Conseil au sujet de plusieurs craintes qu'il avait manifestées. 

«Dans cette réponse, qui est du 12 février, M. le Maire ne cache pas l'étonnement que 
ma communication lui a causé : 

«Les trois journaux de Strasbourg, dit-il, avaient publié la délibération prise par le Conseil 
municipal dans la séance du 18 novembre dernier; les documents et les discussions qui 
ont préparé le vote avaient été littéralement rapportés; personne n’ignorait les motifs de 
conciliation qui avaient fait réunir dans un seul et même vole l’indemnité allouée à la 
fondation de Saint-Guillaume et le projet de cession de la nef de l’église de Saint-Pierre- 
le-Jeune. 11 était entendu que le consentement à la proposition serait donné à condition 
que l’emplacement de l’église protestante à construire serait satisfaisant; que le nouveau 
local présenterait une surface suffisante pour le nombre des fidèles; qu’il serait, en tout 
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point, digne du culte et que l’aménagement intérieur en serait parfaitement commode pour 
tous les services de la paroisse. 

«Il était et il restait expressément entendu que la nouvelle église appartiendrait à la pa- 
roisse aux mêmes titres que l’ancienne. La lettre du 5 décembre ne réclamait qu’un vote 
en principe, analogue à celui du Conseil municipal; le Maire aurait cru déplacé d’entrer 
dans de longs développements pour combattre des objections que rien ne faisait prévoir et 
qui donnent un véritable désaveu aux opinions émises par plusieurs de ses honorables col- 
lègues protestants du Conseil. 

«M. le Maire ajoute, qu’ayant appris par voie officieuse que le Conseil presbyléral n’était 
pas suffisamment renseigné dans sa séance du 4 janvier, il avait tout de suite, par lettre 
en date du 9, proposé à M. le pasteur-président d’appeler l’architecte de la Ville pour don- 
ner sur les détails d’exécution les renseignements nécessaires. Les explications verbales de 
M. Conralh, — M. le Maire en est persuadé, — eussent fait tomber toute la série de doutes 
et d’objections qui ont été formulés sur la convenance du nouveau local, sa contenance et 
sur les appropriations intérieures. M. le pasteur-président avait passé outre sans avoir égard 
à celte nouvelle proposition, sans recourir à un moyen d’instruction indispensable et admis 
par tous les Corps qui veulent s’éclairer et ne pas voter de parti pris. 

«En réponse aux objections développées dans ma dépêche, M. le Maire ne pouvait, con- 
tinuait-il, que me réitérer les assurances dont il me priait de me rendre l'interprète auprès 
du Conseil presbytéral et du Consistoire : 

«1° La nouvelle église appartiendrait à la communauté protestante aux mêmes titres que 
l’ancienne; 

«2° La localisation à l’emplacement de la cour Marbach (un des quatre offerts), présente- 
rait des conditions de tranquillité et de confortabilité supérieures à celles du local actuel; 

«3° Le style et le luxe d'architecture de la nouvelle église protestante seraient, en tout, 
dignes du culte chrétien et d’une des paroisses les plus importantes de la Ville. L'adminis- 
tration municipale n’aurait rien tant à cœur que de compenser largement, par la beauté 
du monument et par la perfection de l’ordonnancement, le sacrifice que les représentants 
de la Ville demandent à l’esprit de conciliation d'une partie de nos citoyens, et de leur 
donner plus que l’équivalent de ce qu’ils abandonneraient. 

«Pour arriver à ces tins, disait en terminant M. le Maire, au lieu de se diviser et de se 
retrancher dans une attitude de méfiance, il vaudrait mieux s’entendre et se concerter sur 
la réalisation d’un projet que l’opinion publique a depuis longtemps indiqué comme une 
combinaison avantageuse pour tous. L’administration est toute disposée à suivre les indica- 
tions que le Conseil presbyléral voudrait bien lui donner sur l’accomplissement d’une œuvre 
qui, loin d’être un motif de mécontentement pour une partie de la population, doit contenter 
tout le monde. 

«L’instruction préparatoire pourrait être simplifiée par une mesure pratique et fréquem- 
ment usitée. Le Conseil presbytéral donnerait son consentement en principe, puis, nomme- 
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rait une Commission avec laquelle M. le Maire serait heureux de se concerter pour rélabo- 
ration des plans et devis, convaincu que les représentants de la Ville donneraient un vote 
approbatif à tout ce qui leur serait demandé au nom de la communauté protestante. — 

«En communiquant celte lettre, le 16 lévrier, au Conseil presbytéral, je lui annonçai mon 
intention de me rendre au sein du Conseil le jour où il en délibérerait. 

«Avec M. Rau, qui devait m'y accompagner, j’avais préparé un projet de délibération 
que la Commission du rapport d’ensemble trouvera au dossier. Ce projet sauvegardait, et la 
dignité du Conseil presbytéral revenant à un nouvel examen de la proposition, et les intérêts 
protestants, généraux ou de paroisse, engagés dans la question. 

«La conférence eut lieu enfin le 25 juillet. Elle dura trois heures. 

«Le 10 août, nouvelle délibération du Conseil presbytéral, laquelle n’oppose plus à la pro- 
position de M. le Maire un refus absolu de la prendre en considération, mais qui ne pouvait 
être ni approuvée par le Directoire, ni, surtout, envoyée à M. le Maire de Strasbourg. 

«Quoi qu'il en soit, le Consistoire la sanctionna trois jours après, sans qu’il lui ail été 
dit que M. Rau et moi avions, le 25 juillet, en la séance du Conseil presbytéral, proposé 
un projet de délibération. 

«Je ne crois pas, Messieurs, devoir analyser dans ce rapport les deux délibérations du 
Conseil presbytéral. Il vaut mieux que votre Commission du rapport d’ensemble s’en explique 
après examen du dossier, et vous ne manquerez pas d’apprécier les motifs de cette réserve 
du Directoire. 

«La discussion qui suivra lui dira ce qu’il lui reste à faire. 

«Le Conseil, sans doute, est maître de l’avis qu’il a à exprimer sur une affaire quelle 
qu’elle soit; mais, déjà au-dessus de lui, le Consistoire peut ne point partager cet avis, ne point 
approuver la délibération, et, alors, c’est au Directoire à se ranger de l'une ou de l’autre 
des deux opinions exprimées. 

«Ainsi en est-il en matière ordinaire. 

«Le Directoire peut aussi ne pas approuver même un avis conforme des deux Corps. 

«Le Conseil presbytéral, au nom de la communauté, possède-t-il l'église paroissiale, comme 
il l’a cru d’abord, ou seulement, comme il l’a dit plus tard, en est-il l’administrateur au 
point de pouvoir prononcer, dans la question actuelle, d’une manière absolue et abstraction 
faite de toute autre autorité? 

«Ce n’est pas à la communauté paroissiale seulement que les Traités, si souvent invoqués 
et qui nous protègent, ont conservé les biens protestants tels qu’ils étaient, en 1G24, possé- 
dés ou affectés dans les Étals de la Confession d’Augsbourg. C’est à la généralité des pro- 
testants; nos biens, par exemple, aux protestants d’Alsace; et si les intérêts de la grande 
communauté ont été compromis par le Conseil presbytéral, c’est à plus haut que lui dans 
notre hiérarchie à les sauvegarder. 
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«Nous espérons donc, Messieurs, ne pas être contredits dans cette enceinte; nous nous 
attendons au contraire à votre approbation quand nous y dirons : 

«Qu’avoir pris l’avis du Conseil presbytéral et du Consistoire de S'-Pierre-le-Jeune; en 
avoir reçu de premières délibérations auxquelles nous avons cru devoir refuser notre appro- 
bation; en avoir demandé et obtenu, avec beaucoup d’efforts, de nouvelles, qui, bien que 
mitigées, nous semblent encore inacceptables, c’est avoir fait tout ce que nous devions; 

«Que nous ne sommes point paralysés par ces avis et que nous avons maintenant à 
prendre en main la direction de l’affaire, non pas, sans doute, pour consentir, dès à pré- 
sent, sans examen ultérieur, sans garanties, à la proposition de M. le Maire, mais pour 
nous entendre avec l'autorité municipale, et ne décider irrévocablement qu’en présence de 
la plus entière satisfaction donnée à l’intérêt protestant, tant général que paroissial. » 

L’assemblée procède à la nomination de la Commission qui devra examiner le rapport 
du Directoire, à l’exception du dernier paragraphe, relatif à l’église de S-Pierre-le-jeune, 
lequel, sur la proposition de MM. A. de Bijssierre et Drio.v, est renvoyé à une Commission 
spéciale de cinq membres. 

Sont nommés membres de la Commission pour l’airaire de S'-Pierre-le-jeune : 

Au premier tour de scrutin : 

MM. A. de Bi/ssierrb, Sengbnwald, Drion, Poupardiw 

Au deuxième tour : 

M. Kcgler. 

Sont nommés membres de la Commission pour le surplus du rapport du Directoire : 

Au premier tour de scrutin : 

MM. le baron Albert de Dietricii, Müntz, Gauckler, Künlin. 

Au deuxième tour : 

M. Goguel. 

On fixe l’ordre du jour de la séance de demain. 

La séance est levée à 3 heures 20. 
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« 

Séance du 26 octobre. » 

La séance est ouverte à midi et quart. M. le Préfet y assiste. 

Tous les membres sont présents, excepté MM. Léon de Bdssierre et Peugeot, excusés. 
M. Frédéric Cuvier a rejoint ses collègues. 

Le procès-verbal de la dernière séance est lu et adopté. 

L’ordre du jour appelle le n° 2 (Comptabilité des petites fondations placées sous l’admi- 
nistration ou le contrôle du Séminaire protestant de Strasbourg). 

M. le Président rappelle que, d’après ce qu’il a exposé sur ce deuxième point de l’ordre 
du jour dans le rapport du Directoire, il y a lieu de renvoyer celte question purement et 
simplement à la prochaine session. 

Adopté. 

L’assemblée passe au n° 3 (Rapport sur la situation du Gymnase protestant de Strasbourg). 

M. Sengbnwald, rapporteur de la Commission qui a été chargée d’inspecter cet établisse- 
ment, lit le travail suivant : 

«Messieurs, 

«La situation du Gymnase s’est développée depuis deux ans dans un sens si conforme 
à nos désirs, qu’il a paru superflu à votre Commission de se livrer à des considérations 
rétrospectives. Elle a jugé préférable de laisser exclusivement la parole aux faits, puis- 
qu’aussi bien, parmi les vœux contenus dans son premier rapport, il en est plusieurs qui 
sont devenus des réalités, comme, par exemple, la résidence au Gymnase même du Vice- 
Directeur, et encore l’établissement de règlements qui définissent et renforcent l’autorité de la 
Direction. Il a donc été tenu compte d’une partie des observations critiques de la Commis- 
sion, dictées par un vif sentiment de sollicitude pour le Gymnase : et c’est à ce sentiment, 
partagé par chacun de nous, que nous faisons appel auprès du Consistoire supérieur pour 
qu’il s’abstienne de discussions prolongées, et attende avec confiance de nouvelles amélio- 
rations et de nouveaux progrès, faisant suite à ceux déjà accomplis. 

«L’on s’est demandé souvent si, d’après ses origines et son histoire, le Gymnase a le 
caractère d’un établissement ecclésiastique ou laïque. N’ayant pas la prétention de trancher 
cette question pour le passé, nous dirons simplement que, pour le présent, le Gymnase est 
et doit être un établissement d’instruction secondaire protestant, avec des directeurs et des 
maîtres tous protestants, lequel, par un enseignement complet, prépare les élèves aux car- 
rières savantes, commerciales ou industrielles, aussi bien qu’au ministère de l’Église. 

«Ce sont les termes employés dans le programme des leçons pour l’année scolaire 1865- 
1866, et à ces termes nous n’avons rien à redire. 

XXIII. 4 
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«Sans doute, le Gymnase est la pépinière où l’Église voit grandir un bon nombre de ses 
futurs serviteurs, et il est juste que rien ne contrarie dans les jeunes âmes les aspirations 
vers la carrière ecclésiastique. Mais, pour atteindre ce but, il suffit que le milieu dans lequel 
sont placés nos élèves soit imprégné de l’esprit sincèrement chrétien et véritablement pro- 
testant ; et il ne semble pas possible qu’au Gymnase, tel qu’il est et tel que nous le com- 
prenons, l’on pousse directement les inclinations vers telle carrière plutôt que vers telle autre. 
Les vocations pastorales doivent être spontanées, ou du moins être le résultat d’une interven- 
tion discrète et toute paternelle : elles ne sauraient être provoquées par des procédés artificiels. 

«Nous pensons donc que le Gymnase est et doit être un établissement d’instruction secon- 
daire protestant, mixte en ce sens qu’il prépare à la carrière ecclésiastique, aussi bien qu’à 
toutes les autres. 

«Cette préparation se fait-elle dans de bonnes conditions? ceux qui président aux desti- 
nées du Gymnase ont-ils su captiver la confiance des familles? 

«A ces questions nous sommes heureux de pouvoir répondre par des chiffres qui out leur 
éloquence. En effet, voici le nombre officiel des élèves pendant les douze dernières années, 
tant pour les 12 classes que pour la classe élémentaire. 

«Pour ce calcul on a pris la moyenne des à trimestres de chaque année scolaire, seul 
moyen rationnel d’éviter quelques divergences dans les chiffres officiels, suivant qu’ils s’ap- 
pliquent à l’un ou à l’autre de ces trimestres. 


AIMÉES SCOLAIRES. 

12 PREMIÈRES 
CLASSES. 

CLASSE 

Élémentaire. 

TOTAUX. 

1854-1855 

447 

15 

462 

1855-1856 

426 

16 

442 

1856-1857 

395 

22 

417 

1857-1858 

388 

33 

421 

1858-1859 

414 

37 

451 

1859-1860 

388 

50 

438 

1860-1861 

361 

57 

418 

1861-1863 

351 

62 

413 

1862-1863 

344 

70 

414 

1863-1864 

358 

78 

436 

1864-1865 

382 

89 

471 

1865-1866 

444 

113 

557 


«11 y a, de plus, à mentionner que, contrairement à la marche normale, le nombre des 
élèves n’a cessé d’augmenter d’un trimestre à l’autre, pendant l’année scolaire 1865-1866, 


4 e trimestre 1 865 

12 PREMIÈRES 
CLASSES. 

441 

CLASSE 

ÉLÉMENTAIRE. 

106 

TOTAUX. 

547 

l«r n 

1866 

443 

110 

555 

2 e » 

1866 

446 

116 

562 

3 e » 

1866 

446 

120 

566 
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«Ainsi, nous voici revenus, pour les 12 premières classes, au chiffre de 1854-1835, et la 
classe de 9”, qui est une école primaire excellente, est montée, en 12 années, de 15 à 
120 élèves. 

«Le nombre des pensionnaires à l’Internat est de 68 et il y aura moyen d’y en placer 
environ 80 à la rentrée, sans compter les 22 demi -pensionnaires présents à l’établis- 
sement *. 

«L’on ne saurait méconnaître que cet accroissement marqué et subit survenu depuis peu de 
temps, se rattache en partie à des circonstances d’un ordre particulier. Tel est, par exemple, 
l’aspect favorable de la nouvelle construction, qui répond à toutes les exigences de salubrité 
et d’aération ; tels sont les aménagements et arrangements intérieurs, qui sont exécutés dans 
les données des programmes modernes ; telle est encore la création de l’Internat, qui réunit 
dans la maison 68 élèves, et dont les avantages sont si bien appréciés, qu’une trentaine de 
postulants sont inscrits sur les registres et attendent leur tour d’admission. 

«Mais par-delà ces améliorations matérielles qui exercent leur influence sur les familles, 
nous sommes heureux de constater les progrès accomplis dans le régime intérieur, au point 
de vue de la concentration des pouvoirs et de la discipline. 

«Aux yeux de beaucoup de monde, le Gymnase avait trop fidèlement conservé le moule 
des temps passés, en ce sens que les professeurs étaient animés d’un esprit de corps qui 
les disposait à s’attribuer une autonomie complète. 

«Le Directeur, professeur du Séminaire, occupé de fonctions académiques, et demeurant 
près de S l -Thomas, ne pouvait exercer la surveillance constante que réclame le Gymnase, 
et il lui fallait un coadjuteur qui, résidant dans la maison même, s’occupât plus spéciale- 
ment de la chose indispensable dans un établissement d’instruction comme partout ailleurs, 
savoir de l’exercice d’un contrôle. Aujourd’hui, le vœu souvent exprimé à cet égard se 
trouve accompli. 

«L’arrêté du 19 juin 1865 charge le Vice-Directeur de la surveillance générale, de la 
discipline et du maintien de l’ordre. Ce Vice-Directeur n’est autre que le Directeur même 
de l’Internat qui, comme tel, doit avoir les yeux sur toutes les parties de l’établissement. 

«Comme l’arrêté du Séminaire du 19 juin 4865, dont nous venons de faire mention, 
règle les attributions dans la direction du Gymnase, nous croyons devoir en reproduire les 
dispositions principales. 

1 Le Gymnase compte à la date du 24 octobre 1806 : 

4° Élèves de toutes les classes, la 9* eiceptée . 502 


Élèves de la 9* 9» 

Ensemble . . . 597 él evés. 

2° Salles d’études 229 élèves. 

3° Internes 84 » 

4° Demi-pensionnaires 20 » 
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«Article 1 er . Iæ Directeur est l’intermédiaire entre le Séminaire et le Gymnase. Il convoque 
et préside la Commission et fixe l’ordre du jour de ses séances. Seul il a le droit d’ins- 
pecter à tout moment l’établissement dans toutes ses parties, de censurer les professeurs, 
de prononcer le renvoi d’un élève. 

«C’est lui qui, sauf approbation du Séminaire et du Directoire, arrête le programme des 
leçons, décide du choix des méthodes, autorise ou ordonne l'introduction de nouveaux 
livres scolaires. Il nomme les maîtres répétiteurs et surveillants, sur la proposition du Vice- 
Directeur. 

«Art. 2. Le Vice-Directeur est l’intermédiaire entre l’établissement et les parents; il cor- 
respond officiellement avec eux, il inscrit les élèves, il délivre les certificats. Il a la pleine 
direction de l’Internat et des salles d’études. Il veille en outre au maintien de la discipline 
dans tout le Gymnase. Il pourvoit au remplacement des professeurs, en cas d’empêchement 
momentané. Il a la garde de la bibliothèque, des collections scientifiques et de tout le 
mobilier. Il engage et congédie les personnes de service. Dans toutes ses fonctions il relève 
de l’autorité du Directeur. 

«Art. 3. La Commission du Gymnase est un Comité consultatif, dont les membres n’in- 
terviennent point individuellement dans la direction ni dans l’inspection de l’établissement. 
Elle peut être saisie de l’examen de toute affaire, soit par le Directeur, soit par le Sémi- 
naire. Son avis doit toujours être pris pour les mutations et les nominations des pro- 
fesseurs. 

«Ainsi le Directeur, membre du Séminaire, est armé seul du droit de censure vis-à-vis 
des professeurs, et de renvoi vis-à-vis des élèves. Ces pouvoirs sont-ils suffisants? A examiner 
les choses d’une manière pratique, on arrive à conclure que le droit de censure ou de 
réprimande est d’une grande portée. Les professeurs, en effet, exercent une espèce de sacer- 
doce, et la préservation de leur honneur et de leur dignité leur est recommandée à un 
haut degré. 

«Or, la réprimande, qui pourrait même être portée à l’ordre du jour, ne laisserait pas 
d'affecter leur position, et, de plus, cette peine n’est pas exclusive d’autres mesures plus 
décisives encore qui pourraient être prises par le Séminaire et par le Directoire. 

«Quant au Vice-Directeur du Gymnase, Directeur de l’Internat, ses attributions sont en 
général clairement définies, et il n’y aurait de doute possible que sur la question de savoir 
s’il a le droit d’inspecter à tout moment l’établissement dans toutes ses parties. Nous croyons 
que, malgré les termes de l’art. 1 er , le Vice-Directeur qui veille au maintien de la discipline 
dans tout le Gymnase doit être implicitement investi du droit d’inspection qui lui est néces- 
saire pour veiller à l’observation stricte des règlements émanés de l’autorité supérieure. 

«Outre l’arrêté du 49 juin, il existe des règlements datés du mois d’octobre 4865 et des- 
quels nous extrayons les dispositions qui nous semblent présenter le plus d’intérêt. 
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« Recommandations aux professeurs. Dans chaque classe le professeur administrateur est 
chargé de la discipline générale. Il a la garde du mobilier et nomme à la fin de chaque 
semaine l'élève surveillant et son suppléant. 

«Chaque professeur, pendant les leçons qu’il donne, exerce la discipline et veille à la 
conservation du mobilier. 

«MM. les professeurs devront être rendus au Gymnase à 8 heures et à 2 heures précises. 
Les leçons commencent au signal donné par la cloche. . . . 

«A 9 heures et à 3 heures, MM. les professeurs, en changeant de classe, entrent immé- 
diatement dans leurs salles respectives. 

«Il est interdit aux élèves d’entrer dans les salles avant l’arrivée de leur professeur: à la 
fin des classes celui-ci sort le dernier avec le surveillant qui, en sa présence, ferme 
la porte. 

«Les leçons finissent à l’heure précise annoncée par un signal de la cloche. 

« Règlement concernant les élèves. Il est interdit aux élèves de circuler et de jouer aux 
abords du Gymnase avant l'ouverture des classes. 

«Ils devront être rendus à l'établissement un peu avant 8 heures et avant 2 heures et 
stationneront dans la cour par groupes, devant leurs classes respectives, jusqu’à l’arrivée du 
professeur, à la suite duquel ils entrent en classe. 

«L’élève qui n’arrivera qu’au moment de la prière, se tiendra devant la porte en atten- 
dant que la prière soit terminée. 

«L’élève qui a été absent de la classe, doit, au retour, présenter au professeur un certificat 
du père indiquant la cause de l’absence. 

«Les élèves sont astreints soit en classe, soit dans la cour, à parler entre eux le 
français. 

«Ces citations indiquent l'esprit dans lequel ces règlements ont été rédigés : mais l’es- 
sentiel est qu’ils soient exécutés. 

«Or, on nous assure qu’ils le sont déjà, et le seront chaque jour davantage, grâce aux 
sentiments réciproques qui animent le Directeur, le Vice-Directeur, les professeurs et le 
conseil de surveillance. 

«Le savant distingué qui remplit les fonctions difficiles de Directeur, nous a déclaré que 
ses rapports avec le Vice-Directeur sont aussi bons qu’on peut les désirer, et qu il reçoit 
de celui-ci le concours le plus dévoué et le plus intelligent. Il a ajouté que, par suite de 
la présence permanente du Vice-Directeur dans l’établissement, bien des choses se sont déjà 
améliorées, et qu’on peut espérer de voir l’Internat devenir un élément de grande prospérité 
pour le Gymnase, en ce sens surtout, que l’esprit d’ordre, d’obéissance, de piété, maintenu 
parmi les internes, réagira sur les autres élèves, en même temps que les manières des 
élèves deviendront plus convenables, et l’usage de la langue française plus général. 
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«Il y a donc dès à présent des faits acquis, en regard desquels nous devons placer les 
vœux que nous avons entendu formuler. 

«1° On s’est plaint quelquefois de l’absence d’unité dans les méthodes d’enseignement 
des divers professeurs. 

«11 existe, il est vrai, au Gymnase quelques difficultés qu’on ne rencontre pas ailleurs, 
et qui résultent du fait que les professeurs ont plus d’indépendance et d’initiative per- 
sonnelle: mais cette liberté est inséparable du protestantisme; on aurait tort de vouloir la 
supprimer ; il suffit de la régler : et c’est là une tâche à laquelle la Direction actuelle ne 
faillira pas. 

«2° On a exprimé le désir de voir compléter l’enseignement du Gymnase par des classes 
de sciences, où les élèves seraient préparés aux écoles du Gouvernement; mais nous avons 
reconnu que, dans la position actuelle, ce vœu ne saurait être réalisé. 

«3° On a demandé qu’il fût donné plus d’extension à l’enseignement des classes indus- 
trielles, afin que les élèves, qui, après avoir passé plusieurs années dans ces classes, se 
décideraient à continuer leurs études, et à se préparer au baccalauréat-ès-sciences, pussent 
le faire au Gymnase même. Nous désirons beaucoup qu’il puisse être donné suite à cette 
organisation, déjà en projet. 

«4° Des observations importantes et délicates se rattachent à l’enseignement et aux exer- 
cices religieux. 

«Voici comment les choses se passent. 

«Dans chaque classe, au commencement et à la fin, la prière est dite par un élève. 

«Pour les internes, il y a une prière le matin et un culte le soir, avec la prière et la 
bénédiction. 

«Deux leçons de religion se donnent par semaine dans les classes inférieures et spéciales : 
une seule leçon par semaine dans les classes supérieures, à partir de la quatrième. Ces 
leçons sont confiées à un ecclésiastique, et sont fréquentées par tous les élèves, à l’exception 
de ceux dont les parents demandent formellement qu’ils en soient exemptés. 

«Pour les internes, l’instruction religieuse proprement dite, qui doit aboutir à la confir- 
mation, n’est pas remise aux mains d’un aumônier. On a cru bien faire en respectant la 
liberté de tout le monde et en adoptant la règle de s’en remettre aux désirs des parents. 
En conséquence, on envoie les élèves chez le pasteur qui est désigné par le père. On suit 
le même principe pour le culte du dimanche. Les uns vont dans telle église, les autres 
dans telle autre. Ce système n’a pas jusqu’ici offert d’inconvénients : il ne présentait que 
des difficultés matérielles, qui ont été aplanies; quant aux élèves, l’esprit de concorde n’a pas 
cessé de régner parmi eux : ils ne se livrent pas plus à des dissertations dogmatiques qu’à 
des discussions politiques. 

«Cependant, au point de vue de la discipline et de l’administration de la maison, cet état 
de choses peut donner prise à la critique. Tel élève s’en va à telle heure, tel élève à une 
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autre heure, et comme il est contraire aux règles de les laisser sortir seuls, les maîtres 
surveillants qui les accompagnent sont obligés de parcourir plusieurs fois la ville. Le seul 
moyen de remédier à cet inconvénient serait d’attacher à l’Internat un aumônier qui serait 
seul chargé de préparer les élèves à la confirmation. Mais un pareil arrangement est-il 
possible au Gymnase? 

«La nomination d’un aumônier, si désirable qu'elle puisse être à un moment donné, serait, 
dans les circonstances actuelles, à cause de la division qui règne dans les opinions reli- 
gieuses, une pierre d’achoppement pour un certain nombre de parents. Ici, comme ailleurs, 
nous sommes en présence de deux principes, l’unité de direction, et la liberté laissée au 
père de famille. Votre Commission n’a pu se mettre d’accord sur le choix à faire, et remet 
la solution entre les mains du Consistoire supérieur, s’il juge opportun de se prononcer à 
cet égard dès à présent. 

«Nous ne terminerons pas cet aperçu rapide de la situation et des vœux du Gymnase, 
sans vous parler de l’heureuse issue du différend qui s’était élevé entre les administrateurs 
de la Haute-École et la Ville de Strasbourg. 

«Vous savez qu’une partie des bâtiments du Gymnase et de S*-Guillaume qui se trouvent 
en : dehors de l’alignement général doivent être réunis à la voie publique, et dès le mois 
de mai 1861, à la suite d’une expertise contradictoire, l’architecte de la Ville faisait au 
Président du Directoire l’offre de 50,000 francs, représentant l’indemnité à payer par la 
Ville, et cette offre était acceptée, 

«Cependant, le chef de l’administration municipale de cette époque conçut des scrupules, 
peu fondés à coup sûr, sur la légitimité des litres de possession du Séminaire appelé à 
administrer les biens des protestants d’Alsace, et, par suite, il se refusa à saisir le Conseil 
municipal du projet relatif à ce paiement de 50,000 francs. 

«Après plusieurs années écoulées, la question de S l -Thomas fut, par voie de pétition, 
portée devant le Sénat. Au sein de cette haute assemblée, M. le Procureur général Dupin, 
avec ce talent supérieur qui lui donnait tant d’ascendant, exposa et discuta les points liti- 
gieux, et, à sa demande, l’ordre du jour fut prononcé sur la pétition qui contestait aux pro- 
testants la propriété des biens que leur garantissaient les traités. 

•En face de cette décision, le nouveau Maire, M. Humann, ne crut pas devoir persister 
dans le refus que son prédécesseur avait opposé au Séminaire. 

«En conséquence, l’affaire fdt portée devant le Conseil municipal, qui, après une discus- 
sion longue et animée, prit, séance tepante, le 18 novembre 1865, une décision émargeant 
à 50,000 francs l’indemnité de cession par voie d’alignement que la Ville aura à payer au 
Séminaire protestant pour dépossession des terrains et bâtiments destinés à l’élargissement 
de la voie publique. 

«Aux yeux de beaucoup de membres du Conseil, qui ne voulaient pas aller au fond de 
la question, le vote des 50,000 francs se justifiait suffisamment par des considérations d’é- 


Digitized by Google 


52 


quité, d’apaisement des esprits, et en vue de l'embellissement notable qu’allait obtenir un 
quartier central de la cité. C’est ce qui résulte explicitement des débats. 

«Or, dans quelle mesure et à quelle époque ce vœu d’embellissement sera-t-il rempli? à 
la place des ruines qui offusquaient la vue, quand le Gymnase se présentera-t-il à nous, ter- 
miné et complété tout au moins dans l'une de ses parties donnant sur la voie publique? 

«Un projet a été soumis itérativement par le Séminaire à l’examen de la Commission 
mixte du Gymnase, qui, vous le savez, avait été, en 1860, nommée par les souscripteurs 
pour disposer des fonds recueillis, et donner son avis sur l’ensemble des constructions 
à élever. 

«Ce projet, qui a obtenu l’assentiment de tous les membres laïques de la Commission 
mixte, consiste à élever sur la rue des Étudiants, en prolongement des vieilles classes, un 
pavillon de même hauteur et de même aspect que le bâtiment principal, à réunir par un 
mur en maçonnerie ces deux bâtiments, et à construire en retrait de ce mur un préau 
couvert. Ainsi la cour du Grasboden prendrait sur les quatre faces son aspect définitif et 
la clôture en planches provisoire n’affecterait plus que les terrains situés vers le marché du 
Temple-Neuf. 

«Ce plan occasionnerait une dépense de 70,000 francs qui fait hésiter le Séminaire sur 
son adoption ; mais comme ce plan définitif partiel a été vivement patroné et recommandé 
par des hommes qui ont très à cœur les intérêts généraux du protestantisme, la majorité 
de votre Commission a pensé que le Consistoire supérieur voudra peut-être, à son tour, 
peser toutes les considérations produites de part et d’autre et formuler une opinion dans la 
limite de sa compétence.» 

M. le Rapporteur, après avoir achevé sa lecture, ajoute : 

«Nous avons été très-heureux d apprendre par la lecture du Rapport d’ensemble faite par 
M. le Président, que le Séminaire était arrivé au bout de ses hésitations et qu’il avait décidé 
bel et bien de commencer dès le début de la campagne prochaine la construction d’un 
pavillon et d’un mur qui doivent achever le Gymnase du côté du Grasboden , sauf à com- 
pléter l’ensemble des constructions à fur et à mesure qu’il se rencontrera des ressources 
financières disponibles. 

«Cette communication a surtout été agréable à ceux d’entre nous qui, chargés plus spé- 
cialement de la défense des intérêts protestants au sein du Conseil municipal, y avaient poussé 
à la solution du conflit regrettable qui depuis cinq ans divisait la Ville et les administra- 
teurs de nos fondations. 

«La position de ces membres devenait de plus en plus insoutenable en présence des 
critiques vives et générales que soulevait le provisoire actuel, lequel, en raison de son appa- 
rence massive, semblait nous menacer d’une durée de vingt à trente ans. Eh! quoi, nous 
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disait-on, à la place de ces débris du moyen-âge qui pouvaient avoir leur côté pittoresque, 
on nous gratifie au centre de la ville d'une clôture en bois et d’un lourd hangar d qui 
brave toutes les lois de l’esthétique? Nous devions compter que partie au moins des 30,000 
francs volés par le Conseil, concourrait à l’embellissement d’un quartier central de la cité, 
et voilà qu'à nos avances de conciliation l’on répond par un provisoire qui semble accuser 
des sentiments assez tièdes de réciprocité! Heureusement la résolution du Séminaire va mettre 
tin à toutes ces critiques. 

«Pour mon compte, j’applaudis tout particulièrement à cette partie du Rapport d’ensemble, 
qui nous permet d’établir un lien de solidarité entre nos diverses fondations. Je com- 
prends très-bien que pour les besoins de la comptabilité, et aussi pour la juste satisfaction 
de tous les services, on maintienne la distinction existante entre les fondations de S'-Thomas. 
S l -Guillaume, la Haute-École, le Corpus pensionum: mais à y regarder de près, tous ces 
établissements sont régis par une loi commune : savoir l'intérêt général des protestants, et 
quand l’une de ces fondations a le bonheur de réaliser des excédants, il me paraît juste 
qu’elle les applique, sans arrière-pensée de restitution, à sa voisine, quand celle-ci, sous le 
titre de Haute-École, a pour mission de doter la génération actuelle et les générations futures 
d’un établissement d’instruction comme le Gymnase. 

«Je conclus de là que les administrateurs de la fondation de S‘-Thomas proprement dite, 
en consacrant au Gymnase, jusqu’à ce qu’il soit achevé, tous les excédants disponibles et en 
escomptant même dans une certaine mesure les excédants à venir, feront un acte de gestion 
intelligente qui leur vaudra l’approbation de l’immense majorité de nos coreligionnaires.» 

M. Scüiellkin : Avant que le Consistoire supérieur passe à la discussion du rapport qui 
vient d’être lu, je crois devoir faire observer que ce rapport n’est plus celui qui lui avait 
été présenté par la Commission du Gymnase, il y a deux ans : c’est un nouveau travail, 
émané d’un nouveau rapporteur. Le premier compte rendu, de l’avis même de la majorité 
de la Commission, a été complètement passé sous silence; il semble définitivement enterré. 
Mon but, en faisant cette remarque, n’est pas de me plaindre, mais de constater un fait et, 
en même temps, de me réserver le droit de faire dorénavant de mon rapport, qui est 
redevenu ma propriété personnelle et exclusive, l’usage que je jugerai convenable. 

M. le Président et M. Reüss contestent à M. Schiellein le droit de publier en son nom 
personnel un rapport qu’il avait été chargé de présenter comme rapporteur d’une Commis- 
sion du Consistoire supérieur. Quand un corps délibérant désire qu’un travail qui lui est 
soumis par une de ses Commissions, ne reçoive pas de publicité; quand il croit devoir, à 
tort ou à raison, le supprimer, pour éviter une discussion qu’il tient pour stérile ou inop- 
portune, il ne saurait appartenir au rapporteur de disposer de son rapport comme d’une 
œuvre individuelle et d’aller à l’encontre du vœu formel de l’assemblée. 

Plusieurs membres appuient. 
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M. Schiellein : Je me rends volontiers à cette manière de voir quant au rapport Iui-méme, 
mais je ne pense pas qu'aucune autorité puisse me contester le droit de publier, si je le 
jugeais à propos, sous mon nom et sous ma responsabilité, des idées personnelles que j’ai 
émises dans ce rapport. 

L’incident est clos. 

L’assemblée passe à la discussion de la première partie du rapport (Situation matérielle 
et morale du Gymnase). 

M. l’Inspecteur ecclésiastique Lange lit les observations suivantes : 

«Messieurs, 

«Si je me permets de soumettre à votre appréciation quelques remarques sur le rapport 
de votre Commission chargée de vous rendre compte de la situation du Gymnase, je 
me sens absolument d’accord avec la pensée exprimée d’abord par M. le Rapporteur r elles 
m’ont été dictées par un vif sentiment de sollicitude pour cet antique établissement qui 
occupe une place importante dans l’histoire du Protestantisme en Alsace, et qui a puissam- 
ment contribué jusqu’à ce jour à entretenir la sainte flamme de la pensée protestante, en 
l’attisant d âge en âge, parmi nos jeunes générations. 

«Bien que n’étant pas moi-môme élève du Gymnase, je le connais depuis 40 ans; j’ai 
connu et je connais beaucoup d’hommes distingués qui y ont fait leurs premières études. 
J'ai deux fils qui en ont traversé les classes et qui y ont puisé une instruction que je crois 
solide. Cela doit faire supposer chez moi une certaine connaissance des affaires du Gymnase. 

«Or il est une question du rapport qui m’a plus particulièrement frappé; c’est celle-ci :la 
préparation des élèves à leur future carrière se fait-elle dans de bonnes conditions? Et ceux 
qui président aux destinées du Gymnase, ont-ils su captiver la confiance des familles? 

«La meilleure réponse, Messieurs, à donner à celte question, c’est l’examen des faits. 

«Et d’abord, la nouvelle phase brillante, die neue Glanzperiode, dans laquelle le Gymnase 
vient d’entrer, l’affluence extraordinaire et inattendue d’un grand nombre d’élèves, due en 
partie au désastre même de 1860, qui a de nouveau attiré tous les regards et toutes les 
sympathies protestantes sur cet établissement et sur son rétablissement, mais due surtout à 
la création de l’Internat; cette nouvelle phase, dis-je, est non-seulement une preuve con- 
cluante de l’opportunité de celte dernière création, mais encore un témoignage éclatant de 
l'attachement inaltérable que la population protestante porte au Gymnase et de la confiance 
que lui accordent les familles. Pourtant, je me hâte de l’ajouter, cette confiance, aujourd’hui, 
a pour point de départ, moins ce que le Gymnase a été et ce qu’on y a fait dans le passé, 
que ce qu’on en attend dans l’avenir. 

«Ceci m’amène, Messieurs, à faire un pas en avant, au coeur de la question qui nous 
occupe et qui me préoccupe le plus en ce moment. J’avoue que j’ai hésité à la poser; j’ai 
craint d’être indiscret; quelques-uns diront peut-être que ma proposition est inopportune; 
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d’autres, qu’elle est inadmissible, que je fais abstraction de toutes les traditions du passé. 
Néanmoins sous peine de voir mon idée repoussée, je la produirai, certain que je suis 
que beaucoup d’hommes compétents, et même plusieurs d’entre vous la trouvent fondée 
et la partagent, comme étant utile, voire même indispensable à la prospérité du Gymnase. 

«J’ai dit que la confiance des familles ne fait point défaut au Gymnase, aujourd’hui moins 
que jamais. Toutefois, pour affermir et consolider de plus en plus cette confiance des 
familles, et pour faire avancer le Gymnase dans la voie de progrès et de prospérité où il 
est entré depuis un an , je crois qu’il faut insister dès à présent sur un point capital , 
auquel , jusqu’ici, l'on n'a pas prêté l’attention qu’il méritait. Je vais, en effet, entamer 
l’édifice en quelque sorte par sa base. Mais qu’on ne s’en effraie pas; mon intention n’est pas 
de l’ébranler, mais plutôt, comme un ami bienveillant, de l’entourer d’appuis et de garanties 
solides. C’est vous dire, Messieurs, que je veux parler de l’administration et de la direction 
du Gymnase. 

«Si dans le passé le Gymnase n’a pas répondu entièrement à la confiance de nos familles 
protestantes, si, particulièrement, les classes aisées, comme on l’a remarqué il y a quelques 
années, ont commencé à la lui retirer, en envoyant leurs enfants dans d'autres établissements, 
voire même dans des établissements où l’esprit catholique domine, je ne crois pas me 
tromper en disant que cela était dû, non-seulement au caractère et aux allures par trop 
germaniques qu’on remarquait au Gymnase, ainsi qu’au peu d’accord qui existait entre les 
professeurs, à leur disposition de self-govemment, à l'incohérence des matières d’enseignement 
dans les différentes classes et à l’inobservation du programme des leçons; mais cela tenait 
encore à un autre défaut, qu’on ne voyait pas très-clairement, mais qu’on sentait instinctive- 
ment, c’est-à-dire aux règlements qui fixent la direction, et à la manière dont le Séminaire 
a jusqu’ici envisagé sa position vis-à-vis du Gymnase. 

«A Dieu ne plaise, Messieurs, que je veuille ici inculper les intentions du Séminaire, ni 
la personne des Directeurs, pour lesquels je professe la plus haute estime ; particulièrement 
pour notre cher collègue Reuss, qui, dans les moments si difficiles que vous savez et où 
tout semblait péricliter, a sacrifié une grande partie de son temps, si précieux au savant, 
au professeur, à l’écrivain, en contribuant, je ne dis pas, à sauver le Gymnase englouti, 
mais à le faire renaître de ses cendres, rajeuni et brillant. Aussi a-t-il senti quid va- 
leant humeri. 

«Je le répète donc, je ne parle pas des Directeurs, mais des règlements qui fixent la 
Direction et la marche du Gymnase. 

«Le rapport de votre Commission , il est vrai , n’en parle pas en termes formels ; mais 
qui sait lire entre les lignes, devinera sans peine le sens vrai de cette phrase : «Aux 
yeux de beaucoup de monde, le Gymnase avait trop fidèlement conservé le moule des 
temps passés, en ce sens que les professeurs étaient animés d’un esprit de corps qui les dis- 
posait à s’attribuer une autonomie complète.» Et cette autre phrase : «Le Directeur, professeur 
du Séminaire, occupé de fonctions académiques et demeurant près de S l -Thomas, ne pouvait 
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exercer la surveillance constante que réclame le Gymnase; il lui fallait un coadjuteur qui, 
résidant dans la maison même, s’occupât plus spécialement de la chose indispensable dans 
un établissement d’instruction, comme partout ailleurs, savoir de l’exercice d’un contrôle.»» 
Aujourd’hui, ajoute le rapport, ale vœu souvent exprimé à cet égard se trouve accompli.»» 

«Ces paroles du rapport dénotent un jugement en parfaite connaissance de cause. Toutefois 
je ne saurais me rallier au dernier membre de phrase où il est dit que : «Aujourd’hui le vœu 
souvent exprimé à l’égard de la Direction du Gymnase est accompli.» 

«11 est vrai que le coadjuteur désiré est nommé; le Vice-Directeur a sa résidence dans le 
Gymnase même. Mais pour qui connaît tant soit peu la marche des choses pendant l’exercice 
dernier, la difficulté n’est pas levée, le vœu souvent exprimé à l’égard de la Direction n’est 
pas accompli. Et pourquoi ? 

«Je vous le demande, Messieurs, n’avez-vous pas été frappés comme moi, en lisant les 

articles cités du règlement du 19 juin 1865, où il est question des attributions du Vice- 

Directeur, n’avez-vous pas été frappés de la multiplicité de ses attributions? Voici ce que 
porte l’art. 2 : 

«Le Vice-Directeur est l’intermédiaire entre l’établissement et les parents; il correspond 
«officiellement avec eux, il inscrit les élèves, il délivre les certificats. 11 a la pleine direction 

«de l’Internat et des salles d’études. II veille en outre au maintien de la discipline dans tout 

«le Gymnase. Il pourvoit au remplacement des professeurs, en cas d’empêchement momentané. 
«Il a la garde de la bibliothèque, des collections scientifiques et de tout le mobilier. Il engage et 
«congédie les personnes de service. Dans toutes ses fonctions il relève de l’autorité du Directeur.» 

«Ajoutons que le rapport de votre Commission revendique en outre pour le Vice-Directeur 
du Gymnase, et selon moi à juste titre, le droit d’inspecter l’établissement dans toutes ses 
parties; ce droit lui est nécessaire pour veiller à l’observation stricte des règlements émanés 
de l’autorité supérieure. 

«Ajoutons-y encore, ce qui plus est, que le Directeur du Gymnase est en même temps 
Directeur de l’Internat et Directeur des salles d’études. 

«Je vous demande, Messieurs, n’est-ce pas trop, beaucoup trop, pour un seul homme, 
quelque capable et quelque dévoué qu’il soit? 

«Demandez au Vice-Directeur actuel, combien de temps il a pu consacrer, l’an dernier, 
à la surveillance du Gymnase, à côté des nombreuses occupations que lui donnait la direction 
des salles d’études et celle de l’Internat avec ses 60 élèves. Et que sera-ce donc cette 
année avec 84 élèves internes? Que sera-ce enfin, quand, dans un an ou deux, il y en aura 
120 ou 130? 

«La direction de l’Internat à lui seul, n’exige-t-elle pas toutes les forces, toute la vigueur, 
loute la capacité de l’homme le plus actif et le plus expert? — Que la même personne 
continue à cumuler les deux fonctions de Vice-Directeur du Gymnase et de Directeur de 
l’Internat et des études : ou ce sera l’homme, ou bien l’établissement qui en pâtira; selon 
moi, ce seront tous les deux. 
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«Aussi, je ne vois qu’un seul remède au mal qui ne tarderait pas à résulter du maintien 
des articles 1 et 2 du règlement. Ce remède consiste à séparer les fonctions du Vice-Direc- 
teur du Gymnase de celles du Directeur de l’internai, et d'attribuer celles du Vice-Directeur 
au Directeur lui-même. 

«Mais à ce prix, on le comprend aisément, aucun des professeurs du Séminaire ne voudrait 
ni ne pourrait être Directeur, les fonctions du professeur et les études du savant s’y oppo- 
seraient et le rendraient matériellement impossible- 

«Or, voici comment je le comprends, et j’ose dire, que c’est l’opinion non-seulement 
d’hommes très-compétents, mais l’opinion publique qui le comprend ainsi, savoir : 

«Que le Séminaire reste le propriétaire, le patron, je dirai lame du Gymnase; qu’il en 
ait la haute-main, l’administration supérieure. 

«Mais qu’aucun de ses membres n’en soit désormais le Directeur. 

«Qu’au contraire , il nomme à ces fonctions importantes, lesquelles aussi réclament les 
forces, les connaissances, l’expérience, l’énergie, enfin tous les moments de tout un homme; 
que le Séminaire, dis-jc, y nomme un homme spécial et responsable, qui ait à lui rendre 
compte de sa gestion, qui demeure dans l’établissement ou au moins y passe toute la journée, 
qui en un mot, réunisse les fonctions de Directeur et de Vice-Directeur, comme cela est 
indiqué dans les articles 1 et 2 du règlement. 

«Cette séparation de pouvoir, cette nomination d’un Directeur ab dirigendo et agendo, 
serait le moyen par excellence de faire disparaître les irrégularités que depuis trop longtemps 
on a remarquées au Gymnase, ainsi que les plaintes qu’on a élevées contre certains pro- 
fesseurs; en même temps que l’unité si désirable de direction, la marche d’ensemble vers 
un même but, le maintien de la discipline et la vigueur de l’enseignement y gagneraient 
singulièrement. 

«En terminant, je tiens à déclarer, que c’est en forme de vœu que j’ai fait les observa- 
tions qui précèdent, sauf à les mettre à exécution dès que pourra se faire.» 

M. Bruch : J'ai deux observations à faire au discours de M. Lange. La première se 
rapporte au coup-d’œil rétrospectif jeté sur le Gymnase d’autrefois et sur sa direction. On a 
eu soin de dire qu’on n’entendait pas récriminer contre les Directeurs qui se sont succédé 
à sa tête; pourtant on a émis un blâme implicite; on a condamné notamment l’esprit de 
corps qui anime les professeurs du Gymnase. Or, quant à moi, Messieurs, je regarde cet 
esprit de corps comme indispensable parmi ceux qui sont appelés à coopérer à la prospérité 
d’un grand établissement et j’ai toujours cherché à le fomenter : il n’y a d’ensemble et 
d’harmonie qu’à ce prix. On a parlé d’une complète autonomie qui aurait régné parmi les 
professeurs du Gymnase. Depuis quarante-cinq ans que je connais l’établissement, il n’en a 
jamais été ainsi : livres, méthodes, tenue des classes, ont toujours été prescrits par l’autorité 
.compétente, en tant que cela était possible en respectant la légitime initiative de professeurs 
dignes de confiance. Je repousse donc le blâme jeté sur le Gymnase d’autrefois. 
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J’arrive à la proposition de M. Lange de changer le système de la direction du Gymnase, 
et d’y placer une sorte de proviseur. Le Séminaire s’est souvent occupé de cette question, 
et s’il n’a pas adopté les idées dont M. Lange se rend l’organe, c’est qu’il y a vu de graves 
inconvénients. Je ne saurais entrer actuellement dans des explications détaillées à ce sujet. 
Je me bornerai à dire que les observations de M. Lange me semblent bien inopportunes au 
moment où l’éclatante confiance témoignée par les parents à notre établissement, justifie la 
sagesse de l’organisation qu’après mûre délibération lui a donnée le Séminaire. Je m’op- 
pose, quant à présent, à un changement que rien ne motive et que personne ne réclame. 

M. Lange: Je n’ai demandé aucun changement immédiat; il y a là seulement une 
amélioration qui me semble désirable et sur laquelle j’ai cru utile d’appeler l’attention de 
l’assemblée, à titre de vœu. 

M. Raü, membre de la Commission : Nous avons eu, au moment où nous élaborions le 
rapport, une longue conférence avec le Vice-Directeur; nous l’avons consulté sur les améliora- 
tions qu’il jugeait désirables, et il n’a émis absolument aucun vœu, par exemple, en vue d’être 
déchargé d’une partie de ses fonctions comme excédant ses forces. Peut-être y aura-t-il lieu 
plus tard d’établir un économat, mais il n’y a pas même d’urgence à cet égard, selon le 
Vice-Directeur actuel. 

M. Gogüel, membre de la Commission de surveillance du Gymnase, constate la confiance 
dont jouit actuellement le Gymnase dans les familles; mais il dit que le vœu exprimé par 
M. Lange en vue de l’unité de la direction, a été bien souvent manifesté dans le public, et c’est 
une question qui mérite, si non d’être mise à l’élude, du moins de n’être pas péremptoirement 
écartée. L’inspection des classes devrait se faire régulièrement, comme dans les Lycées, à 
des époques non prévues d’avance; les professeurs eux-mêmes la réclament; or, dans l’état 
actuel de la direction, il est presque impossible que cette inspection se fasse fréquemment 
et soit aussi active qu’elle le devrait. Pourquoi les membres de la Commission de surveil- 
lance, dont actuellement les attributions sont si restreintes, n’auraient-ils pas le droit d’y 
concourir? Pourquoi, spécialement, le Vice-Directeur n’en est-il pas investi? Mais, aujourd’hui, 
il n’aurait pas le temps de s’y livrer, et c’est cette considération qui justifie l’examen de la 
demande formulée par M. Lange, ou telle organisation analogue qui mettrait la direction 
en des rapports plus fréquents avec le personnel enseignant. 

M. Rbüss : En fait de théorie, chacun a son idéal : j’ai émis , il y a déjà 20 ans, la 
nécessité pour le Gymnase d’une direction spéciale; il m’avait toujours paru infiniment 
difficile qu’un professeur du Séminaire, fort occupé d’autre façon, pût y suffire complètement; 
aussi, lors de la réorganisation récente, ai-je insisté, tant que je l’ai pu, pour qu’au 
Gymnase soit préposé un Directeur résidant, et je suis heureux qu’aujourd’hui ce vœu soit 
réalisé. 

Selon moi, l’idéal pour des établissements de l’espèce serait d’avoir à leur tête un homme 
à qui sa supériorité reconnue dans l’une des branches des connaissances classiques donnerait 
un grand et légitime ascendant sur le personnel enseignant et qui, en même temps, aurait 
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l’aptitude, toute spéciale, nécessaire pour diriger un Internat. J’ai eu l’occasion de rencontrer 
de ces hommes à la tête de plusieurs établissements de l’Allemagne, mais il ne faut pas 
se dissimuler qu’ils sont très-rares, et qu’il ne se trouvait, dans le personnel où nous 
pouvions choisir, personne qui, répondant complètement à ce programme, eût aussi le loisir 
de le remplir. Nous avons donc renoncé à trouver réunis dans la même personne cet 
ascendant que donne une grande notoriété scientifique et l’aptitude spéciale à la direction 
de l’Internat, et, ayant trouvé dans le Vice-Directeur actuel un homme d’expérience, parfai- 
tement qualifié pour la seconde partie de la tâche, nous avons pensé qu’il convenait de 
laisser, quant à présent, la direction supérieure entre les mains d’un professeur du Séminaire, 
que sa position met au-dessus des professeurs du Gymnase et dont, d’ailleurs, la présence 
dans l'établissement conserve un lien utile entre le Séminaire et le Gymnase. 

Quand le règlement a été fait, on ne prévoyait pas que le Directeur de l’Internat dût 
être assez occupé pour avoir besoin d’être assisté d’un économe. Aujourd’hui que le Gym- 
nase s’est développé au-delà de toute espérance, je ne m’oppose pas à ce que l’on songe à 
cette amélioration. Mais est-il nécessaire d’avoir le Directeur dans l’établissement indépen- 
damment du Directeur de l’Internat. Tout d’abord, cela n’est pas possible, faute de place; 
ensuite, le dédoublement dans la Direction n’aurait pas, selon moi, les avantages qu'en 
attend M. Lange; il ne faut pas risquer, en ayant deux chefs dans une même maison, de 
mettre le Directeur supérieur en conflit possible avec le Directeur de l’Internat. Les fonctions 
diverses de l’Administration s’engrènent tellement qu’il est impossible de les scinder abso- 
lument : on irait bien gratuitement au-devant de froissements et de complications que le 
système actuel empêche. Je crois que, du moins pour le moment, l’organisation actuelle 
est la meilleure, et qu’il ne faut pas songer à la bouleverser. 

M. Sengepîwald, rapporteur : Je dois ajouter que, selon l’opinion publique unanime, le 
Gymnase est dans une si bonne voie qu’il serait bien peu opportun d’apporter des change- 
ments radicaux dans le système de la Direction : grâce à la personnalité même du Vice- 
Directeur et au concours qu’il a su obtenir de scs maîtres répétiteurs, on voit aujourd’hui, 
dans le Gymnase, une véritable maison d’éducation à côté d’une maison d’instruction. C’est 
là ce qui fait l’extrême faveur de l’Internat, et ce qui fait aussi, pour le dire en passant, 
que l’Internat ne peut, ne doit pas recevoir des développements indéfinis, sous peine de perdre 
une partie des caractères qui le distinguent si heureusement de la plupart des autres éta- 
blissements analogues. 

Je m’associe très- volontiers au vœu exprimé quant à l’adjonction d’un économe au Direc- 
teur de l'Internat; mais gardons-nous d’aller plus avant dans nos modifications. 

M. Goggel insiste pour qu’on donne des attributions plus étendues à la Commission de 
surveillance, dont le concours pourrait être utile, surtout pour la surveillance des études. 

M. Skngbnwald : Je ne m’y oppose pas, mais j’ajoute qu’il devrait y avoir, dans cette 
Commission, des laïques, si je puis ainsi dire, des hommes du dehors, comme c'est l’usage 
pour les Lycées; il serait utile de porter la Commission à sept membres, en y ajoutant 
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deux personnes qui ne fussent pas prises dans le Séminaire ou le Corps enseignant du 
Gymnase, et qui pussent être les organes et les représentants du public même. 

M. le Président : Nous ne perdrons pas de vue les points qui viennent d’être touchés 
dans la discussion, et nous chercherons toujours à améliorer, autant que possible, ce qui 
existe actuellement; mais vous serez certainement d’accord avec nous, Messieurs, pour 
penser qu’il n’y a pas de décision à prendre, pour le moment, dans le sens indiqué, soit 
par M. Lange, soit par M. Goguel. 

M. Weber lit le discours suivant : 

«La pénurie toujours croissante de candidats au saint-ministère ne laisse pas que de pré- 
occuper sérieusement tout ami de l’Église. Cette pénurie augmente en raison inverse des 
besoins nouveaux que chaque année voit se produire. Parmi ces besoins on n’a qu’à signa- 
ler l’Œuvre de l’Évangélisation de nos frères disséminés, le dédoublement de paroisses trop 
étendues, dû à la sollicitude bienveillante du Gouvernement, la merveilleuse expansion de 
l’Église de Paris, laquelle impose à son Consistoire le devoir de faire un appel incessant à 
toutes les forces vives do l’Église d’Alsace, enfin l’Internat du Gymnase, pour lequel il s’agit 
d’entretenir un service de surveillance sur 80 pensionnaires. 

«Par là s’explique le fait regrettable qu’en présence des sollicitations diverses qui, de toutes 
parts, s’adressent à nos candidats au saint-miuistère, les places plus modestes de vicaires sont 
délaissées ou ne sont acceptées qu’avec quelque hésitation, quand le Directoire a jugé à 
propos d’intervenir d’office. 

«L’Église peut-elle rester indifférente à un état de choses aussi inquiétant? Avec le 
temps, cet état de choses ne doit- il pas empirer nécessairement, s’il n’y est porté un 
prompt remède? Aujourd’hui ce sont les vicariats qui restent en souffrance, dans quelques 
années, ce sera le tour de nos paroisses, devenues vacantes par suite de décès. Le fait 
est patent, il serait superflu d’en administrer la preuve, les causes qui ont amené cet état 
de choses ont été signalées bien souvent, on peut donc se dispenser de les rappeler une fois 
de plus; les conséquences qui en découleront sont palpables, il n’est guère besoin de les 
développer longuement. 

«Je ne rechercherai pas davantage les moyens d’arrêter le mal, cette tâche revient à des 
voix plus autorisées. Mon but, en prenant la parole, est plus modeste: je ne m’occuperai que 
d’un détail qui se rattache directement à la situation du Gymnase. 

«Lorsqu’aprôs la catastrophe de 1860, à l’aide du concours empressé de nos coreligion- 
naires, on vit sortir des cendres le bâtiment destiné à abriter dorénavant l’antique établis- 
sement, un vœu resté pendant de longues années sans satisfaction devait pareillement se 
réaliser au grand contentement de nombreuses familles protestantes. Un Internat allait être 
attaché à l’établissement scolaire. 

«L’Église y paraissait la plus directement intéressée, en vue du recrutement plus facile de 
son personnel. 
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«Cet Internat fut ouvert en 1865 et prit rapidement un développement extraordinaire. Au- 
jourd’hui il est en pleine possession de la faveur du public h un degré tel, que les esprits 
les plus disposés à l’optimisme n’auraient osé le prédire. Le succès est complet et le mérite 
paraît en revenir, dans une égale mesure, à la sagesse des organisateurs comme à la direc- 
tion ferme et dévouée h laquelle il est confié. Que celte création ait répondu à un besoin 
réel de nos coreligionnaires, qu’elle satisfasse pleinement ce besoin, personne ne songera à 
le nier. Oui, linternat du Gymnase a répondu au besoin qu’éprouvait parfois, sans s’en 
rendre un compte bien exact, la portion aisée des fidèles de notre Église de pouvoir confier 
leurs enfants à un établissement où régnât l’esprit de celte Église, où leurs fils ne se trou- 
vassent plus isolés au milieu de camarades élevés dans une foi autre que celle de leurs 
familles. 

«S’il me fallait prouver ce que je viens d’avancer, je n’aurais qua citer le fait contenu 
dans le rapport de M. le Président du Consistoire supérieur, que des pères de famille dont 
les fils n’ont pu être admis faute de place, ont offert de payer tel prix de pension plus élevé 
qu’on voudrait leur fixer. 

«L’Église elle-même y trouvera-t-elle également son compte, elle qui a coutume de se 
recruter, pour la majeure partie, parmi les classes moins aisées, et en particulier parmi les 
fils de pasteur et d’instituteur? 

«Voilà la question que je soulève, non sans éprouver une véritable anxiété. Qu’on veuille 
bien ne pas se méprendre sur la portée de mes paroles : il ne saurait entrer dans mes 
intentions de faire aucune observation malsonnaute sur l’organisation de l’Internat, ni même 
sur le prix de la pension, mis en regard de ce qui est offert aux pensionnaires à titre de 
compensation. Aussi, bien des éléments d’une telle critique me feraient entièrement défaut. 

«Toutefois, je ne saurais ne pas me faire l’organe des doléances d’un grand nombre de 
mes honorables collègues, pour lesquels l’Internat n’est pas abordable, à raison du prix de 
la pension. La déception est d’autant plus pénible qu’on s’était bercé longtemps de l’espoir 
d’un pensionnat à bon marché. Les fils d’un grand nombre de pasteurs ne se verront pas 
seulement exclus d'un établissement qui leur aurait offert toutes les garanties désirables; la 
conséquence immédiate de l’élévation du prix de l’Internat paraît devoir être une aggrava- 
tion des conditions d’admission dans les maisons bourgeoises, qui s’étaient ouvertes jusqu’à 
ce jour pour recevoir des pensionnaires. 

«Si l’on me demandait de conclure, je répondrais en toute sincérité, que ma perplexité 
est grande. En vue de ces besoins, très-respectables, qui ne sont pas satisfaits et que, dans 
l’intérêt du recrutement plus facile pour le service de l’Église, il paraît urgent de satisfaire, 
faudra-t-il songer à la création d’un second établissement, offrant aux familles, avec moins 
de confort pour leurs fils, des conditions plus douces? Un tel établissement pourra-t-il se 
rattacher, à titre de succursale et pour la direction, à l’établissement principal? Il ne m’ap- 
partient pas de faire une proposition. Ma mission doit se borner à présenter à l’autorité 
supérieure de l’Église la respectueuse prière de vouloir aviser. 

XXIII. 6 
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«Risque-t-on d’être accusé de pessimisme en admettant que le nombre des élèves disposés 
à embrasser la carrière du ministère évangélique et sortant du Gymnase sera moins grand 
à l’avenir qu’il ne l’a été dans le passé et avant l’ouverture de l’Internat? Toute la question 
est là. 

«Il est triste de dire, mais cela semble ressortir clairement des tendances du temps où 
nous vivons, que, selon toute probabilité, un père de famille qui aura sacrifié 6 à 7000 fr. 
pour les éludes préparatoires d’un fils, ce fils dût-il hésiter dans le choix d’une carrière et 
pencher mollement vers la carrière du ministère évangélique, — que ce père, dis-je, ne se 
sentira guère porté à encourager grandement la bonne pensée de son enfant, à affermir 
celte vocation encore chancelante. Et pourtant personne ne saurait ignorer que sans exercer 
de pression, les parents sont plus d’une fois appelés à intervenir par leurs conseils, quand 
l'imagination ardente d’un fils, déjà engagé dans cette carrière, s’est laissé séduire par le 
mirage de positions brillantes que rêvent ses camarades de classe.» 

M. le Président : Quelque désirable que ce puisse être, par exemple, pour Messieurs les 
pasteurs, il n’est pas possible de diminuer le prix de la pension, sans constituer rétablisse- 
ment en perte. Du reste le rapport de M. Weber soulève plusieurs questions intéressantes 
qui pourront devenir le point de départ d’études et de méditations nouvelles. 

M. Büchsenschütz lient à dire, en passant, qu’il est heureux de voir que la Commission 
proclame le caractère protestant et chrétien du Gymnase; il prend surtout la parole pour 
exprimer la pensée que le Gymnase n’a plus besoin, aujourd’hui, d’être encouragé à franciser 
son enseignement, c’est plutôt l’allemand qui est en souffrance : les enfants qui se destinent 
au saint-ministère n’y apprennent plus qu’imparfaitement la langue dont ils auront à se 
servir presque exclusivement comme pasteurs. 

M. Bruch : L’observation de M. Büchsenschütz est exacte, mais c’est un fait presque 
inévitable; la langue française prend en Alsace, dans les familles comme dans les écoles, 
dans l’usage journalier, de plus en plus d’extension, et nous ne pouvons pas réagir contre 
cette tendance. 

M. Rau: Le rapport contient une partie assez importante sur la question de la nomination 
d'un aumônier; le Consistoire supérieur juge-t-il opportun de se prononcer sur la question? 

M. Reuss : La décision prise, l’an dernier, sur l'ouverture des paroisses me semble la 
préjuger : la liberté accordée à tous les fidèles par cette décision doit aussi être laissée 
aux pères de famille par l’administration du Gymnase, et il n’y a que le statu quo qui 
puisse leur donner satisfaction à cet égard. 

M. Brüch : Ce qui serait utile, ce serait que l'instruction religieuse des divers pasteurs de 
Strasbourg se fît à la même heure. 

M. le Président : On pourra aviser à le leur recommander encore. 

La première partie du rapport de la Commission est mise aux voix et adoptée. 
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La seconde partie, relative aux constructions du Gymnase, touchant à un paragraphe du 
rapport d’ensemble, M. le Présider propose que l'examen en soit ajourné au moment de 
la discussion du rapport sur le compte-rendu annuel du Directoire. 

M. le Rapporteur : Je suis tout-à-fait de cet avis. 

Appuyé. 

La séance est suspendue pendant un quart d'heure. 

L’ordre du jour appelle le rapport de la Commission de la Caisse des retraites des 
pasteurs (n° 4). 

M. Driox, rapporteur, lit le travail suivant: 

«Messieurs, 

«Après une discussion longue, approfondie et qui s’est prolongée pendant plusieurs de vos 
sessions, vous avez admis, en principe, dans votre séance du 25 octobre 1862, la création 
d’une Caisse de retraite pour les pasteurs émérites ou infirmes. Ce projet qui, pour entrer 
dans l’actualité, avait besoin de la sanction du Gouvernement, portait les dispositions sui- 
vantes, qu’il est utile de rappeler sommairement. 

«Art. 1". Il sera créé une Caisse de retraite au profit des pasteurs de la Confession 
d’Augsbourg. 

«Art. 2. Tout pasteur ayant au moins trente années de services effectifs et soixante 
d’âge, ou ayant contracté, après quinze ans de services et par suite de l’exercice de ses 
fonctions, des infirmités de nature h en empêcher la continuation, pourra faire valoir ses 
droits à la retraite. 

«Art. 3. La pension de retraite sera liquidée sur le pied des deux tiers du traitement 
légal d’activité, sans pouvoir être inférieure à quinze cents francs. 

«Art. 4. La dotation de la Caisse de retraite se composera: 1° d’une contribution de un 
pour cent du traitement légal, jusqu’au moment où la munificence du Gouvernement aura 
avisé à l’augmentation du traitement des pasteurs, époque à laquelle la contribution pourra 
être élevée à deux pour cent; 2° des subventions de l’État; 3° de la contribution volontaire 
des caisses d’église; 4" des dons et legs; 5° des quêtes recueillies à l’issue du service divin, 
au jour de chaque année déterminé par le Consistoire supérieur. 

«Art. 5. La Caisse sera administrée par le Directoire, auquel seront adjoints deux 
membres laïques et deux membres ecclésiastiques, nommés pour six ans par le Consistoire 
supérieur et indéfiniment rééligibles. Cette Commission administrative statuera sur les de- 
mandes d’admission à la retraite, sauf l’approbation du Gouvernement, et nommera un rece- 
veur responsable, salarié et cautionné. Elle rendra compte, chaque année, de la situation 
morale de l’institution et de l’état de la Caisse. 

«Art. 6. Les présents statuts seront soumis à la sanction du Gouvernement. 
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«Ce projet, ayant, avec les procès-verbaux de la session, été soumis à l'approbation de 
Son Exc. M. le Ministre des Cultes, et ce dernier, par sa dépêche du 27 mars 1863, ayant 
fait observer que le concours de l’État n’étant qu’éventuel, et qu’en tout cas sa nature et 
sa forme étant encore à fixer, il invitait le Consistoire supérieur à régler, sur les seules 
ressources des églises et des fidèles, les pensions qu'il crée, vous avez reconnu le bien- 
fondé de celte observation, et, tout en maintenant l’espoir d’un concours fructueux de 
l'État, vous avez, dans la session suivante, modifié votre projet en ne mentionnant la sub- 
vention du Gouvernement qu’à litre de ressource éventuelle et non définitivement acquise à 
la Caisse à créer. 

«Les statuts ainsi rectifiés ont été, par le Directoire, soumis au Conseil d’État, dans le 
but d’obtenir pour la nouvelle institution un Décret impérial portant qu’elle sera reconnue 
comme établissement d’utilité publique. Mais alors de nouvelles difficultés ont été soulevées. 

«Par son avis du 7 mars 1865, le Conseil d’Élat vous a renvoyé le projet en vous invi- 
tant à le soumettre à une nouvelle étude et en insistant surtout sur les observations suivantes: 

«1° Les ressources qui sont destinées à alimenter la Caisse ne sont certaines et déter- 
minées qu’en ce qui concerne la contribution sur le traitement légal à imposer aux pasteurs, 
mais elles sont de beaucoup insuffisantes pour leur procurer le minimum fixé à 1,500 fr. 
de retraite; et les autres ressources indiquées au projet, telles que la contribution facul- 
tative des caisses d’église, les dons et legs et le produit des quêtes, ne sont qu’éventuelles 
et incertaines et ne peuvent entrer en ligne de compte. 

«2° Le projet ne règle pas l’ordre dans lequel les pensions seront liquidées et accordées. 

«5° Il conviendrait de le compléter par un règlement sur la pension des pasteurs en cas 
d’infirmité, et sur le droit de l’admission des veuves au bénéfice de la pension. 

«C’est pour étudier ces diverses questions et pour vous présenter un nouveau projet de 
statuts que, dans votre session de 1865, vous avez nommé une Commission, qui vient au- 
jourd’hui vous soumettre le résultat de son travail. 

«Dotation de la Caisse de retraite. 

«L’utilité, ou, pour mieux dire, la nécessité, de créer une Caisse de retraite pour les 
pasteurs émérites ou infirmes, s’est fait depuis longtemps sentir. Les discussions auxquelles 
vous vous êtes livrés en 1859, 1860 et 1864, l’ont amplement prouvé. Il ne s’agit plus, en 
efi'et, de menacer l’inamovibilité de fait dont jouissent les pasteurs, ni de leur imposer des 
charges disproportionnées à leur modeste revenu, mais il s’agit d’assurer au ministre du 
culte, avancé en âge et atteint d’infirmités graves, des moyens suffisants d’existence, sans 
l’obliger il avoir recours à l’appel d’un vicaire ou d’un administrateur, recours souvent oné- 
reux pour lui et peu favorable à la direction religieuse de la communauté des fidèles. 

«La Caisse de retraite sera donc instituée au profit exclusif du pastorat de l’Église de la 
Confession d’Augsbourg. N’est-il pas juste, dès lors, n’esl-il pas équitable, que le pastorat 
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tout entier contribue, dans la mesure des moyens restreints qu’il puise dans son traitement 
légal, à alimenter cette Caisse? 

«Il arrivera, sans nul doute, que beaucoup de pasteurs, soit par un décès prématuré, 
soit par d’autres circonstances, ne pourront, ou ne voudront point profiter des avantages 
de la retraite; mais nous connaissons assez les sentiments de délicatesse et de dignité qui 
animent l’honorable Corps pastoral, pour être convaincus qu’ils repousseraient un bienfait 
à la réalisation duquel ils n’auraient pas contribué, et que, tous, se considèrent comme 
obligés à la dotation d’une institution créée pour assurer le repos de la vieillesse à quel- 
ques-uns de leurs collègues. 

«Votre Commission, Messieurs, croit donc devoir vous proposer de maintenir la contribu- 
tion obligatoire de un pour cent sur le traitement, fixée par l’art. 4 de votre projet de 
statuts du 25 octobre 1862. Le taux modique de cette contribution ne créera qu’une 
charge infiniment légère pour chacun des titulaires et il leur épargnera le sentiment 
pénible de devoir le soulagement de leurs derniers jours à la munificence exclusive de leurs 
coreligionnaires. Celte partie de vos statuts n’a, du reste, été l’objet d’aucune observation 
de la part du Conseil d’État. 

«Mais, il faut bien le reconnaître, c'est à juste titre que ce Corps éminent a signalé l’in- 
suftisance de cette contribution pour constituer le fonds destiné à servir les pensions de 
retraite, alors surtout que le concours de l’État ne peut entrer en ligne de compte et que 
le produit des quêtes, les dons et legs, et une contribution facultative des caisses d’église 
ne sont que des ressources éventuelles et incertaines. 

«L’Église de la Confession d’Augsbourg, en effet, compte 264 pasteurs, dont 7 hors classe, 
avec un traitement de 5000 fr.; 27 de première classe avec 2100 fr.; 22 de seconde 
classe avec 1900 fr. et 208 de troisième classe avec 1600 fr. 

«Leur traitement annuel et légal s’élève, par conséquent, en totalité à 453,300 fr., somme 
sur laquelle une contribution à un pour cent ne produirait que 4533 fr., à peine suffisants 
pour fournir trois pensions de retraite au minimum de 1500 fr. 

«Il a donc été indispensable, sous peine de renoncer à une institution dont la création 
a été reconnue utile et nécessaire tant par notre Église, que par nos frères réformés, de 
trouver en-dehors du pastorat, mais dans le sein même de nos communautés religieuses, 
des fonds suffisants pour faire face au service des pensions dont il s’agit. 

«Ces fonds ne pourront évidemment être demandés qu’aux caisses d’église, puisqu’elles 
sont seules appelées, par la nature de leur institution et par la loi, à pourvoir aux besoins 
des communautés protestantes, en ce qui touche les exigences du culte et l’entretien des églises, 
et qu elles présentent, en définitive, l’unique ressource dont il vous sera possible de disposer. 

«Deux questions graves se présentent néanmoins : Pouvez-vous, avec l’assentiment du Gou- 
vernement, imposer d’office et obligatoirement les caisses d’église pour l’alimentation de la 
Caisse de retraite? En cas d’affirmative, cette imposition sera-t-elle suffisante et n’entravera- 
t-elle pas les autres services? 
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«Sur la première question, il nous paraît que la réponse se trouve dans la destination des 
caisses d’église. 

«Iæs revenus de ces caisses, nous l’avons déjà dit, sont destinés à l’entretien du culte et 
doivent pourvoir à tous les besoins matériels et moraux des églises. Nous disons : besoins 
matériels et moraux, car, s’il est incontestable que les revenus sont affectés au premier 
titre à la conservation des édifices religieux, au paiement des impositions publiques et au 
culte, il est certain aussi que, souvent, en grande partie, ils servent à améliorer la position 
des pasteurs, à contribuer à l’entretien de l’école et à fournir des subventions aux insti- 
tutions charitables, aux sociétés religieuses ou bibliques. 

«Si donc tout ce qui intéresse l’entretien et l’extension du culte rentre dans les éventua- 
lités des dépenses des caisses d’église, il ne reste plus qu’à examiner si les pensions de 
retraite à accorder aux pasteurs émérites ou infirmes, peuvent et doivent être considérées 
comme des dépenses utiles et nécessaires, non-seulement à ceux qui sont appelés à en pro- 
fiter, mais aussi au culte lui-même et à la généralité des fidèles? 

«L’honorable rapporteur du projet de 1862, M. Sengenwald, vous a déjà présenté le 
tableau navrant de l’état auquel est souvent condamné une communauté alors que son pas- 
teur, réduit par l’âge, avec son triste cortège d’infirmités, ou par des maladies incurables, 
à l'impossibilité absolue de remplir ses fonctions, est obligé de les abandonner à un jeune 
vicaire qui, sans guide éclairé, sans direction certaine, ne possède encore ni l’expérience 
nécessaire à l’exercice de scs saintes fonctions, ni la confiance de ceux qu’il est chargé de 
guider dans la voie du salut. 

«Cet état des choses est de nature à appeler vos plus sérieuses méditations. Il s’agit de 
l’avenir de notre Église, de l’entretien de la foi chrétienne, car, si le vicariat, confié à nos 
jeunes ecclésiastiques sous la direction de pasteurs expérimentés et vénérés, a produit d’ex- 
cellents résultats, il n’en a, malheureusement, pas toujours été de même d’hommes jeunes 
abandonnés à eux-mêmes : la vie religieuse s’est éteinte, l’indifférence a remplacé peu à 
peu la foi, et il a fallu de longs efforts pour rétablir dans les paroisses l’amour de la parole 
de Dieu et pour extirper des habitudes funestes. 

«11 n’est donc pas douteux que l'établissement d une Caisse de retraite en faveur de 
ceux de nos pasteurs, qui, après de longs et utiles services, sentent que le moment est 
venu où le repos leur devient nécessaire, sera une création faite toute entière dans l’in- 
térêt du culte et que, dès lors, les revenus des églises pourront et devront concourir en 
partie à cette création. 

«Vous n’oublierez pas enfin, Messieurs, que le traitement de nos pasteurs est extrêmement 
modique et ne leur permet pas de réaliser des économies; que la plupart d’entre eux sont 
privés de fortune patrimoniale, et qu’en leur assurant pour leurs vieux jours des moyens 
d’existence suffisants, Volium cum dùjnilate, vous encouragerez ceux qui seraient portés à 
se vouer à la carrière théologique et qui en sont trop souvent empêchés par des obstacles 
de famille et de fortune. 
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«Votre Commission, Messieurs, est convaincue que ces considérations, bien méditées, en- 
gageraient la grande majorité des Conseils presbytéraux à s’associer à vos vues et à voter 
une subvention sur la caisse d’église. Mais il ne serait pas juste que l’entretien de la Caisse 
de retraite restât à la charge exclusive de celle des paroisses qui se montreraient seules 
prèles à contribuer, alors que les bienfaits de l'institution sont destinés à profiter à l’uni- 
versalité de l’Église. 

«Nous croyons donc devoir vous proposer de rendre la cotisation des caisses d’église 
obligatoires pour toutes, et nous n’hésitons pas à le faire, puisque l’intérêt général le com- 
mande et que nous ne pouvons pas douter que cette mesure indispensable n’obtienne l’as- 
sentiment du Gouvernement, qui veut favoriser la fondation d’une caisse de retraite. 

«La seconde question se résout par des chiffres. 

«11 résulte do l’état annexé au présent rapport, que le revenu annuel des caisses d’église 


de la Confession d’Augsbourg en France, s'élève à 34441 9 f 94 r 

«Celui des fabriques indivises, à 96029 69 

«Et celui des caisses d'aumônes distinctes, à 19690 52 


«Ensemble à . . . 460140 15 

«En retranchant le revenu des caisses d’aumônes dont la destination est toute spéciale et 
à laquelle nous ne pensons nas que vous croirez pouvoir toucher; en ne portant pas non 
plus en ligne de compte les caisses d'église subventionnées par les communes, lesquelles 
pourraient se refuser à contribuer à la retraite des pasteurs, il reste 440,449 fr. 63 c. 
dont un prélèvement de un du cent représente la somme de 4404 fr. En réunissant cette 
somme à la contribution de 4533 fr. qui serait fournie par le pastorat, nous aurons un 
revenu annuel de 8937 fr., qui s’accroîtra du produit d’une quête annuelle à faire au profit 
de l’institution dans toutes nos églises. Nous avons également la confiance que des dons et 
legs, dus à la piété des fidèles, viendront augmenter les ressources de la Caisse. 

«Ce revenu de 8937 fr. suffira au service de six pensions annuelles de 1500 fr., nombre 
qui, selon toute apparence, ne sera jamais dépassé, et qui, s’il l’était, trouverait sa satisfac- 
tion dans les ressources offertes par les dons, les legs et les collectes dont il vient d’être 
fait mention. Que si, coutre toute attente, ces ressources venaient à faire défaut, et si les 
demandes en admission à la pension dépassaient momentanément le revenu de la caisse, il 
est évident qu’il faudrait éviter de les liquider, et, en attendant, pourvoir au service par 
les moyens usités jusqu a ce jour. 

«D'autre part, nous conservons le juste espoir que le Gouvernement, selon la promesse 
retenue dans la dépêche de Son Exc. M. le Ministre des Cultes du 27 mars 1865 (Recueil 
officiel, vol. XIX, p. 63) et réalisant ses intentions bienveillantes, voudra, pour sa part, 
contribuer à procurer aux pasteurs les moyens de prendre leur retraite lorsque l’âge ou 
les infirmités les y obligent; et il sera bien entendu que ce secours profitera à la caisse 
commune, en ce sens, que fut-il au nom du pasteur retraité, le montant en serait déduit 
sur le chiffre de sa pension liquidée. 
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0 Administration de U Caisse et liquidation des pensions. 

«La dotation de la Caisse de retraite se trouvant assurée au moyen des ressources qui 
viennent d’étre établies, votre Commission, Messieurs, a dù se conformer à l'invitation du 
Conseil d’État en soumettant à un nouvel examen les questions concernant l’administration 
de cette Caisse et les principes qui devront présider à la liquidation des pensions. 

«L’autorité directoriale étant seule chargée par la loi de l’administration de tout ce qui 
concerne les églises de la Confession d’Augsbourg, était, par cela même, désignée pour 
prendre en main la direction de la caisse à créer. Mais comme l’intérêt public se joint ici 
à l’intérêt individuel des pasteurs, il vous a paru convenable, d’après l’art. 5 des statuts 
arrêtés en 1862, de compléter le Conseil d’administration de quatre membres, deux laïques et 
deux ecclésiastiques, à désigner tous les six ans par le Consistoire supérieur. 

«Votre Commission vous propose le maintien de cette disposition, en y ajoutant, par 
forme de règlement, que le Conseil, ainsi composé, se réunira au moins une fois tous les 
trois mois et que, pour la validité de ses délibérations, il faudra la présence de cinq 
membres au moins. 

«L’objet principal des délibérations du Conseil sera nécessairement l’examen des demandes 
d’admission à la retraite et la liquidation des pensions. 

«En ce qui touche l’admission à la retraite, il ne saurait y avoir aucune difficulté lorsque 
la demande justifiera des conditions d âge et de services, mais il n’en sera pas toujours de 
même lorsqu’elle s’appuiera sur des infirmités dont le caractère, plus ou moins grave, 
pourra donner lieu à contestation. 

«Il nous a paru convenable, dans ce cas, d’établir deux degrés de juridiction, afin que le 
redressement de toute erreur commise soit possible et légalement effectué. Le juge d’appel 
sera le Consistoire supérieur, puisqu’en lui réside l’autorité suprême de l’Église, et que le 
Gouvernement a déclaré vouloir rester en-dehors de l’administration de la Caisse des retraites, 
qu’il considère comme une institution privée, quoiqu’ayant besoin d’être reconnue comme 
établissement d’utilité publique. 

«Nous ne pensons pas, Messieurs, qu’il soit nécessaire de tracer dans les statuts à arrêter 
les principes qui devront servir de base au Conseil d’administration dans la liquidation des 
pensions. Ces principes sont fixés dans l’article 2 de votre projet de 1862. Age et durée 
de services, d’un côté; infirmités graves dûment constatées, d’autre part, — voilà les seules 
causes qui donneront droit à l’admission à la retraite et sans entraîner une longue 
instruction. 

«Quant au chiffre de la pension, les droits des parties prenantes étant égaux, la pension 
doit être la même pour chacune. Nous vous proposerons, toutefois, d’établir une distinction 
entre les pasteurs de première, de seconde et de troisième classe, à raison de la différence 
de leurs versements annuels au profit de la Caisse et de fixer le minimum de la pension 
des pasteurs de première classe à 1600 fr., celui des pasteurs de seconde classe à 1550 fr. 
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Ii serait, en même temps, bien entendu qu’aucune augmentation generale du chiffre des 
pensions ne pourra être faite qu'en vertu d’une délibération du Consistoire supérieur. 

«Une dernière question reste à examiner: Comment et où se fera le placement des capi- 
taux de la Caisse des retraites, au fur et à mesure de leur réalisation? Deux conditions, 
ici, sont indispensables : ii faut que ces capitaux puissent facilement être rendus disponibles 
et que le placement s’en opère avec parfaite sécurité. La Caisse des retraites n’est pas des- 
tinée à faire des économies considérables. A part un fonds de réserve à créer peu à peu, 
ses rentrées devront être employées au service des pensions qui seront successivement con- 
cédées. Par là se justifie le besoin de placer ces fonds en compte- courant et non sur 
hypothèque, ou billets échéant à terme. Ce dernier mode de placement doit surtout être 
rejeté parce qu’il ne présente pas une sécurité suffisante et qu’il exposerait la Caisse à des 
perles qui rejailliraient fatalement sur les ayants-droit à la pension. 

«Le Conseil d’État a pensé que le produit des versements, ainsi que cela se fait pour la 
Caisse des retraites des réformés, pourrait être placé à la Caisse des retraites pour la vieil- 
lesse, où il serait acquis aux pasteurs de plein droit, lorsque les conditions de la retraite 
seraient accomplies, tandis que, d’autre part, la Caisse des retraites répartirait entre ses 
pensionnaires les autres ressources qui lui appartiendraient. 

«Votre Commission, Messieurs, ne croit pas devoir vous engager à accéder à cette 
proposition. 

«Elle y a vu d’abord l’inconvénient de puiser la pension dans deux caisses séparées: 
puis il est à remarquer, Messieurs, que notre Caisse de retraite est alimentée par le pas- 
toral tout entier, dont les versements ne sont pas inscrits au compte particulier de chaque 
pasteur, mais profitent à l’universalité des ministres du culte à mesure de leur admis- 
sion à la retraite; que la caisse de la vieillesse ne reçoit que des placements individuels 
et paie aux titulaires de ces placements, qu’ils aient cessé leurs fonctions ou non; qu’enfin 
les pensions ne deviennent exigibles qu’à un âge déterminé, ce qui excluerait la participa- 
tion des pasteurs atteints d’infirmités avant cet âge. Ces diverses considérations vous démon- 
treront qu’à moins de consentir à fausser le caractère de l’institution que vous voulez créer, 
et de convertir votre Caisse de retraite en un établissement de rente viagère, vous devrez 
refuser votre adhésion à une proposition basée sur des principes et des combinaisons qui 
ne sont pas les vôtres et qui en contrarieraient les effets salutaires. 

«Mais, Messieurs, tout en repoussant celte proposition, votre Commission est néanmoins 
amenée à penser que nulle part vous ne trouverez un placement plus assuré, mieux garanti, 
qu’entre les mains de l'Étal. Elle vous engage, en conséquence, à ordonner que les revenus 
ordinaires de la Caisse des retraites seront placés à mesure de leur perception dans la 
caisse des services publics du Trésor; ce qui, en-dehors de la garantie de sécurité, per- 
mettra de disposer des fonds après une très-courte dénonciation et, en outre, présentera 
l’avantage d’une allocation d’intérêts, qui, très-faible à la vérité, n’en augmentera pas moins 
l’actif de votre Caisse. 

XXIII. 7 
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«Pasteurs infirmes et veuves de pasteurs. 

«Nous n’aurons que peu de mots à vous dire sur la dernière partie des observations du 
Conseil d’fitat, qui est relative au droit à pension des pasteurs infirmes et à l’intérêt qu’ins- 
pirent les veuves. 

«Nul doute que le pasteur, placé, par une infirmité qui lui interdit faction ou la parole, 
dans 1 impossibilité de continuer ses fonctions, n’ait droit au bienfait de la pension de 
retraite. Ce droit lui a été formellement reconnu par l’article 2 de vos statuts et, sous ce 
rapport, vous avez pleinement, et à l’avance, satisfait au désir exprimé par l’autorité 
administrative. 

«Mais il sera bien entendu que la pension ne pourra être accordée que dans le cas d’in- 
firmités permanentes , qui éloigneront pour toujours le malade de l’exercice du sacré minis- 
tère. Les infirmités temporaires sont d’une autre nature, elles peuvent donner lieu à l’appel 
d’un vicaire ou d’un administrateur, et à la concession d’un secours, mais elles n’enlèvent 
point au titulaire le droit de reprendre ses fonctions aussitôt que son rétablissement aura 
été constaté. Nous vous proposons, en conséquence, et pour éviter toute difficulté, d’intro- 
duire celle distinction dans la rédaction de l’article 2. 

«La liquidation des pensions des pasteurs infirmes se fera, d’ailleurs, conformément aux 
principes adoptés pour la liquidation des pensions des pasteurs émérites. Il suffira pour eux 
de justifier à la Commission d'administration, ou, en cas d’appel, au Consistoire supérieur, 
des conditions de service, de la permanence des infirmités et de leur provenance, soit par 
suite, soit à l’occasion de l’exercice de leurs fonctions, pour avoir droit à la pension et au 
chiffre de cette pension déterminé pour les pasteurs émérites. 

«Votre Commission, Messieurs, partage la sollicitude et l’intérêt du Conseil d’État pour 
les veuves des pasteurs. Compagnes fidèles de leurs époux, ayant partagé avec eux une vie 
pleine de labeurs et de sacrifices, appelées souvent, elles-mêmes, par la considération qui 
s'attache à leur personne et à leur condition sociale, à intervenir par leurs conseils dans 
l’intérieur des familles et à y rétablir la paix et la concorde, elles sont, le plus souvent, 
dépourvues de toute fortune personnelle et le décès de leur mari les place dans une situa- 
tion très-précaire. Nous aurions voulu, Messieurs, remédier à cet état de choses et assurer 
le sort des veuves, mais les développements dans lesquels nous sommes entrés et les calculs 
qui en sont les corollaires, vous ont démontré que les ressources de la Caisse des pensions, 
alimentée par le pastorat et les caisses d’Église, seraient insuffisantes pour faire face à ce 
surcroît de charges. 

«Nous devons donc renoncer, mais à regret, à admettre, quant à présent, les veuves de 
pasteurs à participer aux avantages de notre Caisse de retraite, mais, du moins, il nous 
reste la consolation de savoir que le plus grand nombre d’entre elles ne seront pas 
dépourvues de secours; vous n’ignorez pas, Messieurs, qu’il existé un certain nombre de 
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caisses établies dans leur intérêt et alimentée par la prévoyance des pasteurs désireux d'as- 
surer le sort de leurs veuves. Ces caisses sont en pleine activité. 

«Espérons, Messieurs, que l’exemple donné par votre sollicitude pour les pasteurs portera 
ses fruits et que, dans un prochain avenir, peut-être, la bienveillance du Gouvernement et 
la piété des fidèles vous permettront d étendre aux veuves les bienfaits d’une Caisse destinée 
à faire face à des besoins réels et à récompenser en elles des services rendus à notre 
société religieuse. 

«Projet de rectification des statuts. 

«Dans ces circonstances et par ces considérations, votre Commission a l’honneur de vous 
proposer la rectification suivante de vos statuts arrêtés le 25 octobre 1 8G2 : 

«Art. 1". 11 sera créé une Caisse de retraite au profit des pasteurs de la Confession 
d’Augsbourg. 

«Art. 2. Tout pasteur ayant au moins trente années de services effectifs et soixante ans 
d’âge, ou ayant contracté, après quinze ans de service et par suite ou à l’occasion de 
l’exercice de ses fonctions, des infirmités permanentes et de nature à en empêcher la con- 
tinuation, pourra faire valoir ses droits à la retraite. 

«Art. 5. La pension de retraite est fixée à seize cents francs pour les pasteurs de pre- 
mière classe, à quinze cents cinquante francs pour ceux de seconde classe et à quinze 
cents francs pour les pasteurs de troisième classe. Ces chiffres ne pourront être élevés que 
par délibération du Consistoire supérieur. 

«Art. 4. La dotation de la Caisse se composera : 1° d'une contribution de un pour cent 
du traitement légal, jusqu’au moment où la munificence du Gouvernement aura avisé à 
l’augmenter, époque à laquelle la contribution pourra, par délibération du Consistoire supé- 
rieur, être élevée à deux pour cent; 2° d’une contribution de un pour cent sur les revenus 
ordinaires des caisses d’église autres que celles d aumônes et celles subventionnées par les 
communes; 5° des dons et legs; 4° des quêtes recueillies à l’issue du service divin au jour 
de chaque année déterminé par le Consistoire supérieur. 

«Art. 5. Les secours accordés nominativement par le Gouvernement à des pasteurs âgés 
ou infirmes qui auront été admis à pension, seront portés en déduction du chiffre de cette 
pension. 

«Art. 6. La Caisse sera administrée par le Directoire, auquel seront adjoints deux 
membres laïques et deux membres ecclésiastiques nommés pour six ans par le Consistoire 
supérieur et indéfiniment rééligibles. Cette Commission statuera sur les demandes d’admission 
à la retraite, sauf recours au Consistoire supérieur, et nommera un receveur responsable, 
salarié, cautionné et révocable. Aucune délibération ne sera valable, que prise par cinq 
membres au moins et à la majorité des voix. La Commission se réunira de droit une fois, 
au moins, tous les trois mois. Elle rendra compte, chaque année, au Consistoire supérieur 
de la situation morale de l’institution et de l étal de la Caisse. 
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«Art. 7. Les revenus ordinaires de la Caisse seront versés dans la Caisse de service 
du Trésor. 

«Art. 8. Les présents statuts seront soumis à la sanction du Gouvernement.» 

M. Schaller lit le discours suivant : 

«Depuis que nous avons commencé à nous occuper de la question, si importante d’ailleurs, 
de la création d’une Caisse de retraite en faveur des pasteurs émérites ou infirmes; pendant 
les discussions aussi sérieuses que profondes auxquelles ce projet a donné lieu, et même 
après la lecture très-attentive de l’excellent rapport qui vient de nous être communiqué sur 
la matière, je n’ai pu me défendre de certains doutes sur la réussite de l’œuvre, je n’ai 
cessé d’avoir présent à mon esprit ces paroles du Seigneur: «Qui est celui d’entre vous qui, 
roulant bâtir une tour, ne s’asseye premièrement et ne calcule la dépense pour voir s’il a de 
quoi l’achever .» (Luc 14, 28). El ces doutes, Messieurs, je vous demande la permission de 
vous les communiquer. 

«La création d’une Caisse de retraite pour les pasteurs âgés et infirmes a été adoptée en 
principe par le Consistoire supérieur; les statuts de l’œuvre à organiser ont été arrêtés par 
lui, après de longues discussions, et proposés à l’approbation du Gouvernement; notre projet 
de statuts soumis par Son Exc. M. le Ministre à l’examen du Conseil d’Etat, nous a été 
renvoyé par ce Corps suprême, accompagné d’observations; ces observations portent essen- 
tiellement sur les difficultés matérielles du projet, lesquelles sont tellement sérieuses que 
l’exécution de l’œuvre projetée ou son abandon dépendra nécessairement de la solution 
que recevront ces mêmes difficultés. Il me semble, en conséquence, qu'il n’y a plus que la 
question des moyens ou de la dotation de la Caisse à créer qui doive nous occuper en la 
présente session. 

«Cela accordé, il y aurait lieu d’examiner si les ressources indiquées dans le rapport de 
M. Drion, et les seules jugées possibles jusqu a présent, offrent un caractère de certitude, 
et si elles seraient suffisantes, le cas échéant, pour réaliser le but qu’il s’agit d’atteindre. 

«Et d’abord, quelle serait approximativement la dépense annuelle à effectuer, et, parlant, 
la somme sur laquelle il faudra pouvoir compter? 

«Le nombre des pasteurs de notre Église est actuellement de 276. A présent, si nous 
admettons la proportion de 1 à 23 pour ceux qui pourraient être dans le cas d’être pen- 
sionnés, il y en aurait 12, et certes ce chiffre n’est pas trop élevé. Si, avec les statuts, nous 
portons le chiffre moyen de la pension à 1500 fr., cela ferait ressortir une somme totale 
de 18,000 fr. dont il faudrait pouvoir disposer chaque année. 

«Or, quelles sont, suivant le rapport, les ressources mises en perspective pour suffire à 
celte dépense? 

«C’est d’abord le produit de la retenue de 1 °/ e à opérer sur le traitement légal des 
pasteurs. 
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«Voyons quel serait ce produit: 

«11 y a 7 places de pasteurs ayant un traitement de 3000 fr. ce qui donnerait 21,000fr. 
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ce qui fait sur 276 pasteurs, un budget de • . . . 471,800 

dont la retenue à 1 % produirait une somme de 4718 fr., c’est-à-dire un peu au-delà de 
trois pensions annuelles. 

«Mais ce revenu est-il certain? car ici il se présente deux questions qui n’ont pas encore 
été examinées sérieusement et qui, l’une et l'autre, demandent leur solution, savoir : 

«Première question : peut-on imposer d’otïice une retenue quelconque au traitement 
légal des pasteurs? Il est évident que si on ne peut pas le faire, et qu’un certain nombre 
de pasteurs ne veulent ou ne peuvent réellement pas subir la retenue, le chiffre prévu par 
le rapport est purement gratuit. 

«Seconde question : la retenue sur le traitement sera-t-elle la même pour tous les pasteurs, 
sans distinction d’âge? 

«Il est encore évident, que si elle devait n’ètre pas plus forte pour les pasteurs âgés, leurs 
jeunes collègues y trouveraient un motif de mécontentement, et si cette retenue devait être 
proportionnellement plus forte pour les pasteurs avancés en âge, ces derniers ne voudront 
pas la supporter ou ne le pourraient pas, quand même ils s’y résigneraient volontiers. 

«Mais supposons que la somme de 4718 fr., ou la valeur de trois pensions, puisse se 
trouver dans la retenue dont il s’agit, à quelles sources puiserons-nous le supplément de 
13,282 fr. pour suffire au payement de douze pensions, à raison de 1300 fr. chacune? 

«La Commission paraît compter d’abord sur un second revenu de 4402 fr. provenant 
du prélèvement de 1 % des revenus ordinaires des caisses d’église. 

«Mais cet autre revenu est-il certain et assuré? Car ici se présente de nouveau cette 
question préjudicielle : est-il legal de frapper les caisses d’église d'une contribution, que Son 
Exc. M. le Ministre lui-même qualifie de facultative ? Et si elle n’est que facultative, est-il 
à espérer qu’elle produira le revenu sur lequel on voudrait pouvoir compter? 

«En second lieu, à supposer que celle contribution vienne à être autorisée, voire même 
imposée, ou que partout on la vote avec un respectueux empressement, sommes-nous 
assurés qu’elle produirait le chiffre prévu dans le rapport ? Ne sait-on pas que les revenus 
de nos églises sont sujets à variation; que ces revenus peuvent être amoindris par des 
dépenses extraordinaires dûment autorisées ou par des accidents et des pertes impossibles à 
prévoir. Enfin, M. le Rapporteur a-t-il songé à distinguer des revenus sur lesquels il 
compte, ceux qui appartiennent à des legs ayant une affectation fixe et spéciale et dont le 
caractère sacré interdirait la moindre aliénation? 

«Mais supposons encore que les calculs et les prévisions de l'honorable Rapporteur soient 
exacts, et que la contribution imposée à nos caisses d’église produise réellement et invaria- 
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blement la somme de 4402 fr., laquelle, avec le produit de la retenue sur les traitements 
des pasteurs, fournisse la somme totale de 9120 fr. ou six pensions de retraite, où trouver 
une pareille somme pour parfaire les six autres pensions? 

«Dans les dons et les legs, suivant le Rapporteur .... Mais qui ignore combien ces 
sortes de ressources sont incertaines et chanceuses? .... Dans le produit des quêtes 
spéciales à recueillir un jour dans l'année dans nos églises à l’issue du service divin .... 
Mais qui ne sent combien il répugnerait à la plupart de nos pasteurs de recommander à 
la libéralité de leurs ouailles un intérêt qui leur est personnel, et combien le résultat de 
ces quêtes aussi serait problématique? 

«Enfin, quant à la subvention du Gouvernement pour cet objet, vous savez, Messieurs, 
que, suivant la déclaration du Ministre, l'église se ferait illusion si elle voulait compter sur 
un concours régulier de sa part. 

«Voilà, Messieurs, les doutes que la méditation des voies et moyens proposés pour arriver 
à l’exécution de l’œuvre projetée m’a suggérés et que j’ai l’honneur de soumettre à voire 
examen. 

«Or, si les doutes et les craintes que je viens demeure devant vous sont fondés, et s'il 
n’y a pas lieu d’espérer que nous parvenions à les dissiper, ne ferions-nous pas sagement 
d’abandonner définitivement le projet, plutôt que de nous préparer le regret cl la confusion 
de le voir avorter sur le terrain pratique? N’aurions-nous pas plus de chances de faire 
quelque chose de vraiment utile et tendant au même but, en cherchant à développer et à 
fortifier l’œuvre déjà établie dans l’Église, c’est-à-dire la société de l’éméritat des pasteurs . . . 
La Caisse de l’éméritat, alimentée par de nouvelles ressources, suffirait à faire assister ou 
suppléer par des vicaires ou par des pasteurs-administrateurs, les digues serviteurs de l’Eglise 
hors d’état, parfois seulement temporairement, à remplir en partie ou en totalité leurs 
fonctions; d’un autre côté, le vicariat, régularisé par vous d’après de certains principes 
généraux, deviendrait de plus en plus une école de préparation pratique pour nos jeunes 
ministres; et quant aux pasteurs indignes par leur conduite de rester préposés à leurs trou- 
peaux, le Directoire est armé d’assez de pouvoir pour les en éloigner là où le devoir lui 
en aura fait reconnaître la nécessité.» 


M. Künlin lit le discours suivant: 

«Messieurs, 

«Je ne saurais qu’abonder dans le sens de l’excellent rapport qui vient de nous être soumis, 
quand M. le Rapporteur nous représente la création d’une Caisse de retraite au profit des 
pasteurs âgés ou infirmes comme une chose utile en maintes circonstances, et souveraine- 
ment désirable tant pour les pasteurs que pour les paroisses, surtout alors que le projet de 
statuts garantit suffisamment, comme cela a été dit et décidé entre nous, l’inamovibilité des 
pasteurs qui ne pourront en aucun cas être forcés à prendre leur retraite. 
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«Mais de ce que la création d'une institution paraît désirable, il ne s'en suit pas quelle 
soit aussi réalisable. 

«Or, après que le Gouvernement a déclaré qu’il n’entendait pas doter la Caisse de retraite 
projetée et qu’il entendait tout aussi peu la patronner autrement que toute autre société 
libre, ou établissement quelconque déclaré d’utilité publique, il me semble bien difficile 
d’assurer à la Caisse projetée des revenus suffisants pour lui permettre de fonctionner. 

«En effet, la Caisse de retraite devant fonctionner comme établissement privé, l’adhésion 
des pasteurs ne pourra être que libre et volontaire, et jamais forcée, le Gouvernement ne 
pouvant pas imposer une retenue sur le traitement qu’il fournit, au profit d’une caisse qui 
lui est et demeure étrangère, et le Consistoire supérieur pouvant tout aussi peu imposer 
aux pasteurs l’obligation d’une retenue à prélever sur un traitement qu’il ne fournit pas. 
Une retenue de 1 % semble bien minime; cependant si l’on considère l’insuffisance du 
traitement des pasteurs et les charges multiples qui incombent déjà au pastorat, cette retenue 
ne laissera pas que de paraître onéreuse à plusieurs. Dans ces circonstances il importe donc 
avant tout de s’assurer de l’adhésion des membres du Corps pastoral. Cette adhésion obtenue, 
on pourra seulement faire entrer la retenue de \ •/» dans les ressources ordinaires de 
la Caisse. 

«D’un autre côté, la loi charge les Conseils presbytéraux et les Consistoires ayant des 
fabriques indivises, à l’exclusion de tous autres, de l’administration des deniers de l’Eglise, 
des fonds des caisses d’aumônes et de fabrique. Nul autre pouvoir constitué ne saurait donc 
obliger les Conseils presbytéraux à porter d’office sur leur budget une dépense quelconque 
au profit de la Caisse de retraite projetée. 

«Les contributions à demander aux caisses d’églises ne pouvant être que facultatives, et ne 
pouvant jamais être déclarées obligatoires, ni par le Directoire, ni par le Consistoire supé- 
rieur lui-même, il importe encore avant tout de demander l’adhésion de ces Corps constitués, 
pour savoir s’ils entendent concourir à l’alimentation de la Caisse à créer et dans quelle 
mesure ils entendent concourir au but proposé. Les cotisations des Conseils presbytéraux 
et Consistoires administrant des fabriques indivises, étant volontaires, ces cotisations ne 
peuvent en aucun cas être considérées comme des ressources fixes, mais simplement comme 
des ressources éventuelles et variables, par conséquent précaires. 

«Restent les dons et legs, ressource également éventuelle de sa nature, et la quête à 
recueillir à l’issue du service divin. Pour ce qui est de cette dernière, il est difficile de dire 
si elle sera bien productive; dans tous les cas, l’annonce d’une pareille quête du haut de la 
chaire, en outre des quêtes si nombreuses faites annuellement, ne laissera pas que d’être 
excessivement pénible au pastorat tout entier et à chaque pasteur en particulier. 

«En effet, comment exigera-t-on du pasteur qu’il annonce une quête faite dans l’intérêt 
exclusif du pastorat , et ressemblant quelque peu à la demande d’une aumône en faveur 
d hommes qui ont consacré leur vie et leurs forces aux choses les plus élevées et les plus 
saintes? Le prélèvement d’une pareille quête ne portera-t-il pas atteinte à la considération 
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due aux pasteurs et cela surtout dans les campagnes où existent encore parmi les populations 
rurales tant de préjugés? 

«Vous voyez d’après cela, Messieurs et chers collègues, que nous ne pouvons rien décider 
aujourd’hui relativement à la dotation de la caisse à créer; il importerait avant tout de 
consulter les Corps appelés à concourir librement à cette dotation et à demander les adhésions 
des pasteurs et des Conseils presbytéraux intéressés. Ce n’est que quand nous aurons recueilli 
ces adhésions que nous pourrons connaître approximativement l’importance relative des 
ressources de la Caisse projetée. 

«Reste une dernière observation portant sur l’art. 6. La Caisse des retraites devant être et 
rester aux yeux du Conseil d'Élat et du Gouvernement une institution particulière, il me 
semble que ce n’est pas à nous à déterminer de quelle manière cette institution devra être 
administrée. L’administration de la Caisse projetée ne pourra revenir, comme cela est le 
cas pour toutes les autres institutions particulières déclarées d’utilité publique, qu’à l’en- 
semble des intéressés et participants, qui auront à décider toutes ces questions en assem- 
blée générale. 

«Dès que la Caisse à créer cesse d’être une institution gouvernementale, pour devenir 
une institution particulière, notre compétence cesse à son tour. Et si nous voulions user de 
notre autorité supérieure en pareille circonstance, nous aurions peut-être bien à craindre 
l’opposition des intéressés auprès du Gouvernement, ce qui ne laisserait pas que d’être bien 
fâcheux. 

«Tout en partageant amplement le désir de ceux d’entre nous, qui appellent de tous 
leurs vœux la création d’une Caisse de retraite pour les pasteurs infirmes ou «âgés, j’ai cru 
devoir. Messieurs et chers collègues, vous soumettre ces quelques réflexions, après que la 
décision du Conseil d’État a changé du tout au tout la face sous laquelle se présente à 
nous cette question pleine de difficultés.» 

M. Ostbrrietii applaudit à la pensée généreuse qui a dicté le rapport de la Commission 
et serait heureux qu’il fût possible de faire fonctionner une Caisse de retraites pour les 
pasteurs âgés ou infirmes. Mais cette possibilité existe-t-elle? L'honorable membre en doute, 
lorsqu'il examine les ressources sur lesquelles on compte et dout plusieurs sont éventuelles 
et plus ou moins hypothétiques. La seule qui soit certaine, c’est la retenue sur le traitement 
pastoral, et elle est très-loin de suffire à alimenter la Caisse; aussi la Commission, pour 
arriver à ce but, propose-t-elle, en outre, un prélèvement obligatoire sur les revenus des 
caisses d’église; grâce à cette double ressource, on arriverait, d’après le projet, à servir 
six pensions. Or, ce prélèvement obligatoire paraît à M. Osterrieth soulever de graves diffi- 
cultés. Pour les quêtes à l’issue des services, le Consistoire supérieur pourrait peut-être, à 
la rigueur, ordonner qu’à l’avenir une portion en fût affectée à l’œuvre dont il s’agit, car 
le donateur saurait d’avance l’emploi qu’on ferait de ses libéralités; mais, pour les reve- 
nus patrimoniaux il en est autrement; il y a là une question de propriété. Or, nul ne 
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peut être contraint à céder sa propriété hors le cas d’utilité publique et sans une indemnité. 
L’orateur sait qu’on a assimilé ce prélèvement sur les caisses d’église aux impôts, mais les 
impôts payés au Gouvernement ont précisément ce caractère d’utilité publique et ils sont 
votés par les mandataires des contribuables. Au contraire, le prélèvement proposé aurait le 
caractère d’un impôt, tout en n’ayant en vue qu’un intérêt particulier, l'intérêt d’une classe 
de personnes, et en n’étant pas voté par une loi; M. Osteurietu ne pense pas qu’il appar- 
tienne au Consistoire supérieur de l’ordonner: le seul moyen de l’obtenir légalement, est 
de le faire voter par les Conseils presbytéraux et Consistoires. Puis, il est permis d’espérer 
que le Gouvernement, avec sa constante sollicitude pour les intérêts de nos pasteurs et de 
notre culte, voudra bien venir en aide à la Caisse de retraite. 

M. Daiox : Les caisses d’église peuvent-elles être valablement imposées? telle est la question 
qui est à examiner aujourd’hui. Quant à la retenue sur le traitement pastoral, dont un des 
préopinanls a cru devoir itérativement contester la légalité ou l’opportunité, je dois rappeler 
que la question a déjà été examinée et résolue par vous en 1802, et qu’on ne saurait 
vraiment y rentrer maintenant. Quant aux caisses d'église, le rapport a déjà cherché à 
légitimer le sacrifice qu’on leur demande. Je répondrai à M. Osterrieth, que précisément la 
Commission a vu des raisons d’utilité publique, d’intérêt général, à la base même de la 
création d’une Caisse de retraite, et que, par suite, et pour entrer dans son argumentation, 
le prélèvement sur les revenus des caisses se légitime au même titre que l’impôt : les caisses 
d’église ont spécialement pour but de pourvoir aux intérêts particuliers et généraux de 
l’Église. Or, les sommes provenant du prélèvement sur les revenus et de la retenue per- 
mettront de servir six pensions, chiflre que la Commission, après examen, a reconnu 
parfaitement suffisant : le chiffre de douze pensions, indiqué par M. Schaller, semble 
fort exagéré. 

M. Ràü, membre de la Commission: Si je ne me trompe, les diverses objections qui ont 
été formulées se résument en ceci : Une Caisse de retraite est utile, mais il est impossible 
de la rendre viable. On nous dit qu’un prélèvement sur les revenus ecclésiastiques ne serait 
valable qu’à condition d’avoir été volé par les Conseils presbytéraux et les Consistoires, et 
on nous engage à nous adresser à ces Corps. Or, Messieurs, vous devez vous rappeler que 
nous avons tout d’abord fait appel aux Conseils presbytéraux et aux Consistoires en faveur 
de la Caisse, et qu’ils ont, presque tous, répondu négativement ou à peu près: nous ren- 
voyer à eux, c’est renoncer d’emblée à l’œuvre. Il faut le dire, le Corps pastoral a tou- 
jours été peu sympathique à l’idée d’une Caisse de retraite; bien qu'on ait explicitement 
renoncé à toute idée d’une retraite qui pourrait être imposée par l’autorité supérieure, les 
pasteurs ont toujours craint qu’on ne pesât sur eux pour les forcer à demander leur retraite 
malgré eux; là est le secret de la résistance des Conseils presbytéraux. 

J’arrive à la question qui paraît surtout préoccuper l’assemblée : celle d’une contribution 
à décréter sur les revenus ordinaires des caisses d’église. Je viens de le dire, revenir aux 
Conseils presbytéraux, c’est aller au-devant d'un nouvel échec certain; il n’est pas de la 
XXIII. 8 


Digitized by Google 


58 

dignité du Consistoire supérieur de s’y exposer. Maintenant, le Consistoire supérieur peut-il, 
bien entendu avec l'assentiment du Gouvernement, imposer ce prélèvement? Pour moi, cela 
n’est pas douteux ; il est en face d'une opposition ; il a le droit de la vaincre et de ne pas 
renoncer, à cause de cette opposition, au seul moyen qu’il y ait de rendre viable l’institu- 
tion d’une Caisse de retraite. On a dit que les communautés sont propriétaires et que, les 
Conseils presbytéraux étant mandataires, on ne peut, sans eux et malgré eux, grever d’au- 
cune charge les revenus des églises. Mais, en définitive, le Consistoire supérieur est le pou- 
voir législatif de l’Église; il est le juge suprême des intérêts de l'Église. 

Les revenus des paroisses ne sont pas comparables à ceux d’un particulier. La propriété 
et la disposition en sont régies par des principes tout différents et plus larges; ces revenus 
sont avant tout destinés à pourvoir aux intérêts généraux de l’Église, et la création d’une 
Caisse de retraite est pour l’Église un intérêt vital. Les principes en matière d’impôt sont 
inapplicables ici; il ne s’agit que d’une question d’affectation de revenus, destinés par leur 
nature même à un intérêt public. Pour moi, je ne doute pas que nous n'ayons le droit de 
prescrire ce prélèvement. 

M. Reuss : Il me reste deux doutes, sur lesquels je serais heureux que l'un de mes 
honorables collègues voulût bien me donner quelques éclaircissements. D’abord r la nature 
des caisses d’église n’implique-t-elle pas l’affectation de leurs revenus à des localités parti- 
culières et spécialement déterminées? Peuvent-elles être tenues pour solidaires et soumises 
à une sorte de mutualité? En second lieu : il existe une Caisse d éméritat qui rend de très- 
utiles services et à laquelle tous les pasteurs sont tenus de s'affilier au moment de leur 
nomination. Comment celte Caisse pourra-t-elle subsister à côté de la Caisse des retraites 
projetée? Quand et comment le pasteur pourra-t-il en bénéficier, et quel intérêt trouvera-t-il 
à être affilié aux deux Caisses? 

M. Brcch : La Caisse d éméritat est tout-à-fait hors de cause ; elle est destinée avant tout 
aux pasteurs ayant besoin d’une assistance temporaire et qui, par là même, ne seraient pas 
en mesure de recevoir leur retraite. Quant aux pasteurs qui se trouveraient à la fois dans 
les conditions requises pour être subventionnés par l’Éméritat et pensionnés par la Caisse 
de retraite, rien n’empêchera qu’ils ne cumulent ces deux sortes d’émoluments, après avoir 
concouru à alimenter les deux Caisses. 

M. Cuvier : Je suis forcé de dire que, d’après l’étude que j’ai faite du rapport de la 
Commission et même après les éclaircissements qu’y a ajoutés la discussion, la question ne 
me paraît pas encore assez mûre, et que je serais porté à demander qu’elle fût maintenue 
à l’ordre du jour et fasse l’objet de nouvelles études. M. le Rapporteur invoque, à l’appui 
de la Caisse projetée, des considérations morales profondément respectables auxquelles je 
m’associe de tout mon cœur; mais en matière de pensions de retraite, ces considérations 
font nécessairement place aux chiffres; ce sont les chiffres qui sont l’essentiel. Or, d’après 
le projet qui nous est présenté, je crains que la Caisse ne prenne encore des engagements 
que, peut-être, à un moment donné, elle sera hors d’état de remplir, et c’est là précisément 
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ce qu’il faudrait chercher à éviter, plus que ne le fait le nouveau projet. La Commission 
tient deux ressources pour certaines : la retenue sur le traitement pastoral et un prélè- 
vement sur les revenus ecclésiastiques. J’avoue quelles ne me paraissent pas avoir ce carac- 
tère et j’ai des scrupules sur la légalité de l’une et de l’autre des deux mesures proposées. 
D’abord, quant à la retenue sur un traitement fixé par l’État, je comprends que l’État lui- 
même puisse subordonner ses allocations à une retenue, qu’il puisse imposer aux ayants-droit 
une condition restrictive, ainsi qu’il l’a fait quand il a organisé son système général des 
retraites. Mais le Consistoire supérieur est-il fondé à se mettre, dans l’exercice d’une 
semblable attribution, à la place de l’État, et à rogner un traitement dont l’État a fixé le 
chiffre et qui est d’ailleurs excessivement modeste? Je ne suis pas encore bien fixé à ce 
sujet. On a dit, pour justifier la proposition, qu’une contribution analogue est déjà imposée 
aux pasteurs pour les caisses de veuves et pour l’Éméritat. Si les pasteurs ont assez bien 
compris leurs intérêts pour accepter ce double sacrifice sans réclamer, on ne peut que les 
en féliciter; mais je tirerais de ce fait une autre conclusion quant au point qui nous occupe: 
c’est, précisément, s’ils ont déjà des charges assez lourdes à supporter pour l’Éméritat et 
les caisses de veuves, que l’on s’explique leurs répugnances à en accepter une nouvelle. 
Quoi qu’il en soit, c’est un point sur lequel il me reste quelques incertitudes. Mais, j’ai des 
scrupules bien plus sérieux quant à la légalité d’un prélèvement sur les revenus ecclésias- 
tiques. Je ne sais sur quoi on se fonderait pour forcer la main aux administrateurs légaux 
des caisses d’église, aux Conseils presbytéraux et Consistoires, et leur imposer des dépenses 
qu’ils se refusent à faire : le droit de tutelle ne saurait aller jusque-là. Je ne parle pas 
même des affectations spéciales à respecter. Il y aurait encore beaucoup d’autres questions 
à examiner, toutes fort délicates. Ainsi, par exemple, comment graduera-t-on les pensions? 
Un pasteur aura-t-il dès la première année de son accession à la Caisse le droit d’avoir la 
pension entière? Évidemment non ; il faut une certaine proportionnalité entre les versements 
effectués et le chiffre de la retraite. 11 y aurait donc des calculs très-minutieux et très- 
compliqués à établir, des calculs qui demandent du temps; aussi, tout en rendant plein 
hommage aux sentiments élevés qui ont dicté le travail de la Commission, dois-je conclure 
à un nouvel ajournement et à de nouvelles études. 

Je ne puis m’empêcher de dire, ainsi que l’a fait le Conseil d’État dans son avis, que la 
Commission ferait peut-être bien de porter son attention sur la combinaison qui a été 
adoptée pour la Caisse des retraites réformée après un examen fait par les personnes les 
plus compétentes. Cette combinaison, qui tend à faire deux parts de la pension, à mettre 
l’une de ces parts à la charge de la Caisse générale des retraites pour la vieillesse et à ne 
demander à la Caisse spéciale qu’un complément proportionnel comme la première part aux 
versements effectués, cette combinaison obvie à plusieurs des objections les plus difficiles à 
résoudre par tout autre système. 

M. Reuss exprime l’opinion qu’à n’examiner même la question qu’au point de vue statis- 
tique, les prévisions de la Commission sont sujettes à caution : les six pensions, auxquelles 
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le projet permettrait de pourvoir, seraient très-loin de suffire aux besoins, alors qu’il y a 
une soixantaine de pasteurs se trouvant dans les conditions d’âge et de services fixées par 
le projet de statuts. 

M. Rbüss fait observer que les motifs développés par M. Sengenwald sont de nature à 
affaiblir ceux qu’ont fait valoir d’autres membres de la Commission, relativement au chiffre 
probable des pensions à servir. En effet, quand on a insisté sur la probabilité de demandes 
plus nombreuses que celles prévues par les calculs du Rapporteur, il a été répondu qne les 
pasteurs n’avaient aucun intérêt à hâter le moment de leur mise à la retraite : maintenant 
on insiste sur l’utilité et la nécessité d'amener la mise à la retraite des ministres devenus 
invalides, dans l’intérêt même des paroisses. Ce point de vue est certainement légitime, 
mais il est évident qu’il renverse ou compromet les calculs faits au premier point de vue. 
Le projet de la Commission est essentiellement basé sur l’exiguité du nombre des pensions 
à servir, le système dont M. Sengenwald se rend l’organe fonctionnera dans le sens opposé. 

M. Meyer s’associe complètement aux observations présentées notamment par MM. Osterrieth 
et Cuvier. Comme pasteur, il a à cœur de répondre un mot à ce qne disait M. Rau du 
peu de bonne volonté montrée par les pasteurs pour l’œuvre projetée; qu’on soit bien 
persuadé que tout ce qui fortifiera le Corps pastoral sera cher aux pasteurs et ils se dévoue- 
ront avec empressement à ce qui aboutira à ce résultat, mais à une condition essentielle : 
c’est que ce qu’on proposera soit pratique, soit réalisable, car les pasteurs, comme tout à 
l’heure plusieurs laïques autorisés, ont eu des doutes sur les résultats pratiques, sur ies 
possibilités d’exécution des divers projets élaborés depuis que le Consistoire supérieur est 
saisi de la question; ils ont été arrêtés, eux aussi, par les objections légales qui viennent 
d’être soulevées en cette enceinte. Le Corps pastoral est reconnaissant de la sollicitude dont 
le projet est une marque, mais il attend encore, il est suspendu : là est tout le secret de 
sa soi-disant mauvaise volonté. 

M. Brucü dit qu’il arrive dans toutes les administrations, même dans celles où l'État 
impose les retenues et promet une pension, qne parfois il n’y ait pas d’argent disponible 
et qu’on fasse attendre les ayants-droit. II ne faudrait donc pas exagérer les embarras dans 
lesquels notre Caisse pourrait se trouver, à l’exemple de la Caisse créée et administrée par 
l’État. D’autre part, on a exprimé la crainte que ce fût bien peu de six pensions, mais 
on n’a pas tenu compte des subventions promises par le Gouvernement et qui permettront 
d’augmenter, s’il le faut, le nombre de ces pensions: six est le chiffre de celles que la 
Caisse pourrait servir avec ses seules ressources certaines. M. Brnch n’entend pas contester 
les avantages que peut présenter à certains égards l’organisation de la Caisse de retraite 
de l’Église réformée, mais il est convaincu que si elle fonctionne d’une façon satisfaisante, 
c’est à la faveur des dons généreux qui lui ont été faits. 

Si le projet actuel n’est pas jugé applicable dans ce moment, il faut ajourner toute idée 
de création d’une Caisse; de nouvelles études n’aboutiront pas mieux que celles auxquelles 
s’est livrée la Commission dans le cours de cette année. 
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M. Rau : Je tiens à répondre en passant à M. Meyer que la preuve du peu de bienveil- 
lance des pasteurs est dans le refus presque unanime des Conseils presbytéraux à allouer 
aucune subvention quand on s’est adressé à eux, il y a deux ou trois ans. 

Il y a, je le reconnais, dans ce que disait M. Cuvier une question à étudier: c’est le 
chiffre de pension auquel les ayants-droit pourront prétendre, eu égard à leurs versements 
plus ou moins prolongés. Je ne demande pas mieux que de voir compléter notre projet à 
ce point de vue, mais je prie l’assemblée de ne pas oublier qu’avant d’entrer dans l’examen 
de questions relativement accessoires, il y a une question préjudicielle indispensable à vider, 
c’est de savoir si le Consistoire supérieur admet, oui ou non, le prélèvement sur les caisses 
d’église; s’il ne l’admet pas, il est inutile de continuer nos études, car je ne vois pas sur 
quelles ressources nous baserions nos calculs. 

D’un autre côté, sans contester ce que disait M. Cuvier de l'importance des chiffres en 
matière de création d’une Caisse de retraite, mon honorable collègue me permettra de lui 
dire que, selon moi, quand il s’agit d’une œuvre dont tout le monde proclame l’utilité, on 
n’est pas téméraire en allant de l'avant et en aj’ant, pour arriver à faire face à ses obli- 
gations, quelque confiance en la générosité des fidèles. 

J’ajoute que dans ma pensée il n’y aura jamais plus de 5 ou 6 pensions à servir : les 
pasteurs tiennent trop à leurs fonctions pour y renoncer facilement et sans des motifs 
graves; la pension n'équivaudra d’ailleurs jamais, pour eux, à l’ensemble des divers émolu- 
ments dont ils jouissent comme titulaires. 

M. Fallût : A cet égard, je crains que M. Rau ne soit dans l’erreur. Dans la Caisse 
réformée, pour 150 souscripteurs, il y a 16 participants. 

M. À. de Bcssierre : Cela est encourageant à un autre point do vue, puisque cela prouve 
qu’au bout de deux ans d’existence cette Caisse peut déjà fournir tant de pensions, et ce, en 
vertu des bonnes et généreuses dispositions que le public manifeste toujours pour les œuvres 
utiles, une fois qu’elles sont constituées. Je dirai comme M. Rau : tâchons d’avoir l’au- 
torisation de fonctionner et allons de l’avant : l’œuvre est indispensable au bien de notre 
Église; si nous en ajournons encore cette année la création, elle ne se fera plus. 

M. Cuvier : Je serais charmé pour ma part que l’œuvre pût être organisée et que l’au- 
torisation nécessaire pût être accordée, mais je crains que vous n’arriviez pas à l’obtenir 
pour le projet actuel. Les objections qui ont été formulées sur le fond même, sur l’essence 
du projet, se reproduiront toujours au Conseil d’État. N’oubliez pas que votre Caisse n’est 
pas une Caisse publique, gérée par l’État et ayant à ce titre toutes sortes de garanties d’un 
fonctionnement facile, même en présence de certaines incertitudes dans la quotité des res- 
sources; par cela même que vous sollicitez sa reconnaissance comme établissement d’utilité 
publique, comme institution indépendante, vous en faites nécessairement une personne 
privée, que le Gouvernement n’autorise à vivre qu’autant qu’elle justifie d'une suffisante vita- 
lité : il n'est pas possible, comme le désire M. À. de Bussierre, que le Gouvernement con- 
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sente à autoriser la Caisse tant que vous n’avez, pour répondre aux charges que vous assu- 
mez, d’autres ressources certaines que celles que vous présentez. 

M. Scdiëllein : Je partage tous les scrupules qui ont été émis sur la légalité d’une con- 
tribution imposée aux caisses d’église; celte contribution ne peut émaner que du libre vote 
des Conseils presbytéraux. Or, en supposant même que les Conseils presbytéraux la votent 
aujourd'hui unanimement, ils se renouvellent périodiquement, et les nouveaux élus pourront, 
en refusant de continuer leur concours, mettre en péril l’existence même de la Caisse et le 
service des pensions promises. 

Plusieurs membres : Non, cela n’est pas admissible : une subvention votée serait irrévoca- 
blement acquise. 

M. A. de Büssikrrk: M. Cuvier pourrait-il nous donner des détails sur l'organisation de la 
Caisse réformée? 

M. Ccyibr : Ce qu’il y a d’excellent dans la combinaison réformée, c’est que le fond de 
la pension est proportionné aux sacrifices faits par le titulaire de la pension; c’est là l’im- 
mense avantage que présente le versement des cotisations à la Caisse générale pour la 
vieillesse. A celte portion de pension vient s’ajouter une subvention de la Caisse, propor- 
tionnée tant à ses ressources qu’aux versements des ayants-droit et sans engagement pris 

d’avance quant à la quotité de cette subvention. 

M. le Prèsidbxt confirme cette observation par la lecture des statuts de la dite Caisse et 
rappelle que les observations du Conseil d’État semblent être une invitation à prçcéder pour 
la Caisse de la Confession d’Augsbourg comme on l’a fait pour la Caisse réformée. 

M. Sengenwald : Au point de vue de la légitimité de la retenue, je dirai que les pas- 
teurs mêmes, et notamment M. Edel, ont toujours vu une question de dignité dans le con- 

cours qui leur est demandé maintenant. Si la Caisse que nous créerions doit être un simple 
établissement de prévoyance dans l’intérêt particulier des pasteurs, nous n’avons plus guère 
à nous en occuper ici; nous nous étions surtout préoccupés de l’intérêt général des églises 
et nous avions dû chercher des ressources dans des impositions obligatoires, soit sur le 
traitement pastoral, soit sur les caisses d’église. Si l’on modifie complètement le point de 
vue auquel il faut se placer, je ne pense pas que la Commission actuelle puisse conserver 
son mandat. 

M. Drion demande qu’en raison de l’heure avancée la suite de la discussion soit ren- 
voyée à demain. 

Appuyé. 

La séance est levée à 5 heures et demie. 
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Séance du 27 octobre. 


La séance est ouverte à midi. M. le Préfet y assiste. 

Tous les membres sont présents, à l’exception de M. Peugeot, excusé. M. Léon de Büssiebre 
a rejoint ses collègues. 

Le Secrétaire général donne lecture du procès-verbal de la séance d’hier. 

M. Cüvibr, à l’occasion du procès-verbal, dit qu’il a été frappé d’une observation présentée, 
hier, par M. Büchsenschütz, sur l’insuffisance de l’instruction allemande de la plupart des 
élèves sortant du Gymnase, observation à laquelle M. Bruch s’est borné à répondre en 
alléguant, ce qui est exact d’ailleurs, la tendance irrésistible des jeunes générations à se 
franciser quant à la langue. M. Cuvier ne pense pas que cette réponse soit tout-à-fait 
suffisante: l’allemand sera, pendant longtemps encore, la langue du culte en Alsace; il 
est essentiel que, tout en s’initiant complètement à l’idiome national, les élèves de notre 
Collège protestant, spécialement ceux qui se destinent au saint-ministère, apprennent à fond 
la langue dont ils auront à se servir de préférence dans leurs fonctions pastorales. L’hono- 
rable membre n’entend pas jeter un blâme, si léger qu’il soit, sur les professeurs chargés 
de dispenser cet enseignement, mais il estime que le fait signalé par M. Büchsenschütz 
mérite d’être pris en sérieuse considération par l’administration de l’établissement, et qu’il 
appartient à celle-ci d’étudier si cette partie de l’enseignement ne devrait pas être fortifiée 
ou développée. 

M. Léon de Bussierre : L’observation de mon honorable collègue et ami, M. Cuvier, est 
très-importante ; je l’appuie et je désire qu’elle figure au procès-verbal. 

Après quelques légères observations touchant à d’autres points, le procès-verbal est adopté. 


L’assemblée reprend la discussion sur le projet de création d’une Caisse de retraite. 

M. le Président fait un exposé historique de la question depuis les treize ans qu’elle 
préoccupe le Directoire, puis le Consistoire supérieur avec lui. 11 en rappelle les diverses 
phases successives, et conclut, tant de cet exposé que de la discussion approfondie qui a eu 
lieu à la séance d’hier : d’une part, que l’imposition obligatoire d’une contribution sur les 
revenus ecclésiastiques soulève dans l’assemblée de graves et légitimes scrupules; d’autre 
part, que, jusqu’à présent, on n’avait pas jugé qu’une ressource de cette nature fût néces- 
saire pour présenter à l’agrément du Gouvernement le projet de création d’une Càisse de 
retraite: ce n’est pas exclusivement l'insuffisance des ressources, ce sont aussi certaines 
lacunes dans le mécanisme des statuts proposés qui ont empêché le Conseil d’Élat de donner 
son adhésion au projet de 1862. Ne pourrait-on pas renoncer purement et simplement à 
une imposition sur les revenus ecclésiastiques, qui semble bien difficile à justifier en droit , 
et s’en tenir aux ressources énoncées dans le premier projet, en particulier à la retenue 
sur le traitement pastoral que M. Büchsenschütz nous dit être acquise à l’œuvre, même de 
l’avis des ecclésiastiques intéressés? 11 n’y aurait plus alors qu’à tenir compte, au point de 
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vue du fonctionnement de la Caisse, des observations très-justes présentées par M. Cuvier, 
et à étudier, soit en se ralliant au système de la Caisse réformée, soit par toute autre combinai- 
son, les moyens d'assurer aux ayants-droit une pension proportionnée à leurs droits respectifs. 

M. Rratz croit devoir s’associer très-explicitement aux paroles prononcées hier par 
M. Alfred de Bussierre; il faut avoir le courage d’aller de l’avant, sauf à ne le faire que 
lentement, et se contenter d’un commencement modeste. Pourquoi voudrait-on, dès le début, 
faire naître une Caisse assez solidement assise, assez puissante, pour que le Gouvernement 
puisse la reconnaître ? 

Commençons, dit M. Kratz, par créer la Caisse officieusement, en nous bornant à la faire 
autoriser par le Préfet, en vertu des lois sur les associations. Ce qui a elîrayé le Corps 
pastoral et, par là même, les Conseils presbytéraux et les Consistoires, dans les projets 
dont le Consistoire supérieur s’occupe depuis plusieurs années, c’est le caractère obligatoire 
qu’on a entendu donner à une œuvre en définitive de simple prévoyance, c’est le sentiment 
que, par l’effot de cette création, l’inamovibilité de fait, sinon de droit, de tel des pasteurs 
qui y serait affilié, pouvait se trouver implicitement menacée. Enlevons à l’œuvre tout 
caractère obligatoire, faisons disparaître jusqu’aux apparences d’une coercition et d’une 
pression morale, créons une Caisse volontaire, laissons l’établir, au besoin, par d’autres que 
par nous, ne faisons appel qu’au concours bénévole des Conseils presbytéraux, laissons les 
pasteurs libres de s’y affilier ou non, et j’ai la conviction que l’œuvre naîtra viable, et que, 
si même elle a de modestes débuts, elle se développera et se consolidera, comme quatre ou 
cinq autres que je pourrais citer à Strasbourg, qui ont commencé de même et qui sont 
aujourd’hui des plus Amassantes : je n’indiquerai que la « Privât- Armen-Anslalt» et le Neuhof, 
qui n’ont songé qu'après une période plus ou moins longue d’activité et de développement 
progressif à se faire reconnaître par le Conseil d’Etat et qui, alors, y sont parvenus sans 
peine, parce qu’ils avaient fait leurs preuves de vitalité. 

M. Drion : Cette proposition peut être excellente, mais le Consistoire supérieur ne peut 
la prendre en considération. Ce que propose M. Kratz est une entreprise privée qui échap- 
perait complètement à notre action et ne répondrait plus du tout à nos intentions. Ce que 
nous voulions créer, noos, c’est une Caisse publique et officielle; or, celle-là, j’en ai l’intime 
conviction , ne peut être établie que moyennant une contribution obligatoire des caisses 
d’église; si cette contribution n’est pas admise par le Consistoire supérieur, il faut renoncer 
au proje’t. 

M. Ostf.urikth n’a pu être que raffermi par la discussion dans son opinion que cette 
contribution ne peut être accueillie; les raisons d’intérêt général qu'on a alléguées pour la 
justifier n’enlèvent rien de leur valeur aux arguments de droit invoqués hier, en sens 
contraire, par un grand nombre de membres. 

D’ailleurs, même en admettant le projet tel qu’il est, on serait exposé à ne pas faire droit 
de longtemps à toutes les demandes légitimes; on donnerait des espérances qu’on serait, à 
un moment donné, hors d’état de réaliser. Il pourrait arriver, par exemple, que les six 


Digitized by Google 


65 


premiers pensionnaires fussent jeunes, qu’ils eussent obtenu leur mise à la retraite à 40 ou 
45 ans, à raison d'infirmités, et qu’ils absorbassent pendant de longues années l’ensemble 
des ressources de la Caisse, à l’exclusion de tous autres intéressés, ayant peut-être des titres 
personnels beaucoup plus sérieux et ayant subi la retenue qui assurait leurs droits éventuels. 

Avec des ressources Si restreintes et si peu certaines, ne vaut-il pas mieux ne pas s’en- 
gager à fournir une pension déterminée d’avance, et se borner à répartir chaque année 
les revenus, quels qu’ils soient, entre tous les intéressés et ayants-droit? Il semble difficile 
que le projet actuel puisse être mieux accueilli par le Conseil d’État que le précédent. 

M. Sengenwald: Je ne prends pas la parole pour combattre la proposition émise par 
M. Kratz; je me bornerai à dire que, si elle était accueillie, ce serait l’anéantissement de 
notre projet : l’objet et la nature en sont radicalement différents. 

Je répondrai maintenant à M. Osterrieth que nous n’avons jamais manqué de moyens 
subsidiaires pour venir en aide aux pasteurs que l’âge ou leurs infirmités empêchent de 
remplir leurs fonctions. S’il devait arriver, à un moment donné, que, par suite de circons- 
tances fortuites, notre Caisse ne pût admettre immédiatement l’un ou l’autre d’entre eux à 
la retraite, on en serait quitte pour le soulager provisoirement par les moyens auxquels ou 
recourt à présent qu’il n’y a pas de Caisse de retraite, c’est-à-dire, par l’adjonction d’un 
vicaire ou d’un vicaire administrateur. 

Comme je l’ai dit, je me suis surtout préoccupé en cette affaire de l’intérêt de l’Église, 
de l’intérêt du service général; or, de ce que nous ne pourrons pas toujours faire tout ce 
qu’il faudrait, il ne s’en suit pas qu’il faille renoncer à un projet qui, de l’aveu de tous, 
est essentiellement utile à l’Église. 

Je dois dire que, déjà dans le sein de la Commission, j’ai exprimé mes scrupules sur la 
légalité d’une contribution obligatoire à imposer aux caisses ecclésiastiques : ces scrupules 
ont naturellement été renforcés par les opinions que j’ai entendu émettre autour de moi 
dans le cours de la discussion, et je suis amené à considérer maintenant cette contribution 
comme impossible; nous nous bornerons en conséquence, à la retenue. Nous n’arriverons 
sans doute pas à de grands résultats avec un fonds aussi exigu, mais j’aime à croire que 
ce sera un germe, et que ce germe sera fécondé : on ne peut, dans tous les cas, faire autre 
chose dans ce moment, à peine d’abandonner le projet à tout jamais. 

M. Kratz : Je persiste à dire qu’il faut enlever à la Caisse toute couleur de coercition, 
d'obligation. 

M. BücnsENScnüTZ appuie l’avis émis par M. Sengenwald, que les caisses d’église ne 
peuvent être imposées pour n’importe quelle somme. C’est un expédient extrême d’une 
légalité contestable et qui, surtout, ne rendrait la Caisse ni populaire, ni sympathique. On 
s’est plaint de l’absence de sympathie du Corps pastoral. La vraie cause de cette absence 
de sympathie se trouve dans la retenue obligatoire qui a été imposée aux pasteurs sur leur 
traitement. C’est un point voté et sur lequel M. Büchsenschütz ne demande pas que l’on 
revienne, mais il ne faut pas se dissimuler que là est la pierre d’achoppement. 
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Au surplus, il croit devoir faire observer que la Commission a peut-être compté cette 
retenue pour une somme trop forte, du moins pour de longues années; les chiffres admis 
par elle présupposent que tous les pasteurs actuellement en fonctions auraient à supporter 
cette retenue. Or, il semble qu’il avait toujours été entendu qu’on ne l’imposerait qu'aux 
futurs pasteurs; eux seuls peuvent être contraints à la subir. Or, comme, en moyenne, le 
Directoire nomme huit pasteurs par an, l’assemblée comprend que, pendant 30 ou 40 ans, 
le chiffre prévu sera bien loin d’ôtre atteint. 

Quant au concours des caisses d’église, M. Büciisensciiütz estime qu’il ne fera pas défaut, 
mais à condition qu’on ne force pas les choses; il faut du temps pour faire pénétrer dans 
les esprits la conviction qu’il s’agit d’une œuvre utile, aussi utile que les cent autres que 
les Conseils presbytéraux subventionnent déjà volontiers et généreusement. 

M. Brcch : Il faut arriver à une conclusion de ce débat : Je propose que le Consistoire 
supérieur vote sur l’imposition obligatoire des caisses d’église; s’il l’écarte, notre projet 
tombe et, alors, on pourra aviser à le remplacer par un autre. 

M. A. de Blssierre : Il ne s’agit évidemment d’imposer que les nouveaux pasteurs; quant 
à ceux actuellement en fonctions, ils seraient exactement dans la même situation que les 
personnes qui s’affilient à la Caisse de la vieillesse, c’est-à-dire, que, moyennant certaines con- 
ditions, moyennant un rappel de fonds, calculé suivant des règles déterminées, ils pourraient 
être admis, sur leur demande, à participer au bienfait de 1 institution. Il y aurait dans la 
pension une première part, réglée proportionnellement aux versements effectués, et une 
seconde, fournie par la Caisse, grâce aux libéralités qui, j’en ai la conviction, lui seront 
laites aussitôt qu’elle aura été créée. Je pense, comme M. Bruch, qu’il faut en finir : créer 
la Caisse, imposer la retenue aux nouveaux pasteurs et laisser les anciens libres de s’affilier 
ou de s’abstenir. 

M. Cuvier : Il y a deux projets fort opposés en présence. La Commission présente le sien 
et estime que, si ses propositions ne sont pas accueillies, il faut définitivement renoncer à 
l’idée d’avoir une Caisse organisée officiellement et laisser aux particuliers, comme l’a 
demandé M. Kratz, le soin d’aviser. Je regretterais que, parce que le projet de la Commis- 
sion a soulevé quelques objections, on renonçât à ce que la Caisse fût placée sous l’égide 
des autorités que notre Église a le privilège d'avoir à sa tête. C’est un avantage que nous 
ne devons pas repousser. En définitive, comme je le disais hier, il me semble qu’il n’y a 
plus que quelques questions relativement secondaires à examiner, voilà pourquoi je deman- 
dais l’ajournement, afin qu’on ait le temps de les étudier et de compléter le projet spécia- 
lement au point de vue financier : Je réitère celte proposition. 

M. le Président vous a proposé qu’on poursuive immédiatement la création avec la simple 
retenue ; je suis obligé de lui dire que le Gouvernement n’acceptera probablement pas cette 
proposition. Il y a autre chose que des ressources à indiquer dans le projet; il y a de?» 
statuts à combiner; il faut étudier le fonctionnement même de la Caisse dans tous ses 
détails, et c’est ce qui, dans le projet actuel, n’a pas encore été fait suffisamment. Dans 
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l’état actuel des choses, avec les statuts actuels, qui ont bien plutôt la forme d’un décret 
que celle de statuts, la Caisse ne marcherait pas, et voilà pourquoi il est probable qu’une 
nouvelle demande en reconnaissance échouerait itérativement. 

Mais on peut partir de la discussion approfondie qui a eu lieu celte année pour faire, d’ici 
à l'année prochaine, de nouvelles études qui nous permettraient sans doute alors de statuer 
définitivement et utilement. Mais je supplie l’assemblée de ne pas abandonner l’idée du 
concours du Directoire et du Consistoire supérieur, qui offre des garanties très-sérieuses 
et très-importantes. 

M. Léon db Bcssibrrb se rallie à ce qu’ont dit avant lui plusieurs de ses honorables col- 
lègues sur l'impossibilité d’imposer aucune contribution obligatoire aux caisses d’église; il 
ne voit aucun texte de loi qui donne celte faculté au Consistoire supérieur; mais, d’un 
autre côté, il voit aussi, d’après ce qu’ont dit MM. les membres de la Commission, de 
grandes difficultés à marcher sans le concours des caisses d'église. 11 se demande, en con- 
séquence, s'il faut renoncer à l’espoir d’éclairer les Conseils presbytéraux et les Consistoires 
et s'il ne serait pas possible d’obtenir, par une nouvelle demande auprès d’eux, leur con- 
cours bénévole. 

Tout d’abord, et pour répondre à ce que disait hier M. Schiellein, il n’est pas à craindre 
que, si ces Corps votaient une subvention et que leur délibération fut dûment ratifiée par 
l’autorité compétente, cette subvention pût être remise en question après chaque renouvelle- 
ment triennal; il est incontestable quelle serait irrévocablement acquise. 

M. Léon db Bdssibrrb propose, en conséquence, qu’au moment où seront publiés les pro- 
cès-verbaux de la session, où tous les Conseils presbytéraux et Consistoires seront éclairés 
par la longue et sérieuse délibération à laquelle s’est livré le Consistoire supérieur, le 
Directoire soit chargé de leur adresser une circulaire résumant l’esprit de la discussion, 
exposant le double intérêt des pasteurs et des paroisses que l’autorité supérieure a en vue, 
écartant, une fois de plus, la pensée que la création de la Caisse recèle une menace quel- 
conque pour le Corps pastoral et puisse avoir pour effet d’ébranler la position d’aucun de 
ses membres, et, finalement, réclamant, au nom du double intérêt indiqué plus haut, le 
large et généreux concours bénévole des administrateurs de nos caisses ecclésiastiques. 
A cette circulaire pourrait même être joint un modèle de délibération qu’il n’y aurait qu’à 
remplir. M. de Bcssierre ne doute pas que la grande majorité des Conseils presbytéraux et 
des Consistoires ne réponde favorablement à un semblable appel. Il se rallie donc à la pro- 
position d’ajournement de M. Cuvier, mais sous la réserve que, dans l’intervalle des deux 
sessions, le Directoire fasse auprès des Conseils presbytéraux, en vue d’une contribution 
facultative, la démarche dont il vient d’être parlé. 

M. Drion exprime la crainte que cette démarche ne reste inefficace. 

M. Rad : Si, selon M. Bücbsenschütz, c’est la retenue obligatoire qui a effrayé les pas- 
teurs et les a indisposés contre le projet de création d’une Caisse, leurs sentiments per- 
sonnels réagiront sur le succès de nos démarches auprès de nos Conseils presbytéraux. 
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M. Cuyier : Il est évident qu’il ne faut pas s’attendre à un grand succès immédiat : au 
début, la Caisse n’aura que peu de ressources; mais ne nous laissons pas décourager par 
là. Pour peu que l’œuvre soit établie viable, elle ne manquera pas de se développer, si 
humbles que soient ses débuts. Les Conseils presbytéraux refuseront peut-être d’abord, puis 
ils reviendront. Il s’agit de poser un germe : l’arbre grandira de lui-même avec le temps. 

M. Rau : J’ai la conviction que, tant que nous maintiendrons la retenue obligatoire, nous 
n’obtiendrons rien des Conseils presbytéraux. 

M. Bücusbnscbütz : La retenue est acquise au projet; d’ailleurs, tous ceux des pasteurs 
qui sont disposés à bénéficier éventuellement de la Caisse concourront volontiers à l’ali- 
menter; c’est la retenue obligatoire, pour tous indistinctement, qui effraie le Corps pastoral. 

M. le Président appuie l’avis de s’adresser d’abord aux Conseils presbytéraux; il sera 
toujours temps de renoncer au projet, si leurs réponses ne sont pas favorables : renvoyons 
à l’an prochain, faisons notre circulaire et livrons-nous à une nouvelle étude dans l’intervalle. 

M. Rau : L’idée émise par M. Biichsenschütz m’amène à vous proposer de consulter à la 
fois les pasteurs sur leurs dispositions à subir une retenue facultative ou obligatoire pour 
tous, et les Conseils presbytéraux et Consistoires sur le concours qu’ils seraient prêts à 
accorder à l’œuvre sur les revenus ecclésiastiques qu'ils administrent. J’en suis arrivé à 
penser que nous n’obtiendrons rien des Corps ecclésiastiques tant qu’une contrainte quel- 
conque continuera à peser sur les pasteurs. 

M. le Président et M. Lange appuient cette proposition. 

M. Schaeler : C’est peut-être moins le caractère obligatoire de la retenue qui a effrayé 
les pasteurs, que l'incertitude où ils sont sur la mesure dans laquelle, éventuellement, ils 
profiteront eux-mêmes des sacrifices qu’ils feraient : il serait essentiel de les rassurer à cet 
égard par un règlement qui tiendrait compte de leur âge respectif et de leurs années de services. 

Après un court échange d’observations entre MM. Rau, Cuvier, Bücusensciiütz et M. le 
Président, l’assemblée, sur la proposition de M. Brücu, est appelée à se prononcer sur les 
diverses propositions dont elle a été saisie tant par la Commission que dans le cours de la 
discussion. 

M. le PRÉstDBNT : Je mets aux voix la question de savoir s’il sera imposé une contribution 
obligatoire aux caisses d’église. 

Le Consistoire supérieur se prononce pour la négative. 

M. le Président : Je mets aux voix le renvoi de la question à l’ordre du jour de la pro- 
chaine session. 

Adopté. 

M. le Président : Enfin, je mets aux voix la proposition de M. Léon de Bossierre com- 
plétée par M. Rau, c’cst-à-dire la rédaction d’une circulaire du Directoire tendant à con- 
naître les dispositions des Conseils presbytéraux au sujet d’un concours à attendre des caisses 
d’église, et les dispositions des pasteurs quant à une retenue sur leur traitement. 

Adopté. 
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Il est convenu que, d’ici à la prochaine session, le Directoire recueillera les réponses et 
élaborera en même temps un projet de statuts, réglant les droits respectifs des intéressés 
eu égard à leur âge, à leurs services et à leurs versements. 

L’ordre du jour appelle la lecture du rapport sur les comptes-rendus de MM. les Inspec- 
teurs ecclésiastiques. 

M. Gogüel lit le mémoire suivant : 

«Messieurs, 

«Votre Commission n’a pas cru devoir revenir, celle année, sur ses observations de 
l’année précédente, relatives à la nature de la tâche qui lui est imposée et aux moyens les 
plus convenables de s’en acquitter avec succès. II ne saurait plus y avoir à cet égard ni 
doutes, ni conflit; votre décision de l'an dernier et le silence que le Directoire a cru devoir 
garder, dans son exposé de cette année, au sujet des rapports inspectoraux, ont tranché 
cette question, qui touchait aux attributions de l’un et de l’autre Corps. 

«Mais la tâche de votre Commission a-t-elle été, par cela même, facilitée ou simplifiée? 
Nous ne le pensons pas. Ces rapports, si riches de faits, de renseignements intéressants et 
de considérations pratiques, et élaborés avec l’exactitude consciencieuse et la haute compé- 
tence que nous nous plaisons tous à reconnaître à nos honorables collègues ecclésiastiques, 
laissent encore beaucoup à désirer quant au mode de rédaction et à la forme sous laquelle 
ils nous sont présentés. La plupart des questions qui y sont traitées, ou bien font l’objet de 
paragraphes spéciaux dans l’exposé du Directoire, ou bien rentrent dans la catégorie des 
affaires administratives dont celui-ci s’est occupé pendant l’année. De plus, les renseigne- 
ments et les vœux qu’ils contiennent ont, pour la plupart du moins, beaucoup perdu de leur 
importance, au point de vue de leur actualité, puisqu’au moment où ils arrivent à votre 
connaissance, ils no sont plus d’hier seulement, et que le Directoire a déjà pu, dans l’in- 
tervalle, ou en faire son profit, ou y donner satisfaction. Nous avons donc pensé, Messieurs, 
que, puisqu’il a été décidé que ces comptes-rendus annuels continueraient d’être communi- 
qués, comme par le passé, au Consistoire supérieur, ce serait peut-être le cas d’inviter leurs 
auteurs à y introduire quelques modifications que nous regardons comme fort importantes; 
c’est ainsi, par exemple, que, laissant de côté certains faits, certaines indications, qui sont 
plus spécialement de la compétence du Directoire, qui, du reste, sont déjà vieux d’une 
année au moment où vous en êtes saisis, et que chacun de nous peut d’ailleurs connaître 
par le Recueil officiel, ils pourraient vous entretenir de préférence de faits et d’observations 
propres à vous renseigner sur la situation de nos Inspections, sur les progrès et les défail- 
lances de l’esprit chrétien qui doit les animer, sur le développement des œuvres destinées 
à stimuler l’éducation morale et religieuse des fidèles et en particulier de la jeunesse, et à 
réveiller au sein de nos paroisses l'esprit de support et de charité que l’Évangile commande. 
Nous leur demanderions même quelque chose de plus : ce serait un travail de récapitulation 
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sur les progrès accomplis ou les résultats obtenus pendant les 6 ou 10 dernières années, 
comme plusieurs d’entre eux le font déjà pour le mouvement de la population et les divers 
actes pastoraux. Nous sommes persuadés que ces mémoires, intéressants à tant de titres, 
ne manqueraient pas dès lors d’ouvrir un champ nouveau à des observations utiles et attein- 
draient plus sûrement le but que l’on s’est proposé en les prescrivant. 

«Ces réserves faites, nous abordons notre tâche, en réclamant tout d’abord votre indul- 
gence, dans le cas où le rapport de votre Commission ne suppléerait qu’imparfaitement aux 
données que le Directoire avait l’habitude de vous fournir, et ne reproduirait pas avec la 
fidélité voulue les travaux consciencieux dont vous avez bien voulu nous abandonner 
l'examen. 

«Nous vous dirons tout d’abord que les huit rapports sont unanimes à témoigner du bon 
ordre, de la paix et de l’activité toute chrétienne qui régnent dans notre Église. Le tableau 
qu’ils nous présentent de la situation morale et religieuse de nos communautés est géné- 
ralement satisfaisant, sur certains points même réjouissant. Les Inspecteurs continuent de 
faire régulièrement et consciencieusement les visites qui leur sont prescrites, s’enquérant 
partout avec le plus grand soin des vœux et des besoins des paroisses de leurs circonscrip- 
tions respectives, distribuant les conseils et les encouragements, et même les avertissements 
partout où ils le jugent nécessaire, et toujours dans un esprit de sagesse et de charité. 
Les pasteurs restent presque partout à la hauteur de leurs graves et difficiles fonctions: 
presque partout ils se distinguent par un remarquable esprit d’initiative pour tout ce qui 
concerne l’avancement et la propagation des œuvres évangéliques et des institutions utiles. 
Les Corps ecclésiastiques locaux, Conseils presbytéraux et Consistoires, s’acquittent de leur 
mission avec zèle et conscience; la plupart d’entre eux paraissent avoir reconnu que la 
tâche dont ils sont chargés ne consiste pas uniquement à apurer les comptes de nos églises, 
à veiller à l’entretien des édifices religieux, à voter les recettes et les dépenses; MM. les 
Inspecteurs nous les montrent en beaucoup d’endroits secondant avec un louable empresse- 
ment MM. les pasteurs dans les efforts qu’ils font pour développer les institutions utiles et 
charitables, pour propager la vie religieuse et faire pénétrer chaque jour plus profondément 
dans nos habitudes cet esprit d’initiative qui nous a fait défaut si longtemps, et le sentiment 
indispensable de la solidarité chrétienne. Aussi pouvons-nous dire avec assurance que, prise 
dans son ensemble, l’administration de notre Église a été consciencieuse et fidèle. 

«MM. les Inspecteurs se plaisent surtout à nous signaler l'épanouissement chaque jour 
plus considérable des Sociétés destinées au réveil de la foi, à l’amélioration du sort de nos 
populations laborieuses, au relèvement de l’enfance délaissée, au soulagement de toutes les 
infortunes et de toutes les souffrances. II n’est presqu’aucune de nos paroisses qui ne soit 
rattachée à quelque Société biblique ou à quelque Société des missions, et qui ne prenne 
une part active aux fêles annuelles de ces Sociétés, qui sont une source d’édification pour 
les fidèles, et contribuent tout particulièrement à resserrer les liens d’affection et d’union 
entre MM. les pasteurs d’un même ressort et entre les membres laïques et ecclésiastiques 
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de nos Consistoires. M. l’Inspecteur Meyer cite plus spécialement l’œuvre de la Mission 
évangélique de Paris, qui a pour but de venir en aide à l’Église et au Consistoire et de 
faire ce que celui-ci ne peut ou ne veut pas faire. Cette institution, qui, en 1857, établissait 
son compte par 14,468 fr. de recettes et 13,916 fr. de dépenses, a reçu, l’an dernier, à la 
suite de diverses collectes, 164,951 fr., et a consacré la plus grande partie de ces res- 
sources exceptionnelles à la construction d’églises et d’écoles à La Villetle et à Batignolles. 
M. l’Inspecteur du Temple -Neuf cite un pasteur de sa circonscription qui s’occupe de 
l’organisation d’une Société de secours mutuels en faveur des malades et d’un dépôt de 
mendicité. Pour peu que de tels exemples viennent à se propager, qui pourrait calculer tout 
le bien qui en sortirait? 

«Quelques rapports signalent aussi la grande activité des ouvroirs établis dans un grand 
nombre de paroisses, et à côté de chaque ouvroir l’existence de Sociétés de travail, qui 
s’appliquent avec un soin extrême h exercer les jeunes filles aux travaux à l’aiguille, 
à développer leur instruction et leur faire aimer de plus en plus la pratique de leurs 
devoirs religieux. Au moment où les écoles d’adultes s’organisèrent et se multiplièrent d’un 
bout de la France à l’autre, avec une rapidité qui tenait du prodige, on a pu voir encore 
beaucoup de nos pasteurs secondant de toute leur autorité les efforts vaillants et désintéressés 
de nos instituteurs. 

«MM. les Inspecteurs appellent également votre attention sur les Sociétés de patronage et 
de prévoyance, qui ont pour objet de recueillir les enfants pauvres et délaissés, de les arra- 
cher au vice et à la misère, et de leur procurer les bienfaits de la vie de famille et de 
l’instruction religieuse. Celle de l’Inspection de Montbéliard, qui a été la première en date, 
et qui, à l’heure qu’il est, est encore de beaucoup la plus considérable, a patroné jusqu'à 
ce jour plus de 700 petits malheureux, et les recettes du dernier exercice se sont élevées au 
chiffre imposant de 16,000 fr. L’administration départementale vient de lui confier les enfants 
assistés appartenant à notre culte, et elle songe en ce moment à étendre son patronage sur 
les vieillards pauvres et infirmes. Les Sociétés des Inspections de Wissembourg, de Colmar 
et de Bouxwiller, créées à l’instar de celle de Montbéliard, ont eu jusqu’à ce jour des succès 
réjouissants; celle de Bouxwiller, fondée en 1865, possède déjà un capital de plus de 
4000 fr., et ses recettes de la première année se sont élevées au chiffre d’environ 1500 fr. 
il existe depuis longtemps à Strasbourg trois Sociétés analogues, mais constituées sur des 
bases différentes et n’ayant pas pour limite le ressort inspectoral. Espérons, Messieurs, que 
cette manière d’exercer la charité, si belle, si touchante et en même temps si conforme à 
nos traditions protestantes, se généralisera de plus en plus, et que nous y trouverons, dans 
un avenir prochain, une arme puissante et efficace contre les envahissements du paupérisme 
qui menace incessamment notre Société moderne. 

«Mais ce ne sont pas seulement les institutions charitables qui semblent préoccuper 
exclusivement MM. les Inspecteurs; les écoles occupent une large place dans leurs rapports, 
et ce n’est pas sans raison, car, nous aurions tort de l’oublier, les écoles populaires sont 
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les filles légitimes de la Réforme, et nous pouvons nous appliquer à bon droit ce dicton 
bien connu: noblesse oblige. Quelques rapports, et principalement celui de l'Inspection 
de La Petite -Pierre, ne cessent de signaler à votre attention l’influence fâcheuse que 
l’application des règlements académiques relatifs à l’instruction primaire auraient déjà 
exercée sur un grand nombre d’écoles. Les plaintes signalées par MM. les Inspecteurs 
ne laissent pas que d'avoir une gravité considérable. En effet, il ne s’agit pas seulement 
de la langue allemande, qui serait par trop négligée, mais encore d’une sorte de dégé- 
nérescence dans l’instruction en général, à tel point que beaucoup d’enfants ne seraient 
plus convenablement préparés à suivre avec quelque fruit l’enseignement religieux donné 
par le pasteur. Vous avez déjà été appelés plus d’une fois à vous occuper de cette 
grave et intéressante question, et tout le monde doit reconnaître que vous avez agi en 
cette occurrence dans la limite du possible. Il est évident qu’il doit y avoir dans les 
paroisses dont on vous fait un tableau si affligeant des circonstances personnelles et passa- 
gères, indépendantes de la volonté des agents de l’instruction publique, et auxquelles le 
temps seul, et sans doute aussi une intervention plus active et plus conciliante de la part 
des pasteurs, pourra apporter un remède efficace. En tout cas, ce ne doit pas être un motif 
pour que ces derniers restent complètement étrangers à tout ce qui concerne l’école, 
comme cela a lieu dans une localité importante de l’Inspection de S-Thomas. Il importe, 
d’ailleurs, d’ajouter que, suivant d’autres rapports, MM. les pasteurs se plaisent à constater 
un progrès notable dans les écoles qu’ils sont appelés à visiter; c’est surtout le cas dans 
l’Inspection de Colmar, et plus particulièrement encore dans celle de Montbéliard, où 
l’instruction populaire est à la hauteur du rang très-honorable que le département du Doubs 
occupe dans un des derniers tableaux de classement préparé par les soins du Ministère de 
l’Instruction publique. Dans celte dernière Inspection, il vient d’être décidé que des pasteurs 
délégués par leurs Consistoires respectifs auront désormais pour mission de visiter toutes 
les écoles du ressort, pour s’assurer que l’instruction religieuse y est donnée d’une manière 
convenable. Cet exemple ne mériterait-il pas d’être imité? 

«Cependant pour que l’enfant qui a appris à lire cl à aimer I éludé ne perde pas le fruit 
de son travail, il importe qu’au sortir de l’école il trouve les moyens nécessaires pour con- 
server les connaissances acquises et pour les augmenter dans l’intérêt de la profession qu’il 
a choisie. C’est ce qu’ont fort bien compris le plus grand nombre de nos pasteurs, qui, 
sous l’impulsion de la Conférence pastorale, n’ont cessé de propager le goût de la lecture, 
en multipliant et en enrichissant les bibliothèques paroissiales que l’on rencontre aujourd’hui 
partout. Dans ces derniers temps, plusieurs d’entre eux se sont associés franchement, 
notamment dans les Inspections de Colmar et de Montbéliard, au grand et généreux 
mouvement d’où sont sorties les bibliothèques populaires et communales, où tous les cultes, 
toutes les opinions, toutes les positions sociales peuvent fraterniser sans arrière-pensée dans 
la poursuite d’un but commun, la charité intellectuelle. Cette intervention a droit à tous 
nos éloges; en effet, coopérer au développement de l’instruction parmi les masses, n’est-ce 
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pas travailler à une œuvre de piété, à l’œuvre qui est à la base de la réformation ; n’est-ce 
pas mettre en œuvre un instrument nécessaire à l’avancement du règne de Dieu? 

«Ce tableau de notre Église, tel que nous le présentent MM. les Inspecteurs, est des plus 
réjouissants, vous le reconnaîtrez avec nous; pourquoi faut-il que nous ayons des ombres 
et même des taches à vous y signaler? D’après les rapports que nous avons eu sous les 
yeux, une froide indifférence ne vient que trop souvent entraver les efforts des pasteurs, et 
le jour du repos n’est pas toujours sanctifié comme il devrait l’être; dans plusieurs localités, 
les services religieux sont désertés par les fidèles en vue de leurs occupations de chaque jour. 
Ce n’est pas qu’on ne s’efforce presque partout de combattre le mal ; nous apprenons par le 
rapport de M. Fallût, que dans l’Inspection de Montbéliard il s’est formé un Comité composé 
de laïques et d’ecclésiastiques, qui s’est imposé la tâche difficile de remettre en honneur la 
sanctification du dimanche. MM. les Inspecteurs sont presqu’unanimes à se plaindre des progrès 
désastreux de l’ivrognerie, surtout dans les districts industriels et dans les pays de vignobles; 
les fêtes patronales, qui sont assez souvent pour la jeunesse une source d’excès et une cause 
de démoralisation, semblent aux uns trop facilement autorisées; selon d’autres, il conviendrait 
de restreindre l’ouverture de nouveaux débits de boisson. Ce qui est certain, c’est que nos 
pasteurs ne cessent de lutter avec une véritable énergie contre ce vice, qui, s’il devait 
prendre une extension encore plus grande, ne laisserait pas que de compromettre l’avenir 
moral de nos populations protestantes. Mais ces ombres et ces taches ne doivent pas trop 
nous allarmer; les œuvres nombreuses qui viennent de vous être signalées vous prouvent 
suffisamment qu’il y a dans les profondeurs de notre Société protestante une sève encore 
puissante, et à la surface un esprit bien prononcé de support et de charité, qui finiront 
par triompher de pareils obstacles et par faciliter la tâche des conducteurs spirituels de 
nos chers troupeaux. 

«Après ces considérations générales, il ne nous reste plus qu’à passer à l’analyse rapide 
de chacun des huit rapports; nous nous bornons à en extraire les faits et les observations 
qui nous ont paru le plus dignes de fixer votre attention. 

«Inspection de Paris. 

«M. l’Inspecteur Meyer, tout en constatant que l’organisation de l’Église de Paris continue 
de s’affermir et que ses ressources et ses espérances grandissent d’année en année, ne peut 
cependant se défendre de graves appréhensions pour l’avenir : «La moisson est grande, dit-il, 
et il y a peu d’ouvriers. Combien souvent cette parole du Sauveur me revient à l’esprit au 
milieu des obstacles que nous avons sans cesse à surmonter ! Que l’on compte les travaux 
dont les pasteurs sont chargés : près de 2300 actes pastoraux par an, 40 cultes par semaine, 
la visite des hôpitaux et des prisons, les œuvres, les séances, les collectes nécessaires pour 
entretenir par des dons volontaires 35 écoles, plusieurs pasteurs auxiliaires et lieux de culte, 
l’instruction des catéchumènes, le soin des pauvres et des malades, les courses, les récep- 
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lions, les correspondances qu’impose une population de 40,000 âmes, et qu'en face de ce 
programme on note le personnel dont nous disposons : 7 pasteurs titulaires, 8 vicaires, 
3 auxiliaires français et 5 allemands, total 21 ! Encore, sur les 7 titulaires, y en a-t-il un 
en retraite, un autre qui y est à moitié, un troisième usé bientôt, un quatrième presque 
brisé par l’excès du travail. Et sur les 8 vicaires, il y en a 3 en ce moment dont le poste 
est vacant, faute de trouver le personnel nécessaire.» 

«Les actes pastoraux ont atteint, cette année, le chiffre de 2263, soit 412 de plus qu’en 
1864. fl est vrai que sur ce chiffre total, celui des décès a dû son augmentation de 228 
à l’invasion du choléra; cependant les naissances se sont aussi accrues dans une proportion 
qu’elles n'avaient point encore atteinte; le nombre des baptêmes a été de 1035. C'est dans 
les postes récemment créés de La Villette, de Bon Secours et de la Place d'Italie que cette 
augmentation a été le plus sensible ; dans celui de Bon Secours on a compté 261 cas, soit 
118 de plus qu’en 1864. 

«Les dépenses se sont élevées à 159,800 fr. et ont dépassé de 2000 fr. les recettes qui 
ont atteint le chiffre de 1864. La ville de Paris est entrée dans ces ressources pour une 
somme de 39,400 fr., soit 20,000 fr. à titre de subvention aux écoles et 19,400 fr. pour 
frais de culte. En ajoutant aux constructions entreprises par la Mission évangélique, et esti- 
mées à 250,000 fr., l’acquisition faite par le Conseil presbytéral de Lyon, 160,000 fr., et 
l’église récemment construite à Nice, 60,000 fr., on trouve que la propriété immobilière de 
l’Église de Paris s’est, depuis 4 à 5 ans, accrue de 470,000 fr. M. l’Inspecteur ajoute que 
pour se rendre compte du progrès réel, il convient d’ajouter à ces accroissements directs 
et portés aux budgets : 1° une augmentation de 500 fr. ajoutée depuis quatre ans à l’indem- 
nité de logement de chaque pasteur titulaire, soit 3500 fr. ; 2 8 . la création plus récente 
encore de deux places de pasteur; 3° l’érection d’une église cl d’écoles à Vaugirard; 4° la 
promesse positive de constructions semblables et plus vastes à Montmartre, aux Billeltes et 
à la Rédemption, constructions dont les plans sont en cours d’étude ou déjà tracés; 5° les 
progrès incontestables qu’ont fait les œuvres qui se rattachent immédiatement au Consistoire 
et dont l’essor remarquable se soutient grâce au dévouement des pasteurs et au désintéres- 
sement des fidèles. 

«Une école préparatoire de théologie vient d’être ouverte, et quelques élèves déjà ont pu 
y être confiés à l’intelligente direction de M. le pasteur Kuhn. M. Meyer espère que cette 
institution remédiera au manque d’ouvriers qui se fait si vivement sentir’ dans l’Église de 
Paris, mais, selon lui, c’est une perspective encore lointaine et qui ne le rassure pas com- 
plètement quant au présent. 

«L’Église de Lyon a installé son oratoire et ses écoles dans le nouvel immeuble dont 
l’acquisition est présentement soumise à l’approbation du Gouvernement; quant à celle de 
Nice, son existence est définitivement assurée par la création d’un poste officiel de pasteur. 

«M. l’Inspecteur, passant ensuite en revue nos églises de l’Algérie, rend hommage au 
courage et au dévouement des pasteurs qui sont restés à la hauteur de leurs pénibles fonc-* 


Digilized b/ Google 


75 


tions, et fait un tableau émouvant des déplorables péripéties que l’Orphelinat de Dely-ïbrahini 
a eu à traverser jusqu’à ce jour. Nous ne croyons pas devoir reproduire les considérations 
et les vœux qu’il exprime au sujet de la nouvelle organisation de nos églises africaines; 
M. Meyer, nous l’espérons, vous les fera connaître lui-même lorsque vous aborderez cette 
grave et intéressante question. 


«Inspection de Montbéliard. 

«Les églises, les presbytères, les maisons d’école et les cimetières sont partout en bon état 
de conservation; le mobilier des églises est modeste, mais convenablement entretenu; les 
archives et les registres paroissiaux sont presque partout en bon ordre. 

«Il y a des caisses d’église dans toutes les paroisses; quelques-unes ont des capitaux assez 
importants. Il n’existe dans toute l’Inspection des fonds de fabrique que dans les deux 
paroisses de Voujaucourt et de S*'-Suzanne; encore le revenu en est- il insignifiant. Les 
fonds curiaux se composent, outre les presbytères et les jardins potagers et fruitiers atte- 
nants, de quelques parcelles de terrain, qui ont généralement peu de valeur. 

«La caisse des veuves et orphelins de pasteurs continue de fonctionner avec une grande 
régularité; elle a en ce moment à sa charge 9 veuves, qui reçoivent, chacune, une pension 
de 500 fr., et dont deux touchent une subvention annuelle de l’État. 

«M. l’Inspecteur Fallot, en parlant des paroisses qu’il a visitées, donne quelques détails 
fort intéressants sur le poste d’évangélisation, établi à Vesoul depuis 25 ans, et qui des- 
sert à l’heure qu’il est trois groupes de protestants, à Vesoul, à Lure et à Jussey. Le trai- 
tement du pasteur-vicaire, qui réside dans la première de ces localités depuis 1853, est 
fait en grande partie par la Société d’évangélisation de l’Est, et le Gouvernement y ajoute 
une subvention annuelle de 500 fr. Le jeune ecclésiastique qui dessert ce poste depuis 
7 ans, aura très-prochainement la satisfaction de voir inaugurer un oratoire nouveau, par- 
faitement approprié aux besoins de son troupeau de Vesoul, qui compte plus de 400 âmes, 
dont 120 dans la ville elle-même; il espère bien aussi arriver à établir une école, et tout 
porte à croire que ses démarches finiront par être couronnées de succès. Le Directoire a 
cru devoir accorder une somme de 15,500 fr. pour subvenir aux frais de construction de 
l’oratoire; c’est beaucoup, vous en conviendrez sans doute avec nous, mais ce n’est pas 
encore assez. Nous croyons être les interprètes de notre Église et de l’Inspection de Mont- 
béliard en particulier, en le priant d’intervenir le plus prochainement possible auprès du 
Gouvernement, pour obtenir que celte paroisse qui compte déjà 25 années d’existence, qui 
a été établie dans le chef-lieu d’un département important, où se trouve déjà un des cinq 
Consistoires de l’Inspection de Montbéliard, et qui compte une population déjà nombreuse, 
répandue dans un grand nombre de localités, dont Vesoul est en quelque sorte le centre, 
soit bientôt reconnue comme paroisse officielle. 
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«Inspection de Colmar. 

«2025 actes pastoraux, savoir 278 mariages, dont 20 mixtes, 921 baptêmes et 886 enter- 
rements. Le nombre des confirmants a été de 636 et celui des communions de 17,873. 

«La station d’évangélisation de Kaysersberg continue de prospérer. Tous les édifices 
religieux et scolaires, églises, presbytères, maisons d’écoles, se trouvent dans un état 
satisfaisant. 

«MM. les pasteurs viennent de fonder une bibliothèque théoîogique pastorale, qui compte 
déjà 21 abonnés, et qui a été de la part du Consistoire de Colmar l’objet d'une' généreuse 
subvention. 

«Nous avons trouvé dans le rapport de M. Schaller une énumération complète de toutes 
les œuvres utiles et charitables que possède la communauté protestante de Colmar, et qui 
sont un témoignage éclatant de l’activité de ses membres. Parmi les institutions de bien- 
faisance, nous avons surtout remarqué le Diaconat évangélique, fondé en 1854, et qui a 
patroné, en 1865, 96 familles indigentes, et l’œuvre des mariages, fondée en 1856, sous le 
patronage du diaconat, et qui régularise en moyenne 5 mariages par an. Le Consistoire de 
Colmar se distingue tout particulièrement par les larges subventions qu’il accorde à l’ins- 
truction primaire; c’est ainsi qu’il donne annuellement une somme de 2475 fr. à titre de 
suppléments de traitements pour les instituteurs et les institutrices, et plus de 500 fr. pour 
des prix à distribuer dans les écoles. La Société des Missions étrangères a pu répartir en 
1865 une somme de près de 3000 fr. entre les principales Sociétés de missions. 

«M. l’Inspecteur a joint à son rapport celui de l’aumônier de la maison de détention 
d’Ensisheim ; c’est un travail consciencieux et intéressant. Nous y avons vu que la popu- 
lation protestante de la maison a été en moyenne de 174,5 individus pendant l’année 1865, 
et qu’au 1" février 1866, elle était de 175, savoir 109 luthériens, 55 réformés, 10 anglicans 
et 3 unis; 112 français et 63 étrangers. 

«Inspection de Bonxviller. 

«Population protestante 28,000 âmes; nombre des communiants (non compris la paroisse 
de Pfaffenhoffen , dont le chiffre n’est pas indiqué), 20,592. Mariages 185, dont 4 mixtes. 
Baptêmes 781, dont 64 d’enfants illégitimes; en 1864, ces derniers étaient de 59 sur 801. 
Confirmants 470. Enterrements 583. 

«Nous n’avons trouvé qu’un fait à relever, c’est l’affaire du litige avec l’hospice civil. 

«M. Kunlin demande que, dans le cas où les dernières démarches du Directoire n’auraient 
pas abouti, le Consistoire supérieur ne se sépare pas avant d’avoir réclamé l’exécution 
définitive de la décision impériale, qui a donné gain de cause aux églises intéressées. Le 
rapport du Directoire et celui de votre Commission du rapport d’ensemble ont traité et 
traiteront à fond cette question difficile. Votre Commission n’entrera donc point dans des 
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détails à cet égard, elle se borne à vous rappeler qu’il serait bien temps, en effet, que le 
Décret impérial rendu, il y a 5 ans, reçût enfin son exécution; on est arrivé à la limite 
possible des concessions et les embarras vont toujours en croissant. Deux églises ont dû 
être fermées pour motifs de sécurité publique, et tout porte à croire, que, les choses restant 
en l’état, celle mesure devra être appliquée également, dans un avenir très-prochain, à 
d’autres édifices religieux qui menacent ruine. 

«Inspection du Temple-Neuf. 

«3663 actes pastoraux, savoir 506 mariages, dont 59 mixtes, 1868 baptêmes, dont 227 
d'enfants illégitimes, et 1289 enterrements. Le nombre des confirmants a été de 1106 et 
celui des communions de 32,352. 

«M. l’Inspecteur appelle surtout l’attention du Directoire sur les paroisses de Schiltigheim, 
de Bischwiller, de Brumath et de Wasselonne, où de nouvelles œuvres charitables ont été 
fondées récemment. Des bibliothèques communales existent maintenant à Brumalh et à 
Bischwiller, et dans cette dernière localité on s’occupe sérieusement de la fondation d’un 
hôpital. A Wasselonne, l’œuvre du diaconat, née d’hier, fonctionne déjà avec régularité. 
M. Lange pense qu’il serait urgent de donner un second pasteur à la paroisse de Bisch- 
willer, et au pasteur de Schiltigheim un vicaire, ou plutôt un pasteur auxiliaire déjà expé- 
rimenté et dont le traitement devrait être proportionné aux services qu’il serait appelé à rendre. 

«Plusieurs églises et presbytères exigeraient des réparations plus ou moins importantes et 
urgentes : les églises d’Oberhoffen, de Sessenheim, de Breuschwickersheim, de Fürdenheim, 
de Kolbsheim, de Hangenbieten, d’OIwishcim, d’Oberhausbergen et d’Allenwiller; les pres- 
bytères de S-Pierre-le-jeune à Strasbourg, de Breuschwickersheim, d’Eckbolsbcim, de Han- 
genbieten, de Kolbsheim, de Vendenheim, de Mundolsheim, d’Allenwiller. L’église de Nieder- 
hausbergen, détruite en 1865 par le feu du ciel, est en voie de reconstruction. 

«M. l’Inspecteur estime qu’il serait également urgent de régler le simultanéum de l’église 
de Geudertheim, et de s’occuper définitivement de deux questions qui intéressent plus par- 
ticulièrement la paroisse de Kolbsheim, soumises dès l’année 1838 à l’arbitrage de l’autorité 
civile, et qui n’ont pas encore reçu de solution à l’heure qu’il est. Il s’agit du partage du 
cimetière, aujourd’hui insuffisant pour les protestants, et de l’orgue, qui est la propriété de 
la communauté protestante, et dont les catholiques n’ont la jouissance que les jours de la 
Fête-Dieu et de la fête patronale. 

«Votre Commission n’a pas cru devoir quitter l’Inspection du Temple-Neuf, sans acoorder 
un souvenir de respect et de profond regret au vénérable vieillard qui est resté un si grand 
nombre d’années à la tête de cette importante circonscription, et dont le grand âge n'avait 
pu ralentir l'infatigable activité, ni diminuer la sollicitude de tous les instants qu’il portait 
à ses administrés. 
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«Inspection de U Petite-Pierre. 

«Actes pastoraux pour une population de 27,500 âmes, 1708, savoir 248 mariages, dont 
12 mixtes, 848 baptêmes et 612 enterrements. Le nombre des confirmants a été de 545 et 
celui des communions, de 16,303. Quant à ces dernières, M. Büchsenschütz admet une 
moyenne de 59,1 (entre le maximum 126 % et le minimum 12 */ 0 ), et trouve que 18 pa- 
roisses sur 32 ont dépassé cette moyenne et que 14 sont restées au-dessous. Pendant la 
période décennale qui vient de s’écouler, la moyenne des actes pastoraux a été de 1512, 
savoir 208,1 mariages, dont 6,8 mixtes, 784,5 baptêmes et 519,4 enterrements. La moyenne 
annuelle des confirmants a été de 539,6, et celle des communions, de 15,990,2. 

«M. l’Inspecteur espère que deux nouvelles cures seront bientôt créées à Eywiller et à 
Volksberg; les habitants de ces deux localités sont prêts à tous les sacrifices pour construire 
des presbytères. Il exprime le même vœu au sujet de la paroisse de Berg, qui, selon lui. 
devrait être dédoublée, et du poste d’évangélisation de Forbach, où les fidèles viennent de 
faire une acquisition importante pour y établir le presbytère et l’école. Il désire en même 
temps qu’une espèce de partage ait lieu entre les deux pasteurs de Saarunion, et qu’ainsi 
chacun d’eux ait son champ d’activité nettement tracé. 

«La paroisse de Mittersheim réclame en vain des réparations urgentes à son église et à | 
sa maison d'école; celle de Postrolî n'a encore point de presbytère, et la reconstruction de 
celui de Hambach est encore ajournée. L’église de Sparsbach est trop exiguë, il serait urgent 
d’en construire une nouvelle; celle de Metting est basse et humide, et celle de Hangwillff 
exigerait d’assez grosses réparations. 

«M. Büchsenschütz rappelle dans son rapport une conférence pastorale qui a eu lieu 
dans son Inspection au mois de septembre 1865, et dans laquelle il a pu, dit-il, se rendre 
compte de la situation déplorable faite à notre Église par le manque presque absolu de 
discipline ecclésiastique. 

«Inspection de WUsembonrg. 

«M. l’Inspecteur Weber, en parlant de ses tournées inspectorales, se plaît surtout à 
signaler l’activité remarquable qui règne au sein de la paroisse de Niederbronn, et qui a 
donné naissance à un grand nombre d’associations de bienfaisance, pour les femmes en 
couche, pour les malades, pour les ouvriers sans travail, pour les catéchumènes indigents. 
Société des loyers, etc. Une dame charitable y a fondé une crèche qui réunit déjà de 15 
à 20 enfants. M. Weber trouve que dans une paroisse aussi importante la tâche est un peu 
trop lourde pour un seul pasteur, et il désirerait qu’on y mît enfin un terme au simulta- 
néum, qui ne laisse pas que d’avoir ses inconvénients. Dans la paroisse de Bærenthal, le 
temple est trop exigu, aussi la fréquentation du service divin laisse-t-elle beaucoup à désirer, 
et l’état moral et religieux de cette communauté importante, qui compte jusqu’à 1500 âmes, 
y compris Pbilippsbourg, n’est-il rien moins que satisfaisant. 
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«Il existe encore, dans quelques localite's, des préventions contre le nouveau mode de 
comptabilité, mais elles diminuent de jour en jour. Dans une paroisse de l’Inspection, quel- 
ques changements opérés par le pasteur dans les formules liturgiques ont suscité des diffi- 
cultés que M. l’Inspecteur, avec l’esprit de conciliation que nous lui connaissons tous, n’aura 
pas tardé à faire disparaître. Une autre paroisse a demandé l’autorisation d’introduire le 
cantique que vous avez eu à examiner dans une de nos précédentes sessions; aucune déci- 
sion netant intervenue à l’égard de ce livre, nous comprenons que M. Weber n’ait pu 
répondre au pasteur dans le sens de l’affirmative. En tous cas, celui-ci a agi avec plus de 
prudence que son collègue de l’Inspection du Temple-Neuf, qui a introduit le livre en ques- 
tion dans la paroisse, sans en avoir demandé préalablement l’autorisation et sans avoir 
attendu la décision du Consistoire supérieur. 

«M. l’Inspecteur demande si, au lieu de créer des bourses de voyage pour de jeunes can- 
didats, il ne conviendrait pas plutôt d’employer ces fonds à faciliter l’accès des études théo- 
logiques à des jeunes gens sans fortune et ayant une vocation prononcée pour le ministère 
sacré. Celte question du recrutement est à l’heure qu’il est une question des plus graves, 
et mérite à coup sûr d’étre étudiée avec la plus grande sollicitude. 

«Inspection de S'Thomas. 

«M. l’Inspecteur Bruch se plaît à reconnaître, comme ses honorables collègues des autres 
Inspections, le zèle avec lequel les paroisses de sa circonscription s’efforcent de venir au 
secours de toutes les souffrances; il signale tout spécialement sous ce rapport le Consistoire 
de Sundhausen, qui se distingue par le grand nombre de ses institutions charitables. 

«La dissidence existe encore dans quelques paroisses de l’Inspection, mais elle n’a produit 
de scènes fâcheuses que dans une seule localité; espérons que la décision qui a été prise, 
l’an dernier, par le Consistoire supérieur, relativement à l’ouverture et à la fermeture des 
paroisses, empêchera désormais le retour de pareils désordres, qui ne peuvent, en aucun cas, 
profiter à la cause de l'Évangile. 

«Le simultanéum a cessé à Illkirch par suite de la construction d’une église pour les 
catholiques; l’église protestante aurait elle-même besoin d’être réparée. L’oratoire de Schle- 
stadt a été restauré d’une manière très-convenable, et celui de Benfeld inauguré cette année. 
On espère qu’une nouvelle église sera construite à Gerstheim; celle de Dorlisheim est 
insuffisante pour le chiffre de la population. M. l’Inspecteur désire que les cimetières de 
Plobsheim et d’Obenheira soient transférés hors de ces localités. 

«La commune de Wildersbach prend toutes les dispositions nécessaires pour se faire 
ériger en paroisse. 

«M. l’Inspecteur Bruch, de même que plusieurs de ses honorables collègues, signale 
itérativement l’insuffisance du traitement des pasteurs. Cette insuffisance est aujourd’hui 
parfaitement reconnue et nous savons que le Directoire s’est rendu à diverses reprises 
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l’interprète fidèle de nos vœux à cet égard. Nous désirons tous, comme MM. les Inspecteurs, 
que les nécessités inexorables du budget de la France permettent bientôt enfin au Gouver- 
nement de donner une satisfaction bien légitime à des vœux aussi unanimes, et de trancher 
ainsi, à la satisfaction de l’Église toute entière, une question qui importe grandement au 
recrutement du saint-ministère et à la dignité du Corps pastoral.» 

M. Gogübl, après avoir achevé sa lecture, demande que la Commission, dont il vient 
d’être le rapporteur, soit renouvelée : elle ne compte plus que trois membres sur quatre. 

Après plusieurs observations échangées entre M. le Rapporteur et M. de Dietricu, membre 
de la Commission, d’une part, M. le Président et M. Meyer, de l’autre, sur l’extrême utilité 
qu'il y aurait à ce que MM. les Inspecteurs s’astreignissent, autant que possible, à suivre 
dans les rapports qu’ils ont à fournir annuellement au Directoire le cadre uniforme qu’il 
leur en a donné, et voulussent bien y publier, tous, des données statistiques analogues à 
celles qui figurent déjà dans quatre ou cinq de ces travaux; après un court débat au sujet 
de l’exercice du droit des Consistoires de présenter les candidats aux places d’instituteurs 
protestants vacantes, et au sujet du long intervalle qui sépare parfois les nominations des 
pasteurs par le Directoire et leur confirmation par le Gouvernement, débat provoqué par 
M. Büciisenschütz et auquel prennent part M. le Préfet, M. le Président et M. Cuvier, le 
Consistoire supérieur donne acte à la Commission du rapport présenté en son nom par 
M. Goguel. 

M. le Président propose que, comme d’ordinaire, le Directoire soit autorisé à ne publier 
que par extraits le rapport sur les comptes-rendus des Inspecteurs ecclésiastiques. 

M. Goguel voit quelques inconvénients à le raccourcir. 

M. le Président : Alors nous le publierons in extenso. 

M. A. db Bussierrb, Président de la Commission de comptabilité: II n’y a pas eu cette 
année de rapport sur la comptabilité de nos églises, par les motifs que M. le Président 
vous a fait connaître dans son rapport général. Le dernier qui vous a été présenté par 
M. Küss est en ce moment l’objet d’un examen approfondi au Séminaire et au Directoire, 
et nous aurons à y revenir dans la prochaine session. Puisque j’ai prononcé le nom de 
M. Küss, je m’associe avec un empressement, au nom de la Commission, à l’hommage 
mérité que M. le Président a rendu à notre ancien collègue; nous lui devons plusieurs 
travaux très-remarquables sur les diverses branches de notre comptabilité et, à ce titre, il 
a rendu à notre Église des services dont je suis heureux d’avoir l’occasion de le remercier 
à mon tour comme Président de la Commission de comptabilité. Peut-être, au moment où 
il va falloir remplacer M. Küss dans cette Commission, et, en même temps que lui, un autre 
membre qui a également cessé d’y siéger, serait-il bon, pour maintenir les traditions et 
initier ceux de nos nouveaux collègues aux travaux déjà présentés par la Commission, de 
reprendre, en l’absence d’un rapport spécial pour cette année, le dernier que le Consistoire 
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supérieur ait adopté: c’est celui de 1864 sur la fondation de S'-Tbomas, le plus important 
de tous ceux que nous ayons eu l’honneur de vous présenter. Si vous partagez cette opi- 
nion, je vous demanderai la permission d’en donner lecture dans une de nos prochaines 
séances, ce qui sera d’autant plus utile que, malgré ce travail si approfondi et qui a revu, 
en 1864, une grande publicité, il a encore été récemment allégué dans le public que l’on 
manquait de tous renseignements sur la gestion des fondations protestantes. 

Après cette lecture, nous pourrons compléter la Commission. 

Adhésion unanime. 

M. Reuss : Je «lots faire observer qu’il ne peut guère y avoir de Commission permanente 
dans un Corps qui se renouvelle périodiquement; il faudra, je crois, reconstituer entière- 
ment la Commission. 

Appuyé. 

La séance est levée à 4 heures 3/4. 

Séance du 29 octobre. 

La séance est ouverte à midi et quart. M. le Préfet y assiste. 

Tous les membres sont présents. M. Peugeot a rejoint ses collègues. 

Le procès-verbal de la séance du 27 octobre est lu et adopté. 

A l’entrée de la séance, M. le Préfet donne à l’assemblée quelques détails sur les faits 
qui ont provoqué, dans la séance du 27, les observations de M. Büchsenschütz au sujet du 
droit de présentation des instituteurs par les Consistoires, et déclare que, bien que l’inter- 
prétation donnée en dernier lieu par le Gouvernement à la loi qui consacre ce droit, le 

restreigne en des limites assez étroites, il est disposé, pour sa part, à se conformer à la 
jurisprudence plus libérale qui, depuis quinze ans, est en vigueur dans le Bas-Rhin, et que, 
dans tous les cas, il donnera des instructions pour que, quand les Consistoires auront été 
consultés, aucune nomination ne soit soumise à sa signature avant que ces Corps n’aient 
exprimé leur avis. 

Les paroles bienveillantes de M. le Préfet sont accueillies par le Consistoire supérieur 
avec un reconnaissant assentiment. 

M. A. de Bussierre; Le rapport de M. Küss sur la fondation de S'-Thomas étant insérée 
au Recueil officiel et les moments de l’assemblée étant comptés, je n’insiste plus sur la 

lecture que j’avais proposée et qui avait été décidée en la séance de samedi. 

Adopté. 

L’ordre du jour appelle la discussion sur le projet de réorganisation de l’Église protes- 
tante en Algérie (n° 3). 

XX1I1. H 


Dlgitized by Google 


82 


Le rapport du Directoire sur cette question est ainsi conçu : 

«Messieurs, 

«Depuis que le Décret impérial du 14 septembre 1859 a organisé l’Église protestante en 
Algérie, le Directoire a dû plusieurs fois se préoccuper très-sérieusement de la situation de 
celte Église, dont la moitié des paroisses sont dirigées par des pasteurs qui appartiennent à 
la Confession d’Augsbourg. Le Consistoire de l’Algérie, préposé seul, malgré nos instantes 
observations, à l’administration des paroisses de la colonie, a compromis par des luttes 
intestines l’influence qu’il tenait du Décret. Les paroisses de la Confession d’Augsbourg, qui 
ne trouvent pas toujours dans ce Corps, dont elles relèvent immédiatement, l’appui qui leur 
est nécessaire, ont dû à maintes reprises réclamer, pour faire reconnaître et respecter leurs 
plus légitimes intérêts, les bons offices du Directoire, bien qu’il fût légalement exclu de 
toute intervention dans l’administration ecclésiastique de l’Algérie. 

«Il nous sera permis d’ajouter incidemment, non pour faire valoir l'utilité de notre inter- 
vention, mais pour rendre hommage à la bienveillante impartialité que montre le Gou- 
vernement, toutes les fois que des plaintes fondées lui sont soumises à propos de l’Église de 
l’Algérie, qu’il n’est pas une seule des réclamations dont le Directoire s’est rendu l inler- 
prète, qui n’ait fait l’objet d’une enquête et qui n'ait été accueillie dans la mesure du pos- 
sible. alors que les démarches locales avaient échoué. 

«La déconsidération qui pèse, on ne peut plus se le dissimuler, sur le Consistoire de 
l’Algérie, tient à des causes diverses qu’il importait de rechercher soigneusement : si les 
unes, en effet, sont purement personnelles et échappent, par là même, à nos appréciations, 
les autres sont organiques et proviennent de la constitution à plusieurs égards défectueuse 
donnée à l’Église protestante de la colonie par le Décret du 14 septembre 1859. 

«Les lacunes de cet acte souverain relevées, à plusieurs reprises, dans cette enceinte, soit 
par le Directoire dans ses rapports d’ensemble, soit par M. l’Inspecteur ecclésiastique de 
Paris, dans ses comptes-rendus annuels, ont fini par frapper le Consistoire de l’Algérie lui- 
même, et depuis un an ce Corps a mis à l’étude les modifications qu’il conviendrait de 
solliciter dans la Charte organique de l’Église protestante qu'il représente. 

«Le moment vous a paru venu, Messieurs, d’étudier à votre tour une question qui esi 
vitale pour l’avenir du protestantisme dans la colonie, et qui rentre d’autant plus directe- 
ment dans le cercle de vos attributions, que la moitié des pasteurs et de la population pro- 
testante appartiennent à l’Église dont vous êtes la représentation la plus élevée. Nous avons 
l'honneur de vous présenter aujourd’hui un rapport sur la situation de nos paroisses en 
Algérie, ainsi que sur les modifications qu’il peut convenir d’apporter à l’organisation de 
l’Église protestante telle qu’elle ressort du Décret du 14 septembre 1859. 

«Nous avons eu soin de prendre à ce double point de vue l’avis de tous les pasteurs de 
l’Église de la Confession d’Augsbourg en Algérie, et spécialement de leur doyen, M. le pas- 
leur Dürr, qui se dévoue, depuis vingt trois ans. à une tâche qui n’a pas toujours été pour 
lui sans amertume. 
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«PREMIÈRE PARTIE. 

«Situation morale. 

«Sur la situation morale, nous ne pouvons que puiser dans le compte que nous en rend 
un rapport collectif rédigé par M. Diirr avec le concours de ses sept collègues de l’Église 
de la Confession d'Augsbourg. 

«Nous y lisons que, dans la population stable, généralement la plus nombreuse, le senti- 
ment religieux et moral est plus satisfaisant, surtout dans les centres ruraux, que dans la 
population flottante, qui est généralement froide ou indifférente. 

«Que le culte est assez bien suivi ; là où il y a un culte français, les fidèles le suivent 
de préférence. 

«Qu’il faut lutter sans cesse contre l’influence que les aumôniers catholiques et, surtout, 
les sœurs de charité cherchent à exercer sur nos malades des hôpitaux; que, grâce à celte 
surveillance, les actes de prosélytisme aboutissant sont rares. 

«Que les noyaux de population manquent en Algérie, surtout pour la population protes- 
tante. Que les liens qui existent entre le pasteur et ses paroissiens s’en ressentent nécessai- 
rement. Que les pasteurs sont loin de jouir de la môme déférence que leurs collègues 
d’Alsace. 

«Que là où manquent les écoles protestantes, où le pasteur ne vient que rarement fonc- 
tionner, les enfants, nés de parents protestants et, surtout, de mariages mixtes, sont, pour 
la plupart, élevés dans la religion catholique. 

«Que, partout où se font des tournées pastorales, le zèle des fidèles protestants se montre 
assez actif; ils assistent au culte, ils soutiennent des œuvres de bienfaisance, et une influence 
heureuse se fait sentir sur les protestants disséminés. 

«Que deux vices exercent leur influence désastreuse sur la population protestante : l’ivrognerie, 
qui se manifeste par l’usage excessif de l’absynthe, et l'immoralité, propagée dans les villes de 
garnison. De là des écarts de vie; des disputes de familles; des désordres moraux; rare- 
ment cependant la justice a à constater des délits et des crimes. 

«Que la dissémination de nos coreligionnaires rend difficile l’action permanente, si utile, 
du pasteur sur le troupeau. 

«Que le pasteur ne pourra exercer avec fruit son ministère en Algérie, qu’autant que, 
par un long séjour, il sera initié, identifié, en quelque sorte, avec les familles à résidence 
stable. Mais pour retenir ces pasteurs sur le sol d’Afrique et les attacher à leurs églises, il 
faut leur assurer un traitement proportionné à leurs besoins. Or, il est constaté qu’avec un 
traitement de 2400 fr. le pasteur, qui est le point de mire d’une foule de nécessiteux de 
tout genre, ne peut vivre convenablement en Algérie. Il n’y a, d'ailleurs, ni presbytère 
(Douera seule fait exception), ni jardin, ni biens curiaux. L’indemnité de logement que les 
communes accordent ne suffit pas toujours à couvrir le loyer que le pasteur est obligé de 




Digitized by Google 


84 


payer, surtout dans les villes. Le pasteur Dürr a été longtemps obligé de payer annuelle- 
ment 400 fr. en sus de son indemnité. II. le pasteur Heim, à Cherchel, ajoute à celle 
qu’il reçoit. 11 conviendrait, en conséquence, dans l’intérét même des églises, de porter le 
traitement des pasteurs de l’Algérie de 2400 à 5000 fr., là où ce chiffre n’est pas encore 
atteint. 

«Que quelques bonnes familles, malheureusement trop rares pour une colonie qui a besoin 
de se consolider, soutiennent le pasteur de leur influence et de leur bon exemple. 


«SECONDE PARTIE. 

«Modifications à apporter an Décret organique du 14 septembre 1859. 

«Nous ne pensons pas, Messieurs, avoir à démontrer longuement la nécessité de modifi- 
cations dans la constitution de l'Église protestante en Algérie. Les Conseils presbytéraux ne 
sont pas élus par les paroisses; le Consistoire unique est placé beaucoup trop loin des divers 
centres paroissiaux pour que leurs représentants puissent, sans de graves inconvénients, se 
rendre régulièrement à ses séances; il est composé de plus de pasteurs que de laïques, contrai- 
rement aux traditions constantes de l’Église protestante; les paroisses d’Alger, de Constanline et 
d’Oran y ont seules des représentants laïques, sans qu’aucun principe justifie cette anomalie; 
enfin, la présidence alterne nécessairement d’année en année entre le plus ancien des pas- 
teurs réformés d’Alger et celui do la Confession d’Augsbourg, ce qui a le triple inconvé- 
nient de priver le Consistoire du droit d’élire, comme en France, son Président dans la 
personne du pasteur qui est investi de sa plus grande confiance; d’enlever toute suite à la 
conduite des affaires, et de donner matière ou prétexte aux déplorables divisions du Con- 
sistoire central de l'Algérie. 

«La nécessité de modifications est, du reste, reconnue par le Gouvernement lui-même. 
Par dépêche du 14 mars dernier, Son Excellence écrivait au Président du Consistoire : «Je me 
«réserve d’examiner quelles modifications il pourrait être utile d’apporter au règlement de 
«1859, pour mettre fin aux conflits que je vois avec regret persister dans le Corps sous 
«l’autorité et la surveillance duquel sont placées les églises protestantes de l’Algérie.» 

«Nous avons tout lieu d’espérer, Messieurs, que nos propositions seront prises eu sérieuse 
considération et que, si vous y adhérez, elles auront d’autant plus de chance d’être accueil- 
lies, que sur tous les points essentiels le Directoire est déjà d’accord avec le Consistoire 
lui-même et s’approprie l’exposé des motifs et les nouveaux articles rédigés par une Com- 
mission nommée ad hoc par ce Corps. 

«Mais avant de vous les faire connaître, nous avons à vous entretenir d’une question pré- 
judicielle qui a, nous le savons, sérieusement préoccupé plusieurs de nos honorables col- 
lègues, et sur laquelle MM. les pasteurs de la Confession d’Augsbourg réunis en Commission 
se sont longuement expliqués : c’est la question de savoir si, au moment de modifier le 
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Décret de 1859, qui avait institué un Consistoire unique pour les paroisses et les pasteurs 
des deux Confessions protestantes, il convient de solliciter la création d’un ou de plusieurs 
Consistoires, spécialement luthériens, ou de maintenir l’union qui existe actuellement entre 
les deux Églises. Après une mûre délibération, nous nous sommes unanimement prononcés 
pour le maintien de l’union, et nous ne saurions mieux justifier notre conviction sur ce 
point qu’en vous donnant connaissance des motifs développés à l'appui de cette manière de 
voir par M. le pasteur Dürr et ses collègues luthériens, réunis en conférence : 

«Bien qu’en principe et h l’instar de l’Alsace, une autonomie confessionnelle soit peut-être 
désirable, en Algérie, elle semble inexécutable. 


<Les intérêts des deux Églises se trouvent tellement confondus, le danger commun, en 
face du catholicisme, est si vivement senti par les protestants des deux Confessions, que 
partout on invoque l’adage: l’union fait la force! On craindrait un affaiblissement de la vie 
religieuse chez nos coreligionnaires, si I on voulait, du moins dès à présent , insister sur 
une séparation immédiate, que méconseillent même dans l’intérêt de la considération de 
notre culte les catholiques bien pensants. Celle séparation n’est pas d’ailleurs un besoin 
réel; les Conseils presbytéraux, composés de membres des deux Confessions, la désapprou- 
veraient; les éléments de prospérité de l’Église chrétienne évangélique de l’Algérie sont, en 
général, trop mêlés, pour qu’un observateur consciencieux puisse ue pas entrevoir les résul- 
tats fâcheux qu’une pareille séparation produirait, en-dedans et en-dehors de nos Églises. 

«Le Gouvernement hésiterait h nous accorder des lieux de culte séparés; nos écoles, que 
nous avons déjà tant de peine à constituer, comme écoles protestantes, deviendraient à peu 
près impossibles. La difficulté ne serait pas moindre pour la constitution de deux Conseils 
presbytéraux séparés; il y a, de plus, certains centres de population où l’élément réformé 
est supérieur à l’élément luthérien, et vice versa. 


«Dans ses conséquences, la séparation serait probablement nuisible à la fois aux membres 
des deux églises, soit peut-être en y faisant surgir l'esprit de jalousie ou d’irritation, soit 
en donnant aux catholiques une arme contre le protestantisme. 

«De plus, où classerait-on les protestants des églises de l’Union d’Allemagne? Ceux du 
grand-duché de Bade sont nombreux en Algérie. 

«La majorité des pasteurs de la Conférence a donc cru devoir repousser, quant à pré- 
sent, la séparation des deux Églises : 

«1° Parce qu’on la considère comme préjudiciable, sous tous les rapports, à nos églises, 
à nos écoles et à nos établissements charitables. 

«2° Parce que les conflits existant actuellement au sein du Consistoire n’ont pas leur 
cause dans l’union telle qu'elle existe aujourd'hui. Ils tiennent purement à des intérêts per- 
sonnels et à l’organisation défectueuse actuelle du Consistoire, dont les membres laïques, 
trop peu nombreux, sont généralement étrangers aux questions et aux besoins des églises 
des provinces. 
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«Tous les vœux se portent, en conséquence, sur la création de trois Consistoires, c’esl-à- 
dire, pour chaque province un Consistoire spécial.» 

«Dans l’état actuel des choses, les arguments produits en faveur du maintien de l’union 
administrative des deux Eglises nous paraissent trop sérieux, et émanent d’hommes trop 
compétents, pour que nous ne nous y rattachions pas et pour que nous ne vous proposions 
pas d’admettre cette union comme base des modifications dont il nous reste à vous parler. 

«Ces modifications se résument en les points suivants : 

«1° Création, au lieu et place du seul Consistoire d'Alger, de trois Consistoires provin- 
ciaux ou départementaux, l’un à Alger, l’autre à Oran, le troisième à Constantine. 

«•2° Élection des Conseils presbytéraux par tous les fidèles de la circonscription jugés 
dignes. 

«3° Représentation de chaque paroisse au Consistoire provincial par un nombre de laïques 
double de celui des pasteurs. 

«4° Élection du Président par le Consistoire après chaque renouvellement triennal. 

«Sur tous ces points nous adoptons les raisons et les conclusions par lesquelles la Com- 
mission nommée par le Consistoire de l'Algérie justifie ses propositions dans son Exposé 
des motifs. 

I. 

«Selon celle Commission, une des principales améliorations que présente le Décret de 
1859 est certainement la création d’un Conseil presbytéral dans toutes les paroisses. — Repré- 
sentant naturel des églises, le Conseil presbytéral n’interprète pas seulement leurs besoins 
auprès de l’autorité, mais il concourt encore à leur administration immédiate et assiste de 
ses lumières les pasteurs chargés de la direction spirituelle des communautés. Aussi, cette 
innovation fut-elle reçue avec reconnaissance par toutes les églises; elles savaient qu’elle 
était la consécration, la garantie légale de leur existence. Mais, comme d’ordinaire toute 
création nouvelle, cette jeune institution fut nécessairement incomplète, imparfaite; le légis- 
lateur lui-même laissait au temps le soin de révéler les imperfections de l’organisation dont 
il dotait les églises. 

«L’article 5 du Décret de 1859 dispose que les Conseils presbytéraux sont élus, pour la 
première fois, par une assemblée composée des pasteurs de la paroisse et de notables 
laïques désignés par le Consistoire de l’Algérie, en nombre au moins double de celui des 
conseillers à élire. L’art. 0 décide que les renouvellements triennaux de ces Conseils ont 
lieu par le suffrage des Conseillers restants et d’un nombre de laïques égal au chiffre total 
des membres du Conseil. Ce mode d’élection était sans doute le plus rationnel et le plus 
approprié à la nature des choses au moment où l’autorité supérieure le consacra par des 
dispositions législatives; mais il n'était pas le plus conforme aux traditions et aux principes 
des Églises protestantes. Il crée des Conseils presbytéraux qui ne sont pas l’expression vraie 
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de la volonté et des vœux des églises, et qui, par conséquent, manquent de l’autorité morale 
dont ils devraient être revêtus; ce sont des Corps qui, dans leur composition actuelle, ne 
peuvent être que les représentants d'une minorité sans doute distinguée par les talents, la 
fortune et l'éclat des positions sociales, mais munie d’un mandat qu elle ne lient elle-même 
que d'une fraction de l’Église. Aussi, par le vice même de son origine, cette précieuse 
représentation locale ne peut-elle point faire tout le bien qu’on a le droit d'attendre d’elle; 
la masse des fidèles reste forcément étrangère aux intérêts de l’Église, abandonnés, de cette 
manière, toujours à la volonté et souvent aux caprices ou aux intrigues de quelques notables. 

«Tout en reconnaissant les services rendus, et tout en constatant l’empire des circons- 
tances qui ont forcé le législateur de 1859 à donner aux Conseils presbytéraux leur forme 
actuelle, la Commission consistoriale, dont nous citons le rapport, a proposé de modifier la 
composition de ces Corps, et de confier à l’assemblée des fidèles le choix de leurs adminis- 
trateurs immédiats. Elle ne s'est point fait illusion sur la gravité de celte innovation; elle 
sait que, malgré les progrès réalisés, l’état moral, intellectuel et social des masses, surtout 
en Algérie, laisse encore à désirer; aussi, pour garantir la dignité de sa mesure et pour 
prévenir tous les abus possibles, ne veut-elle qu’établir en principe l’élection des Conseils 
presbytéraux par le suffrage paroissial, sauf à faire déterminer, dans un règlement spécial, 
les conditions civiles et religieuses des électeurs; c’est se rapprocher des principes du Décret 
de 1852, se conformer aux traditions continues des Églises protestantes, vivifier le sentiment 
religieux, en unissant les fidèles par un nouveau lien de communauté, mais, surtout, donner 
aux Conseils presbytéraux plus de vérité, et les entourer de l'autorité et du respect que 
donne l’expression de la volonté générale. 


U. 

«Quant à l’ordre consistorial, la Commission s'est éloignée encore en plusieurs points 
du Décret de 1859. 

«L'article 1" de ce Décret institue pour toute l’Algérie un seul Consistoire siégeant à 
Alger. En admettant cette disposition dans la législation de 1859, l’autorité supérieure eut 
surtout en vue le danger de la dissémination des églises; il essaya d’obvier à ces inconvé- 
nients, en dotant les églises sectionnâmes du bienfait d’une représentation centrale. Mais, 
depuis, le nombre des paroisses s’est accru, tandis que le nombre des représentants est 
resté invariablement le même; des intérêts nouveaux ont surgi, variant de département à 
département; la création de nouvelles cures a aggravé la responsabilité de l’autorité cen- 
trale, en lui confiant la défense d’intérêts que, souvent, elle ne peut voir que de loin ; enfin, 
la distance qui sépare des paroisses importantes de leurs centres administratifs, les a trop 
souvent empêchées de coopérer à l’administration générale de l’Église, et les a forcées de 
confier la défense de leurs intérêts à des coreligionnaires de la métropole, auxquels elles 
et leurs besoins étaient parfaitement inconnus. 
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«Un seul Consistoire ne répond plus que difficilement aux besoins nombreux et variés 
des églises; la création de trois Consistoires, siégeant «à Oran, à Alger et à Conslantine, 
offrirait plus de garantie à la gestion des intérêts de chacune; cette innovation rendrait 
l’autorité des Consistoires plus immédiate et, par conséquent, plus efficace, et, en rappro- 
chant les paroisses de leur centre administratif, épargnerait à leur représentation des diffi- 
cultés sérieuses et diverses. 

«La création des trois Consistoires étant admise, il a fallu nécessairement arriver à un 
mode de composition différent de celui reçu jusqu’à ce jour pour le seul Consistoire de 
l'Algérie. L’art. 41 du Décret de 4859 accorde au Conseil presbytéral d'Alger le droit de 
nommer au Consistoire six membres laïques, et aux provinces d Oran et de Constantine 
celui de porter ce nombre à dix par la nomination respective de deux représentants. Lors 
de leur promulgation, ces dispositions avaient sans doute leur raison d’être; rejetant le 
principe de la représentation universelle des églises, le législateur a dû songer à trouver 
les éléments suffisants d’un ordre d’assemblée permanent, vital, éclairé, et comme nulle part 
ces conditions ne se réunissent aussi libéralement que dans les chefs-lieux de province ou 
départementaux, il a constitué en faveur de ces trois églises, mais au détriment des autres 
paroisses, très-importantes aussi, une prépondérance non-seulement contraire au principe 
d’égalité qui fut de tout temps la règle et la base des communions protestantes, mais encore 
à l’esprit du Décret de 4852, qui reconnaît et garantit les droits et l’importance des 
paroisses sectionnaires. Pour concilier tous les intérêts, pour faire des Consistoires les repré- 
sentants réunis de toutes les communautés protestantes, et pour étendre les bienfaits de la 
loi à toutes les paroisses, pour écarter les difficultés signalées, il faut que toutes les églises 
aient un mode identique et égal de représentation aux Consistoires. Ce principe aura l’avan- 
tage de faire rentrer les paroisses d’Oran et de Constantine, mais surtout celle d’Alger, 
sous le droit commun; répondra aux besoins légitimes de toutes les églises, et en consa- 
crant le droit de représentation de chaque paroisse, permettra à chacune d’elles, malgré la 
distance qui peut la séparer de son centre administratif, de coopérer à l’administration 
générale et à la défense des intérêts de l'Église. 

«Maintenant, quel sera le nombre des représentants aux Consistoires? 

«Les articles 4 4 et 42 du Décret de 4859 accordent au Consistoire, où siègent seize pas- 
teurs, dix membres laïques seulement. Évidemment le nombre des laïques ne contre- 
balance pas suffisamment celui des ecclésiastiques. Il est donc important que, dans chaque 
Consistoire, les deux éléments qui le constituent figurent dans une proportion conforme aux 
traditions et aux principes des églises protestantes, que chacun d’eux soit la représentation 
vraie de toutes les églises, et que, pour atteindre ce but, on se rallie, pour partie du 
moins, au Décret de 1852. Ce Décret verse le Conseil presbytéral du chef-lieu du Consis- 
toire tout entier dans ce Corps, accorde à chaque Conseil presbytéral un délégué, et, pour 
doubler le nombre des membres du Conseil presbytéral chef-lieu, un représentant à autant 
de paroisses sectionnaires. La Commission ne s’est rattachée qu’aux deux dernières de ces 
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dispositions, elle n’a pas cru devoir introduire le Conseil presbytéral du chef-lieu consisto- 
rial, tout entier, au sein du Consistoire, par la raison suivante : 

«Les Conseils presbytéraux des paroisses rurales, à cause de l’éloignement des chefs-lieux 
consistoriaux, ne trouveront pas toujours dans leur sein des délégués pour les représenter. 
Ils seront donc obligés de choisir leurs représentants dans le chef-lieu consistorial, de sorte 
que, celui-ci possédant, outre les membres que la loi lui accorde, encore un nombre con- 
sidérable de laïques représentants des Conseils presbytéraux sectionnaires, arriverait à une 
importance excessive, s’il avait le droit d’envoyer au Consistoire son Conseil presbytéral tout 
entier. Aussi propose-t-on de faire représenter chaque paroisse au Consistoire dont elle 
relève, par un nombre de laïques double de celui des pasteurs; pour ne pas agiter les 
paroisses par trop d’élections générales, les Conseils presbytéraux délégueraient ces deux 
membres, choisis, autant que possible, en nombre égal dans les deux Confessions. Cette com- 
binaison aurait le double avantage de donner aux membres laïques l’importance qu’ils ont 
toujours eue dans l’organisation des églises protestantes et de faire participer toutes les 
paroisses, en une mesure égale, à la vie ecclésiastique. 

III. 

«Outre ces questions générales, la Commission en a résolu deux qui, quoique subsidiaires, 
ont une importance qu’on ne peut leur contester : il s’agit de la nomination du Président 
et du Secrétaire du Consistoire. 

•Jusqu’à présent, les deux pasteurs les plus anciens d’Alger, des deux Confessions, prési- 
daient alternativement, pendant une année, le Consistoire en vertu de l’article 15 du Décret 
de 1859. Ce privilège, accordé aux pasteurs du chef- lieu consistorial, devait concourir, 
dans la pensée du législateur, à la prospérité et à la paix de l’Église : il a été, en réalité, 
une des causes principales de ses troubles et de ses malheurs. Aussi la Commission a-t-elle 
été unanime à revendiquer, pour chaque Consistoire, le droit de nommer son Président, 
indistinctement, parmi tous les pasteurs, quelle que soit la Confession à laquelle ils appar- 
tiennent et quelle que soit la paroisse qu’ils desservent. Par cette importante modification, 
chaque Consistoire aurait l’occasion de rehausser l’autorité de son Président, en consacrant, 
par un vote libre, les services, les talents et les droits acquis de son chef. 

«Jusqu’à présent, le Secrétaire du Consistoire avait voix délibérative et sa nomination 
était soumise à l’agrément de Son Exc. M. le Ministre des Cultes. La Commission propose 
que désormais le Secrétaire soit, comme en France, nommé par les Consistoires et choisi 
parmi leurs membres laïques. 

«Nous n’avons, Messieurs, que peu de choses à ajouter au document dont nous venons 
de vous donner connaissance. Nous nous bornons à proposer que la gestion financière des 
Conseils presbytéraux soit désormais soumise aux mômes règles et au même contrôle en 
XXIII. 12 
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Algérie qu’en France. Peut-être, eu égard aux distances, suflira-t-il que, même pour les 
paroisses de la Confession d’Augsbourg, tout vote de crédit soit soumis au Consistoire pro- 
vincial, sans venir jusqu'au Directoire : mais, dans tous les cas, il nous paraît indispeusable 
que l’administration des Conseils presbytéraux et spécialement la gestion des deniers des 
églises soit régulièrement et effectivement soumise au contrôle du Consistoire dont ils 
relèvent; si cela est utile en France, la nécessité en est encore plus évidente dans les 
paroisses de l’Algérie, moins fortement constituées et moins rompues que celles de France 
aux traditions administratives. L’art. 10 du Décret contient déjà le principe de ce contrôle 
«les Consistoires, mais il paraît n’avoir été guère appliqué jusqu’à présent, et il y aurait 
lieu d’insister pour qu'il le fût rigoureusement à l’avenir, comme il l’est dans nos églises 
de la Confession d’Augsbourg en France. Nous proposons dans ce but de modifier légère- 
ment la rédaction de cet article. 

«En outre, nous estimons qu’en matière disciplinaire, et alors qu’il s'agit de pasteurs de 
la Confession d'Augsbourg, les Consistoires de la colonie ne peuvent pas avoir des pouvoirs 
plus étendus que n’en ont ceux de la métropole, et qu’il convient de rendre au Directoire 
les attributions que lui enlève, au profit du Consistoire d’Alger, le Décret du 14 septembre 
1859. Aux Consistoires provinciaux, l’instruction de l’affaire; au Directoire, la décision. 

«De même, pour la nomination des pasteurs, nous avons peine à nous rendre compte de 
1 utilité que peut présenter la consultation préalable obligatoire des Consistoires provinciaux 
sur tous les arrêtés de nomination soumis par le Directoire au Gouvernement. Les Consis- 
toires de l'Algérie n’ont sur notre personnel aucun renseignement précis, officiel et digne 
de foi; ils ne pourront donc jamais émettre d'avis que sur des communications plus ou 
moins officieuses et provoquées par eux de la part de personnes irresponsables plus ou 
moins bien éclairées elles-mêmes. Ces avis auront donc toujours et forcément le tort de 
retarder l’approbation de nos arrêtés, sans pouvoir donner au Gouvernement aucune 
lumière. Si les Consistoires doivent intervenir de quelque façon dans la nomination des pas- 
teurs de la Confession d’Angsbourg, ils le feraient à nos yeux d’une manière beaucoup plus 
utile si, chaque fois qu’une vacance se produit, leur Président était tenu, comme le sont 
nos Inspecteurs ecclésiastiques, d’adresser au Directoire un rapport sur l’état moral et reli- 
gieux, ainsi que sur les besoins de la paroisse à pourvoir. Un semblable rapport, fait en 
parfaite connaissance de cause par le dignitaire ecclésiastique le plus élevé de chaque pro- 
vince, pourrait nous être d’une grande utilité et assurerait la coopération du Consistoire 
«l’une façon beaucoup plus rationnelle que le droit d’émettre un avis sur une nomination 
dont, faute de connaître notre personnel, il ne pourrait apprécier qu’imparfaitement les 
avantages ou les inconvénients. Nous vohs proposons, en conséquence, de demander dans 
ce sens la modification de l’art. 18 du Décret. 

«Enfin, nous estimons qu'il importerait à la fois au bien du service et à la dignité du 
Directoire que toutes les questions d’administration générale ou locale, dont les Consistoires 
provinciaux jugeraient devoir saisir l'autorité civile supérieure, fussent préalablement sou- 
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mises pour avis au Directoire, lorsqu elles intéressent à la fois les paroisses des deux Con- 
fessions, ou bien exclusivement des paroisses de l’Église de la Confession d’Augsbourg. 
Appuyées par le Directoire, les résolutions de l’espèce n’en auraient que plus d'autorité; com- 
battues ou critiquées par lui, elles reviendraient aux Consistoires algériens tout entières, et 
pourraient donner matière de leur part à un nouvel examen, complètement éclairé cette 
fois. Nous demandons que cette correspondance préalable avec le Directoire soit prescrite 
aux Consistoires par le Décret organique à intervenir. 

«A part ces quelques points, relativement secondaires, nous sommes, Messieurs, tout-à- 
fait d’accord avec la Commission du Consistoire de l’Algérie sur les changements à proposer 
au Gouvernement, et il ne nous reste, comme résumé de ce rapport, qu’à mettre sous vos 
yeux le texte du Décret et celui des nouveaux articles proposés, soit par la Commission, 
soit par le Directoire. 


TEXTE DU DÉCRET DD 14 SEPTEMBRE 
1859. 

«Art. i* r . Les Églises protes- 
tâmes en Algérie sont administrées 
par des Conseils presbytéraux, sous 
l'autorité supérieure d’un Consis- 
toire à Alger. 


RÉDACTION PROPOSÉE PAR I.E CON- 
SISTOIRE DE L'ALGÉRIE. 

«Art. t". Les Églises protes- 
tantes de l’Algérie sont administrées 
par des Conseils presbytéraux sous 
l’autoritésupérieurede Consistoires. 

« Il y a un Consistoire pour chaque 
province. 

«Des Conseils presbytéraux. 


RÉDACTION PROPOSÉE PAR LE 
DIRECTOIRE. 

«Art. 1". Les Églises protes- 
tantes de l’Algérie sont administrées 
par des Conseils presbytéraux sous 
l’autorité de Consistoires. 

« Il y a un Consistoire pour chaque 
province. 


«Art. 2. Il y a une paroisse partout où l’État rétribue un ou plusieurs pasteurs. 

«Lorsque l’État rétribue deux pasteurs dans une paroisse composée, en nombre notable, de membres de 
l’Église réformée et de membres de l’Église de la Confession d’Augsbourg, il y aura un pasteur pour chacune des 
deux communions. 


«Art. 5. Les protestants habitant les localités où le Gouvernement n’a pas encore institué de pasteurs, sont 
rattachés administrativement à la paroisse la plus voisine. 

«Art. A. Chaque paroisse a un Conseil presbytéral, composé de quatre membres laïques au moins, de huit au 
plus, choisis en nombre égal, autant que possible, parmi les membres de l’Église réformée et ceux de l’Église 
de la Confession d’Augsbourg. 

«Art. 5. Les Conseils presbyté- «Art. 3. Les Conseils presbytéraux sont élus par le suffrage paroissial : 
raux sont élus, pour la première sont électeurs tous les protestants inscrits au registre de lo paroisse. Un 
fois, par une assemblée composée règlement spécial déterminera les conditions d’inscription sur ce registre, 
du pasteur ou des pasteurs de la «L’assemblée électorale sera présidée par le pasteur ou le plus ancien 
paroisse, et des notables laïques dé- des pasteurs, 
signés par le Consistoire de l’Algé- 
rie, en nombre au moins double 
que celui des conseillers ù élire. 

«L’assemblée est présidée par le 
pasteur ou le plus ancien des pas- 
teurs. 
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TEXTK DU DÉCRET DU U SEPTEMBRE 
1859. 

«Art. 6. Les Conseils prcsbyté- 
raux sont renouvelés par moitié, 
tous les trois ans, dans une élection 
pour laquelle ils s'adjoignent un 
nombre de notables égal au moins 
à celui de leurs membres. 


RÉDACTION PROPOSÉE PAR LE CON- | RÉDACTION PROPOSÉE PAR LE 
SISTOIRE I)E L'ALGÉRIE. * | DIRECTOIRE. 

« Art. 6. Les Conseils presbytéraux sont renouvelés par moitié tous les 
trois ans; les membres sortants sont désignés pour la première fois par la 
voie du sort : ils sont rééligibles. 


«Art. 7. Le Conseil prcsbytéral est présidé par le pasteur ou le plus ancien des pasteurs. 

«Dans les paroisses où il y a des pasteurs des deux communions, la présidence est exercée alternativement, 
et d'année en année, par le pasteur ou le plus ancien des pasteurs de chaque communion. 

«Art. 8. Les Conseils presbytéraux se réunissent sur la convocation du Président, une fois au moins tous les 
trois mois, en séance ordinaire. Ils sont convoqués extraordinairement pour les besoins du service cl sur la 
demande motivée de deux membres. 


«Art. 9. Le Conseil prcsbytéral maintient l’ordre et la discipline dans la 

«Il veille à l'entretien du temple, du presbytère et des écoles. 

«Il administre les biens de l’église et surveille l'exécution des fondations 

«Il nomme les employés de l’église. 

«11 recueille les aumônes et en règle les emplois. 

«Il accepte, sous l’approbation de l’autorité supérieure, les dons et legs 

«Art. 10. Le Conseil presbytéral soumet ou Consistoire les actes d'ad- 
ministration et les demandes qui, par leur nature, exigent l'approbation 
ou la décision de l'autorité supérieure. 

«Sont également soumises au Consistoire toutes difficultés entre les pas- 
teurs et les Conseils presbytéraux. 


paroisse. 

pieuses et des legs. 


faits ù son église. 

«Art. 1 0. Le Conseil presbytéral 
soumet au Consistoire tous ses actes 
d’administration, les budgets et les 
comptes des caisses de la paroisse, 
et, en général, les demandes ou 
propositions qui , par leur nature, 
exigent l’approbation ou la décision 
de l’autorité supérieure. 

«Dans les paroisses où il existe 
un pasteur de l’Église de la Confes- 
sion d’Augsbourg, avis sera immé- 
diatement donné au Directoire, par 
le dit pasteur, de toutes les de- 
mandes ou propositions du Conseil 
presbytéral ayant un caractère rè- 
glementaire ou d’intérêt général 
pour la paroisse. 

«Sont également soumises au 
Consistoire toutes difficultés entre 
les pasteurs et les Conseils presby- 
téraux. 


«Du Consistoire de l’Algérie. 


«Art. 11. Le Consistoire est 
composé des pasteurs de l’Algérie 
et de dix membres laïques nommés, 
savoir : six par le Conseil presbyté- 


«Art. H . Les Consistoires sont composés des pasteurs du ressort con- 
sistorial et d’un nombre double de membres laïques. 

«Un membre laïque est élu pour les fonctions de Secrétaire du Consis- 
toire et du Conseil prcsbytéral chef-lieu. 
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TEXTE DE DÉCRET DU U SEPTEMBRE 
< 859 . 

ral d’Alger, et deux par chacun des 
Conseils presbytéraux d'Ornn et de 
Constanline, dans les formes et avec 
les adjonctions dont il sera parlé ci- 
après. 

«Il y a, en outre, un Secrétaire 
au Consistoire de l’Algérie ayant 
voix délibérative. Il est nommé par 
le Consistoire. Sa nomination est 
soumise à l’agrément du Ministre 
de l’Algérie et des colonies. 

«Il remplit également les fonc- 
tions de Secrétaire du Conseil pres- 
bytéral d'Alger. 

«Art. 12. Pour la nomination 
des membres du Consistoire de l’Al- 
gérie, chacun des Conseils presby- 
téraux d’Alger, d'Oran et de Cons- 
tantinc s’adjoint le pasteur et un 
délégué laïque de chacune des pa- 
roisses de la province. 

«Les membres laïques du Con- 
sistoire sont choisis en nombre égal , 
pour chacune des provinces, parmi 
les membres de l'Église réformée et 
les membres de l’Église de la Con- 
fession d'Augsbourg. 

«A Oran et à Constanline, les 
membres peuvent être choisis parmi 
les protestants résidant dans la pro- 
vince d’Alger. 

«Art. 13. Le Consistoire d’Alger 
est présidé alternativement, et d'an- 
née en année, par le pasteur, ou le 
plus ancien des pasteurs, de chaque 
communion, résidant à Alger. 

«Les membres laïques du Con- 
sistoire seront élus pour la première 
fois, après la constitution des Con- 
seils presbytéraux. 

«Dans la suite, le Consistoire 
sera renouvelé par moitié tous les 
trois ans. 

«Art. 14. Les membres sortants 
sont, pour la première fois, désignes 
parlavoicdusort;ilssontrééligibles. 


RÉDACTION PROPOSÉE PAR LE CON- 
SISTOIRE DE L’ALGÉRIE. 


RÉDACTION PROPOSÉE PAR LE 
DIRECTOIRE. 


«Art. 12. Les membres laïques sont élus par les Conseils presbytéraux. 
Chaque Conseil presbytéral nomme un nombre de représentants double de 
celui des pasteurs. Ces représentants peuvent être choisis en-dehors de la 
circonscription paroissiale. Ils appartiennent, autant que possible, en 
nombre égal, à l’Église réformée et à celle de la Confession d'Augsbourg. 


• Art. 13. Les Consistoires sont renouvelés par moitié tous les trois 
ans. Les membres sortants sont, pour la première fois, désignés par la voie 
du sort; ils sont rééligibles. 


«Art. 14. Chaque Consistoire, après son renouvellement triennal, choi- 
sit son Président indistinctement parmi les pasteurs qui en sont membres, 
et l'élection est soumise à l’approbation du Gouvernement. 
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TEXTE DU DÉCRET DU 14 SEPTEMBRE I RÉDACTION PROPOSÉE PAR LE CON- 
1859. I S1STOIRE DE L'ALGÉRIE. 


RÉDACTION PROPOSÉE PAR LE 
DIRECTOIRE. 


«Art. 13. Le Consistoire représente les églises de l’Algérie auprès de 
l'administration. 


«Art. 1 5. Chaque Consistoire re- 
présente auprès de l’administration 
les églises de sa circonscription. 


«Art. 1 6. il réunit les renseignements statistiques sur les populations protestantes des diverses communions, 
afin de proposer la création de nouvelles paroisses et l'établissement de nouveaux lieux de culte. 


«Art. 17. Le Consistoire veille à la célébration régulière du culte, au 
maintien de la liturgie et de la discipline, à l’expédition des affaires dans 
les diverses paroisses, ainsi qu’à l'application des dispositions de l’art. 4 
ci-dessus. 

«Il surveille l'administration des biens des paroisses; il administre les 
biens consistoriaux et les établissements de bienfaisance protestants. 

«Il accepte, sous l’approbation de l’autorité supérieure, les dons et legs 
faits au Consistoire, ou indivisément aux églises de son ressort. 

«Il arrête les budgets, vérifie et approuve les comptes des Conseils 
presbvtéraux. 


«Art. 18. Les pasteurs du culte 
réformé sont nommés par le Con- 
sistoire de l’Algérie , sous notre 
approbation. 

«Les pasteurs de la Confession 
d'Augsbourg sont nommés par le 
Directoire de cette église; mais la 
nomination ne nous est soumise 
qu’après que le Consistoire de l'Al- 
gérie a été entendu par le Ministre. 


«Art. 19. Le Consistoire statue 
sur la suspension des pasteurs, sauf 
l'approbation du Ministre de l’Algé- 
rie et des colonies. 

«Il statue également sur la desti- 
tution des pasteurs, sauf notre ap- 
probation. Toutefois, lorsqu’il s’agit 
d'un pastcurde la Confession d’Augs- 
bourg, la destitution prononcée par 
le Consistoire de l'Algérie ne nous 
est soumise qu’après que le Direc- 
toire a été entendu par le Ministre. 


«AnT. 18. Les pasteurs du culte 
réformé sont nommés par le Con- 
sistoire sous l’approbation de l’Em- 
pereur. 

«Les pasteurs de la Confession 
d’Augsbourg sont nommés par le 
Directoire de cette Église. Mais leur 
nomination n’est soumise à l’appro- 
bation impériale qu'après que le 
Consistoire a été entendu par le 
Ministre. 

«Art. 19. Les Consistoires sta- 
tuent sur la suspension des pasteurs, 
sauf l'approbation du Ministre. 

«Ils statuent également sur la 
destitution des pasteurs, sauf notre 
approbation. Toutefois , lorsqu’il 
s’agit d’un pasteur de la Confession 
d’Augsbourg, la destitution pronon- 
cée par le Consistoire n'est soumise 
à l’Empereur qu’après que le Direc- 
toire ait été entendu par le Ministre . 


« Le Directoire adopte l'article, 
mais en y ajoutant un paragraphe 
ainsi conçu : 

«Toute demande ou proposition 
émanée d’un Consistoire et exigeant, 
par sa nature, l’approbation ou la 
décision de l’autorité supérieure, 
doit, si elle intéresse à la fois l'É- 
glise réformée et l'Église de la Con- 
fession d’Augsbourg, ou bien cette 
dernière seule, être communiquée, 
pouravis, au Directoire, avant d'être 
transmise à l’autorité compétente. 

«Art. 18. Les pasteurs du culte 
réformé sont nommés par le Con- 
sistoire sous l’approbation de l'Em- 
pereur. 

«Les pasteurs de la Confession 
d'Augsbotirg sont nommés par le 
Directoire de cette Église; dans le 
mois de la vacance, le Président du 
Consistoire lui adresse un rapport 
sur l’état moral et religieux ainsi 
que sur les besoins de la paroisse à 
pourvoir. 

«Art. 19. La suspension et la 
destitution des pasteurs sont pro- 
noncées par le Consistoire, s’ils ap- 
partiennent au culte réformé; par 
le Directoire, le Consistoire entendu , 
s'ils appartiennent à l’Église de lu 
Confession d’Augsbourg. La suspen- 
sion, dans les deux cas, n’est valable 
qu’après approbation du Ministre 
des Cultes, et la destitution, qu’a- 
près approbation de l’Empereur. 

les indemnités et gratifications aux- 


«Art. 20. Le Consistoire règle les tournées des pasteurs, et il détermine 
quelles ces pasteurs peuvent avoir droit. 
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TEXTE DU DECRET DU 14 SEPTEMBRE 
4889. 


REDACTION PROPOSÉE PAR LE_CON- 
SISTOIRE DE L’ALGERIE. 


REDACTION PROPOSEE PAR LE 
DIRECTOIRE. 


«Art. 21 . Supprimé. 


«Art. 21. Le Consistoire peut, 
avec l'autorisation du Ministre, sou- 
mettre aux Conseils presbytéraux 
d'Oran et de Constantine, renforcés 
«les adjonctions prescrites par l’art. 

12 ci-dcssus, l’examen de toute 
question ou l'instruction de toute 
affaire qu’il juge ulilcdc leur confier. 

«Art. 22. Les articles organiques de la loi du 18 germinal an X, et les autres lois et règlements concernant les 
cultes, exécutoires en Algérie, continueront d’ètre appliqués dans tout ce qui n’est pas contraire au présent Décret. 


«Art. 23. Le titre de pasteur- 
adjoint attribué au pasteur de l’É- 
glise de la Confession d'Augsbourg 
à Alger, par le Décret du 1 5 avril 
1830, est supprimé et remplacé 
par celui de pasteur titulaire. 

«Art. 24. Les dispositions de 
l’art. 13 ci-dessus, relatives à la 
présidence du Consistoire de l’Algé- 
rie, ne commenceront à recevoir 
leur application qu’à l’époque où le 
Président titulaire actuel cessera ses 
fonctions. 

«AnT. 23. Jusqu’à la constitution 
des Conseils presbytéraux et du Con- 
sistoire de l’Algérie, le Consistoire 
actuel d’Alger continuera ses fonc- 
tions et veillera à la mise à exécution 
des dispositions du présent Décret. 

«Art. 26. Le Ministre etc. etc.» 


«Art. 23. Supprimé. 


«Art. 24. Supprimé. 


«Art. 23. Supprimé. 


On passe à la discussion générale. 

M. Meyer : Je commencerai mes observations par la lecture des quelques pages que j'ai 
consacrées .à la question dans mon rapport annuel sur 1865 et où j’ai résumé aussi claire- 
ment que je le pouvais mes renseignements que j’ai recueillis par suite des relations que 
mes fonctions inspectorats ont établies entre moi et les pasteurs de la Confession d’Augs- 
bourg en Algérie: 

«Pour bien comprendre l’état des choses, il faut tout d’abord se reporter au point de 
départ de notre organisation en Algérie. 

«Lorsque le Gouvernement, en 1859, s’occupa pour la première fois de l’organisation de 
de nos églises dans cette colonie, la population protestante était si peu nombreuse et si peu 
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connue qu'on ne songea pas à lui donner une organisation définitive et conforme à la loi. 
On se borna à décider, aux termes d une ordonnance en date du 31 octobre 4839, qu'il y 
aurait à Alger une église consistoriale pour le culte protestant, sans déterminer autrement 
les liens qui pourraient rattacher cet établissement avec l’une ou l'autre des Églises de la 
métropole. Trois ans plus tard, en 1842, la population protestante commençant à se grouper 
sur divers points, le Gouvernement ajouta deux oratoires à l’église d’Alger et jugea néces- 
saire de spécifier à laquelle des deux Églises constituées appartenaient ces nouveaux postes, 
tout en consultant le caractère de composition mixte qui avait été donné jusque-là au 
Consistoire d’Alger. Depuis lors, de nouvelles paroisses furent créées et attribuées tour à 
tour à l’une et à l’autre des deux Églises. Cet accroissement fit sentir le besoin d’une 
organisation un peu plus complète. D’ailleurs, les ordonnances de 1839 et de 1842 avaient 
rencontré des obstacles assez sérieux pour être signalés à l’Empereur , et le changement 
considérable introduit par le Décret du 26 mars 1832 dans l’organisation du Culte de la 
métropole provoquait naturellement des modifications dans celle de l’Algérie. Le Gouverne- 
ment s’y décida. Après s’être demandé d’abord si «le temps de la communauté d’institutions 
«n’était pas fini , et s’il n’y avait pas en présence des intérêts assez divergents pour qu’on 
«dût songer à régler séparément l’organisation des deux Églises et à les amener à un 
«régime plus semblable à celui que le temps et la loi de l’an X ont établi en France*,» 
le Gouvernement résolut de prolonger le système mixte jusque-là adopté, et le 14 septembre 
1859 parut un Décret portant Réorganisation des cultes protestants en Algérie et créant à 
Alger un Consistoire de l’Algérie auquel était attribuée l’administration générale des deux 
Églises. 

«Ce n’est pas ici le lieu d’analyser ce Décret ou de le critiquer : je me borne à faire 
deux observations. La première, c’est que le Gouvernement, par cette décision, n’a pas eu 
un instant la pensée de fondre, de son autorité, les deux Églises et de créer ainsi, par 
Décret, une Église nouvelle qui eût pour unique raison d’être et pour terre spéciale l’Algérie. 
Le Ministre était entouré de trop hautes lumières pour commettre une telle erreur, et le 
titre même du Décret : Réorganisation des cultes protestants, le soin avec lequel la nomina- 
tion des pasteurs de la Confession d’Augsbourg est maintenu au Directoire, la partie laïque 
du Consistoire composée en nombre égal de membres des deux Églises, etc., tout prouve 
combien le législateur a tenu à respecter l’intégrité de l’une et de l’autre communion 
religieuse. C’est donc se placer en-dehors de la vérité ou ne pas connaître la valeur des 
termes, que de parler, comme on le fait en Algérie, dans certains documents officiels, d’une 
Église chrétienne protestante unie d’Algérie. 

«La seconde observation que j’ai à placer ici, c’est que, malgré l'intention excellente qui 
l’a inspiré, ce Décret n’a pas produit les fruits qu’on en attendait. La faute n’en est-elle pas 
tout d’abord aux éléments qu’il s’agissait d’organiser? Je le pense: les désordres si graves et 


' Voir le remarquable rapport placé en tête du Décret de 1859. 
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toujours renouvelés, qui se produisent dans l’administration des Orphelinats, indiquent assez 
qu’il y a là un état moral auquel aucune règlementation ne saurait porter remède. Quoi qu'il 
en soit, le mécontentement est général. Quelques-uns des rapports pastoraux en font un 
tableau qui froisse et qui navre tout ensemble, et emploient des termes si vifs, que je 
m’abstiens de les citer. 

«Dans cette situation, quels sont les devoirs de notre Église et quels vœux devons-nous 
former? Si nous étions libres de suivre notre propre marche et de délibérer encore, 
j’opinerais sans hésiter pour le statu quo, plutôt que d’adopter quelque demi-mesure qui ne 
fît que prolonger la situation où nous sommes. Ce n’est pas telle ou telle correction faite 
au Décret de 1859 qui réalisera ce que n’ont pu obtenir les hommes si graves qui l’ont 

rédigé. Et puis, il est si pénible et si fâcheux pour nous de revenir à chaque instant devant 

le Gouvernement pour nous accuser de nos propres fautes ! Mais nous ne sommes plus les 
maîtres de la situation : dès le mois d’avril dernier, le Consistoire de l’Algérie, se portant 
comme organe des églises et agissant sans se consulter, que je sache, avec nous, a présenté 
au Gouvernement un projet de loi contenant de graves modifications au Décret de 4859. 
Dès lors quel parti nous reste-t-il à prendre? Nous mettre à la suite du Consistoire 
de l’Algérie? Ou faire, de notre côté, des contre-propositions au Ministre? Pour moi, je le dis 
sans détour, le parti qui me paraît le plus conforme à notre dignité et à nos intérêts, en 
même temps qu’au bon ordre et à la prospérité de nos paroisses d’Algérie, c'est de mettre 
un terme à l’organisation provisoire qui les régit , et de les ramener à leur état normal 

et vrai, à des rapports directs et complets avec l’Église à laquelle elles appartiennent. Je 

reconnais combien était naturelle la marche qu'a suivie l’administration lorsqu’il s’est agi 
au premier moment de donner une existence au culte protestant en Algérie. «En présence 
de situations qui n’étaient ni bien connus , ni biens définies *,» il était difficile de décréter 
une organisation complète et définitive. Mais les temps et les choses ont marché. En peu 
d’années, des paroisses déjà nombreuses se sont formées; chaque progrès dans la colonisation 
en marquera un dans le protestantisme algérien, et surtout dans l’Église de la Confession 
d’Augsbourg, car on peut admettre à coup sûr que c’est surtout de l’Alsace et de l’Allemagne 
que se fera l’émigration vers la colonie. N’est-il pas temps dès lors d’arriver à une situation 
normale, et n’est-ce pas assez faire et défaire ce qui devrait un peu plus tard être refait 
encore ? 

«D’ailleurs, avouons que l’union des deux Églises, telle qu’elle fonctionne en Algérie, se 
recommande bien peu à notre attachement. Elle n’a jusqu’ici enfanté que trouble , malaise 
et affaiblissement pour nous. L’Église réformée, il est vrai, y a notablement gagné : de fait, 
c’est elle qui règne dans nos paroisses, aussi bien que dans les siennes. 

«Le culte, tel qu’il se célèbre actuellement dans toutes les paroisses, est, dans toutes ses 
«parties, réformé,» écrit l’un de nos pasteurs. «Agende, liturgie, sacrements, tout est conforme 

* Voir le rapport déjà cité. 
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«aux principes de l’Église réformée.» El tel est l’empire qu’exercent déjà ces usages, telle 
est la difficulté qu’aura notre Église, dans ces paroisses, à redevenir elle-même, que 
«modifier le culte, ce serait,» dit le même pasteur, «provoquer non-seulement de justes 
«susceptibilités, mais encore des divisions regrettables, ce serait agiter toutes les paroisses.» 

«Que cette situation s’affermisse en vieillissant, et je ne vois pas ce que notre Église con- 
servera d’autorité et de réalité en Algérie. Que l’Église réformée y introduise telle liturgie, 
doctrine ou forme de culte qu’il lui conviendra, je ne vois pas comment nous pourrions 
nous y opposer efficacement, si, déjà maintenant, nous ne pourrions le faire sans exciter 
«des divisions regrettables.» 

«Triste union que celle qui nous annonce, par la plume même de nos pasteurs, un tel 
avenir! La prépondérance de l’Église réformée est d’autant moins justifiée que la grande 
majorité de la population nous appartient * ; et elle est d’autant plus regrettable qu’en 

plusieurs lieux elle paraît nuire gravement à l’édification. La population de notre Église 

étant généralement alsacienne ou allemande, il en résulte que beaucoup de personnes ne 
comprennent pas le français ou du moins ne le savent pas assez pour pouvoir s’édifier dans 
cette langue. Or, les pasteurs réformés ne parlent et n’entendent que le français et adressent 
à leurs auditeurs des discours que souvent la majorité est hors d’état de comprendre. Cette 
situation est évidemment nuisible au développement de la vie religieuse ; on y remédie dans 
les villes, où il y a des pasteurs des deux Confessions; elle est irrémédiable là où le titulaire 
réformé français est seul. Qu’on ajoute à ce qu’a de fâcheux pour notre Église une telle 
situation, tout ce qu’a de déplorable l’anarchie que lui inflige l'Église réformée : ces disputes, 
ces scandales publics, où le Ministre est obligé d’intervenir pour ramener l’ordre, ces séances 
de Consistoire, ces sessions tout entières d’où ne sortent que l’agitation fébrile et le décou- 
ragement; et que l’on dise s’il ne serait pas plus digne pour nous et plus utile à nos 

pasteurs, à nos paroisses, de les rendre à la vie organique de leur Église! 

«Tel n’est pas, je me hâte de le dire, l’avis de tous nos pasteurs. Trois d’entre eux 
demandent le maintien de l’union ; trois autres se prononcent, non sans hésitation, pour la 
séparation des deux Églises; deux autres, enfin, gardent le silence. 

«Les partisans de l’union produisent en faveur do leur opinion des arguments qui méritent, 
je le reconnais, d’être attentivement pesés, mais qui ne me paraissent pas résister à l’étude 
approfondie des principes et des faits. 

«Ils allèguent tout d’abord l’avantage qu’il y aurait pour le protestantisme algérien à se 
présenter devant le Gouvernement et devant le public comme n’étant qu’une seule Église. — 
Je le reconnais. Et plût à Dieu que nous ne fussions qu’une Église; mais est-ce remédier 
à l’inconvénient d’en avoir deux, que d’en faire une troisième, et de la faire dans des 

1 D'après les données statistiques, dit le pasteur que nous avons déjà cité, il est établi qu’un tiers seulement de la population 
est réformé. Un autre pasteur estime la population de sa paroisse, Douéra, à 89 réformés et 349 luthériens. 
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conditions si peu dignes d’un grand corps ecclésiastique? Et puis, à qui prétendrait-on en 
imposer en se donnant pour une seule communion ? Le Gouvernement et tout ce qu’il y a 
d’éclairé parmi nous ne nous connaît-il pas? Au lieu de simuler une unité qui n’existe pas, 
mieux vaut réaliser l’union, une union si facile et si simple si les cœurs savent la com- 
prendre et la vouloir. 

«Il est vrai, nous dit-on; mais l’établissement de deux Églises distinctes entraînerait des 
frais qu’on ne peut demander au Gouvernement et aux communes. Il faudrait partout, 
même dans les moindres paroisses, entretenir deux pasteurs, deux temples, deux écoles, etc. 
C’est une grave erreur. On maintiendrait purement et simplement le statu quo, comprenant 
qu'on ne peut demander l’impossible, heureux de voir des membres de notre Église évan- 
gélisés par un pasteur de l'Église réformée là où nous ne pourrions leur en donner un, et 
suivant en cela ce qui se pratique partout où les populations sont mixtes et peu nombreuses. 

«Mais que faire dans les localités où, les populations étant assez considérables, il y 
aurait des pasteurs de l’une et de l’autre communion? — Faire ce qui se fait partout en 
pareil cas: à Strasbourg, à Lyon, à Paris. — Créer des Conseils presbytéraux distincts? — 
Sans doute. Nous en avons bien , pour une même Église, plusieurs en une même ville : 
pourquoi n’en aurions-nous pas deux pour deux communions différentes? Y aurait-il un si 
grave inconvénient à ce que, au lieu d’administrer sans contrôle à nous connu, ces Corps 
donnassent quelque connaissance de leur gestion? — Et créer des lieux de cultes séparés, 
organiser de doubles écoles, déchirer en deux les Orphelinats de Dely-Ibrahim ? — Pas le 
moins du monde. N’administrons- nous pas, à Paris, en commun avec les réformés, notre 
Orphelinat et notre Asile de vieillards do Courbevoie? N’entretenons-nous pas avec eux 
nombre d’écoles? Ne partageons-nous pas, à Corbeil, notre église avec eux, y prêchant 
alternativement et sans le moindre trouble? Il faut avoir peu de connaissance des choses 
pour voir là, comme on l’écrit, «des difficultés inextricables.» 

«Mais il y a un remède plus simple, nous disent deux pasteurs dans leurs rapports : c'est 
de créer trois Consistoires, un pour chacune des trois provinces, et d’affranchir ainsi d’Alger 
et de son influence Constantine et Oran. — Ce remède évidemment n'en est pas un. On 
nous promet, il est vrai, que tout se passera au mieux dans les provinces de Constantine 
et d’Oran, mais on nous avoue qu’à Alger et dans sa province, c’est-à-dire à la tête et au 
cœur de l’Église, les causes de déchirement et de scandale subsisteront dans toute leur 
gravité. On critique amèrement le Décret de 1859, on nous dit que la situation qu’il fait 
aux églises est intolérable, on se résout à venir solennellement demander au Gouvernement 
la réforme de cet acte organique; et puis, quand il s'agit de faire connaître les garanties 
de bon ordre et de paix qu’on apporte, on annonce que pour Alger il n’y a rien à faire, 
mais qu’on parle pour Oran et Constantine. Cela ne me paraît pas suffisant pour une 
démarche aussi grave que celle à laquelle on s’est résolu. 

«Qu’on veuille bien le remarquer , je n’objecte rien à la création de trois Consistoires : 
je demande seulement que nous ayons les nôtres et l’Église réformée les siens. Ces Consis- 
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loires, il est vrai, seraient petits au commencement: celui de la province d’Alger ne renter- 
inerait que quatre paroisses et celui de Constantine n’en aurait que trois; mais celui de 
Pfalîenhofen , en Alsace, n’en a que trois, celui de Paris n’en a eu bien longtemps qu’une 
seule et n’en a encore que trois, malgré sa vaste population. On sait bien que des églises 
missionnaires et en voie de rapide formation ont besoin d’une organisation exceptionnelle 
et qui tienne surtout compte de l’avenir. 

«Mais il est temps de clore ces considérations. Je le fais en formant le vœu que, si nous 
sommes mis en demeure de nous prononcer, nous demandions au Gouvernement ou de 
nous conserver à titre provisoire le slalu quo, m’en référant pour cela à l’esprit môme du 
Décret de 1859, ou de réformer ce Décret en rendant nos paroisses à leur organisation 
normale et les rattachant directement à leur Église, o 


Depuis que ces lignes sont écrites, j’ai lu et étudié l’exposé présenté par le Directoire, 
cl je suis obligé de dire qu’il n’a pas modifié mes convictions. Mon objection essentielle au 
projet du Consistoire d’Alger et du Directoire est celle-ci: l’Église d’Algérie est dans un 
malaise patent et incontesté. Je ne crois pas avoir besoin de citer beaucoup de preuves à 
l'appui de mon assertion. Le Gouvernement, sous la pression de cet état de malaise, qui 
s’est plus d’une fois traduit en des scènes scandaleuses, est amené à s'occuper pour la 
quatrième fois en 25 ans de l’organisation de l’Église de l'Algérie. Par conséquent, la ques- 
tion est grave, d’autant plus grave que c’est la première fois que le Consistoire supérieur, 
l’autorité suprême de l’Église de la Confession d’Augsbourg, est appelé à concourir officiel- 
lement à la solution ; nous devons donc aspirer à préparer un acte ayant un caractère de 
durée et de solidité. Les églises de l’Algérie ont droit à toutes nos sympathies; elles sont 
manifestement en voie de développement et de progrès, elles ont grandi vite, elles conti- 
nueront à grandir; ce que nous déciderons maintenant doit donc être conçu de manière à 
satisfaire encore aux besoins dans l'avenir. Or, ce qui me frappe dans le projet actuel, c’est 
que les propositions du Consistoire, auxquelles le Directoire s’est associé, du moins sur les 
points essentiels, ne font que continuer un état de choses provisoire : l’union des deux 
Églises ne peut exister que pour un temps; nul ne songe à créer définitivement une 
troisième Église protestante, une Église -unie. Ce provisoire a d’autant plus d’inconvénient 
qu’il ne peut être durable : il provoque des malentendus ; ainsi il semble déjà, à en juger 
par certains faits, qu’en Algérie on croit parfois que l’Église protestante est définitivement 
unie et indissoluble. S’il en est ainsi aujourd'hui, que sera-ce dans vingt ans? Les malen- 
tendus auxquels je fais allusion ne pourront être que confirmés par plusieurs des disposi- 
tions mêmes du projet : tous les pasteurs tendent à être de plus en plus indépendants de 
notre autorité ecclésiastique et à sauvegarder leur autonomie absolue; bien qu’heureuse de 
recevoir de nous des pasteurs et des fonds, l’autorité ecclésiastique locale entend exercer 
seule le pouvoir disciplinaire, et ne rendre de compte à personne. Notre Église n’est admise 
que nominalement dans ses conseils. Le Directoire lui-même, dans son mémoire, revendique 


Digltized 


101 


sa part d'intervention ; il demande une sorte d’interposition de nos institutions dans le 
système mixte. 11 se passerait peu de temps, je le crains, avant qu’on ne fût obligé de 
revenir itérativement au Gouvernement: l’Église réformée de l’Algérie n’accédera jamais aux 
exigences formulées par le Directoire dans l'intérêt de sa légitime autorité. 

L’un des graves inconvénients du provisoire qu’on nous propose, c’est ou bien qu’il 
deviendra définitif, ou bien qu’il faudra aviser à une nouvelle réorganisation. Nous ne 
saurions nous contenter à tout jamais des dispositions sur lesquelles nous sommes actuelle- 
ment appelés à délibérer; ne vaut-il pas mieux, au moment où le Gouvernement nous 
consulte, chercher tout de suite à avoir une organisation qui puisse subsister? 

M. Cüvibr dit qu’il a été amené à prendre une part directe à l’élaboration du Décret de 
1859 et désire donner, pour expliquer les difficultés de la situation, quelques détails sur ce 
qui a préparé cet acte qu’il s’agit aujourd’hui de modifier. Je ne pense pas, dit-il, que nous 
puissions tout de suite songer à fonder quelque chose de définitif: l’Église de l’Algérie est 
encore en voie de formation; les conditions s’en modifient d’année en année. Il faut surtout 
tenir compte des difficultés présentes et chercher à y remédier le mieux qu’on peut et pour 
le plus longtemps possible. Les auteurs du Décret de 1859 étaient déjà dans une position 
analogue et ne se sont pas fait illusion sur les imperfections de cet acte. Je suis donc loin 
de m’opposer à ce qu’il soit révisé: ainsi, pour ne citer tout de suite qu’un exemple, des 
circonscriptions nouvelles justifient aujourd’hui la substitution de trois Consistoires au Consis- 
toire unique de 1859, et je tiens cette modification pour un progrès sensible. 

Mais il y a quelque chose de plus difficile à régler que les circonscriptions : ce sont les 
rapports entre les deux Églises; on s’est, dès 1859, trouvé à cet égard en face de grands 
embarras et on a cru les résoudre le mieux par un organisme mixte : ce paraît être encore 
l’avis actuel du Directoire. Seulement, je crains qu’il n’ait été un peu loin dans la part 
d’intervention qu’il revendique dans cet organisme : il y a dans son exposé plusieurs pro- 
portions qui ne sont guère admissibles, ou du moins contre lesquelles se produira très- 
probablement de la part de l’Église réformée une énergique opposition. Le Décret de 1859 
est déjà le résultat d’une transaction ; les auteurs en étaient pénétrés des droits et des 
intérêts de notre Église, mais ils ont dû apporter à les défendre beaucoup de ménagements 
et d’esprit de conciliation; ils ont déjà eu de la peine à obtenir, par exemple, l’alternative 
de la présidence. 

Toutefois, j’ai été très-surpris, je dois le dire, que nos pasteurs, comme nous l’a dit 
M. Meyer dans son rapport, consentent à sacrifier leurs liturgies et leurs rites pour se sou- 
mettre à ceux de l’Église réformée. Je ne comprends pas cet état de choses: ils cessent 
d’être, à ce compte, des pasteurs de la Confession d’Augsbourg. S’il en est ainsi, le Décret 
de 1859 n’est manifestement pas appliqué dans son esprit et je crains qu’alors un autre ne 
le soit pas mieux. 

Je voulais seulement dans ce moment insister sur ce fait, qu’il y a des difficultés très- 
sérieuses dans l’organisation des rapports des deux Églises; peut-être le Directoire ne s’en 
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est-il pas assez pénétré, et n’a-t-il pas assez tenu compte de la liberté d’allure qui est de 
tradition dans l’Église réformée. 

M. le Président : Je dois dire, en passant, que, malgré la fréquence de nos rapports avec 
les pasteurs de la Confession d’Augsbourg, c’est la première fois que, nous aussi, nous 
avons appris que nos paroisses se servent des liturgies, des prières de l’Église réformée. 

Je répondrai maintenant à M. Cuvier que, depuis 4859, le temps a heureusement marché: 
nous sommes loin des difficultés que nous avions autrefois avec la partie réformée du 
Consistoire algérien; nous n’en sommes plus à n’étre que tolérés par elle. Nous étions 
exclus de toute participation aux affaires; mais nous avons lutté, et le résultat de nos 
réclamations, résultat insuffisant encore et provisoire, je me hâte de le dire, a été le Décret 
de 1859. Les divisions actuelles d’Alger, qui tiennent à des questions de personnes bien 
plus qu a des questions d’Église et de Confession, n’ont pas entravé l’amélioration progressive 
de nos rapports avec le Consistoire; ces rapports sont devenus fréquents et amicaux; le 
Consistoire, le tout premier, a souvent été heureux de nous appeler à l’aide, et il a 
accueilli très-facilement la demande que nous lui avons faite récemment de désormais 
s’entendre au préalable avec nous sur les questions touchant à nos affaires, cumulativemenl 
ou exclusivement. Voilà aussi pourquoi nos propositions peuvent se rapprocher de celles du 
Consistoire; nous avons même tout lieu de croire que ce que nous demandons quant à 
l’administration, aux finances et à la discipline est déjà accepté par ce Corps et ne soulèvera, 
du côté réformé, ni difficulté, ni réclamation. 

Le Gouvernement tient encore aujourd’hui à l’unité administrative; je ne pense pas que 
nous obtiendrions un dédoublement au point de vue confessionnel, ni même que provisoire- 
ment nous ayons un intérêt majeur à le demander ; la séparation des deux Églises présente 
aussi son contingent de difficultés pratiques : les trois Consistoires provinciaux répondront 
pour longtemps encore aux besoins. 

Plus tard, de nouveaux progrès se réalisant, nous arriverons tout naturellement à une 
autre organisation. 

M. Buuch, comme M. le Présidbnt, ne pense pas qu’aujourd’hui il y ait nécessité, ni 
opportunité, de séparer l’Église de la Confession d’Augsbourg de l’Église réformée. Les 
difficultés, en effet, sont venues bien plus des personnes que des institutions actuelles. Il a 
été d’autant plus surpris d’apprendre que nos paroisses aient été contraintes de renoncer à 
leur liturgie et à leurs livres de culte, qu’il n’avait jamais entendu signaler ce fait dans ses * 
fréquentes relations avec l’Algérie et que de Strasbourg on envoie encore chaque année une 
quantité de livres de cantiques et de prières à l’usage des églises luthériennes d’Algérie. 

La séparation serait très-difficilement praticable: sans parler de la nécessité d’augmenter le 
nombre des pasteurs, il faudrait obtenir deux églises protestantes dans des villes où souvent 
on a eu beaucoup de peine à en obtenir une seule. Puis, le nombre des notables protestants 
aptes à siéger dans un Conseil presbytéral est restreint: s’il est nécessaire d’avoir égard à 
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leur qualité de luthérien ou de calviniste, on n'arrivera qu’avec une peine infinie à former 
dans une même ville deux Conseils presbytéraux convenablement recrutés. 

D’ailleurs, la séparation, l’obtînt-on du Gouvernement, rencontrerait certainement une 
opposition unanime dans les paroisses elles-mêmes. Puis donc que l’union ne présente pas 
d’inconvénients au moins immédiats, il semble qu’il n’y a aucune nécessité de la briser. 

M. Léon db Bussierre : Je reconnais combien la question est délicate et je tiens grand 
compte, et de l’avis exprimé par la majorité de nos pasteurs en vue du maintien de l’union, 
et des difficultés matérielles relevées par M. Bruch, tout en les estimant un peu exagérées. 
Je comprends qu’on tienne la création de trois Consistoires pour une précieuse amélioration, 
pour une solution très-acceptable; je comprends aussi que le Consistoire supérieur, faute 
de pouvoir faire mieux aujourd’hui, s’en contente, mais je désire que ce soit sous la réserve 
expresse que ce ne sera qu’une étape et qu’on arrivera plus tard à restituer à l’Église de 
la Confession d'Augsbourg de l’Algérie son organisation propre, à la rattacher h l'autorité 
qui y est spécialement préposée en France; c’est du reste la marche qui a été suivie en 
Algérie pour presque toutes les administrations au fur et à mesure qu’elles se consolidaient 
et exigeaient des développements. 

Que le Consistoire supérieur, tout en adhérant au projet actuel , dise donc qu’il lui 
paraîtrait plus normal que nos églises algériennes fussent rattachées à notre organisation 
légale, mais qu’il adhère, subsidiairement et à litre simplement provisoire, au projet actuel- 
lement soumis à ses délibérations. 

L’avenir, comme population, est à nous, j’en ai la conviction : c'est en Alsace et en Alle- 
magne que se recrutera de plus en plus la population protestante; si on laisse ce qui est, 
l’avenir, administrativement, sera aux réformés comme autorité, comme influence; cet 
inconvénient très-grave ne sera conjuré que le jour où chacune des deux Églises aura son 
organisation normale et distincte. 

J’insiste donc pour qu’on n’entre que sous cette réserve dans la discussion du projet. 

De divers côtés : Appuyé. 

M. Meyer: M. Bruch admet la réalité des maux que j’ai signalés, et signalés avec regret, 
mais il est arrêté par les difficultés d’y remédier en séparant les deux Églises; par la diffi- 
culté, par exemple, d’avoir plusieurs pasteurs ou plusieurs lieux de culte. Je ne saurais par- 
tager ses appréhensions; nous conserverons des rapports fraternels avec les réformés par- 
tout, je l’espère, mais là surtout et tout naturellement où nous ne pourrons pas encore, à 
raison de notre petit nombre, former des paroisses distinctes. Les protestants de la Confes- 
sion d’Augsbourg isolés se rattacheront tout naturellement à la paroisse réformée de leur 
localité, tout comme à l’inverse, et ainsi que cela se passe partout en France, les réformés 
se rattacheront à nos paroisses, à défaut de pasteur de leur communion. Cela dit, je n’in- ’ 
siste pas sur mon opinion; j’aurais désiré que nous pussions obtenir tout de suite quelque 
chose de complet et de normal, mais, subsidiairement, si le moment n’en paraît pas encore 
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venu, je propose que nous restions dans le provisoire et le slalu quo en réservant notre 
droit de revenir sur la question quand nous aurons l’espoir d’aboutir. 

M. le Président : Je mets aux voix la réserve formulée par M. Léon de Bussierre, comme 
devant servir de frontispice à notre discussion des articles du projet. 

Adopté. 

La discussion générale est close. 

L’assemblée passe à la discussion des articles. 

Article premier. 

M. Goguel demande qu’on ajoute un 5 e paragraphe portant création d’une Inspection ecclé- 
siastique pour l’Algérie. La présence d’un Inspecteur habitant la colonie serait d’un grand 
intérêt pour nos églises, et nos pasteurs y trouveraient un précieux point d’appui. 

M. Léon de Bussierre ne saurait partager cette manière de voir; il considère au contraire 
comme un grand avantage que les besoins de nos églises aient un défenseur naturel à Paris 
même, au cœur de la métropole. Il craint que dénouer ce lien ne soit aller contre l’intérêt 
bien entendu de nos paroisses algériennes. 

M. Meyer: Si les paroisses de la Confession d’Augsbourg avaient pu, comme je le propo- 
sais, former un ensemble organisé conformément aux règles et aux traditions de notre 
Église, j’aurais été le premier à demander pour elles une Inspection spéciale; mais dans 
l’état provisoire et mixte où elles continueront à subsister, je ne vois pas que la création d’un 
Inspecteur puisse être très-efficace. 

M. Gogüel estime au contraire que l’influence d’un fonctionnaire supérieur serait d’autant 
plus précieuse que l’état des choses est encore provisoire et peu consolidé, et réclame par 
conséquent, plus même qu’en France, une surveillance assidue et immédiate. Il peut y avoir des 
inconvénients à la mesure qu’il propose, mais la somme des avantages lui semble bien supérieure. 

M. le Président: Ne soyons pas injustes pour l’Algérie; en général, les paroisses de la Con- 
fession d’Augsbourg y marchent à merveille; nos pasteurs s’acquittent de leurs fonctions 
avec un zèle exemplaire, et ils n’ont nul besoin d’une surveillance plus directe et plus 
incessante que celle à laquelle ils sont subordonnés actuellement. 

M. Fallût : On atteindrait peut-être le but que M. Goguel a en vue, en demandant qu’il y 
eût toujours à la tête des Consistoires un Président ou un Vice-Président de la Confession 
d'Augsbourg qui se tînt en rapport avec l'autorité de cette Église en France. 

M. le Président : Ce sera à examiner à propos de l’un des articles suivants. 

La proposition de M. Goguel n’est pas appuyée. 

M. le Président propose que l’article réserve tout de suite le droit d’intervention du 
Directoire par l’adjonction d’un membre de phrase ainsi conçu: 

«. . . . et, en ce qui concerne l’Église d la Confession d’Augsbourg, avec le concours du 
Directoire.» 
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MM. Poupardin et Drion proposent qu’on rédige ainsi : 

«. . . . et sous celle du Directoire, en ce qui touche l’Église de la Confession d’Angsbourg.» 

M. C.iviER appuie la rédaction mitigée proposée par M. le Président. 

Après quelques observations de MM. Kugler et Raü, tendant à la suppression absolue de 
celte phrase comme trop vague et superflue en présence des réserves formellement exprimées 
plus loin, celle rédaction est modifiée de la manière suivante, sur la proposition de 
M. Sengenwald : «Sauf les dispositions qui suivent, en ce qui concerne les paroisses de la 
Confession d’Augsbourg.» 

M. Covier propose pour l’ensemble de l’article la rédaction suivante : 

«Les églises protestantes sont administrées dans chacune des trois provinces de l'Algérie 
par des Conseils presbytéraux, sous l’autorité d’un Consistoire siégeant au chef-lieu, le tout 
sous la réserve des dispositions qui suivent, en ce qui concerne les paroisses de la Confession 
d’Augsbourg.» 

L’article est adopté sous cette forme. 

Article 2. 

Plusieurs membres proposent d’insérer une phrase, soit sur les précautions à prendre pour 
que le culte dans les paroisses de la Confession d'Augsbourg soit célébré conformément 
aux rites de cette Église, soit sur les rapports à établir entre le Directoire et les pasteurs 
de sa communion. L’assemblée, s’en référant aux articles ultérieurs du projet, estime qu’il 
n’y a pas lieu d’ajouter à l’article dans ce sens. 

L’article 2 est adopté en sa forme et teneur. 

L’article 3 est adopté sans discussion. 

Article 4. 

M. le Président : Des renseignements que nous avons reçus sur le sens de cet article, il 
résulte que c’est le Consistoire qui déterminerait le nombre des membres, suivant les cir- 
constances locales. 

M. Ostbrribth : Il n’y a pas de sanction à l’obligation de choisir les membres, autant que 
possible , en nombre égal, dans les deux Confessions : on devrait supprimer cette latitude. 

M. Léon de Bdssierre : Mais alors que fera-t-on dans les paroisses où l’immense majorité, 
mais non l’unanimité, appartient à l’une des deux Églises? Exigerez-vous que les deux ou 
trois seuls chefs de famille, qui, peut-être, se trouveront former la minorité, siègent de 
droit au Conseil presbytéral pour sauvegarder le principe du partage, et alors même qu’ils 
ne rempliraient peut-être qu’imparfaitement les conditions voulues? La seule règle rigoureu- 
sement juste consisterait à proportionner le nombre des membres de chaque commune à 
celui de la population des deux cultes, ce qui est presque impossible en pratique. 

M. Cuvier : Mais l’art. 4 est dans mon opinion un corollaire de l’art. 2, paragraphe 2. 

XXIII. H 
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M. le Président : Je ne partage pas cette opinion. Le cas peut se présenter même dans 
des paroisses qui sont spécialement au titre de l’une ou de l’autre Confession : elles ne sont 
pas moins mixtes que celles, plus importantes, où l’État rétribue deux pasteurs, l’un luthérien, 
l’autre calviniste. 

M. Léon de Bcssierre : Je propose de supprimer la fin de l’article depuis les mots : 
«choisis, etc.» et, pour le cas de l’art. 2, paragraphe 2, de spécifier que le Conseil presby- 
téral devra nécessairement appartenir par moitié à chaque Église. On pourrait, à l’art. 4, 
ajouter un 2' paragraphe ainsi conçu : 

«Dans les paroisses dont il est parlé au 2' paragraphe de l’art. 2, les membres du Conseil 
presbytéral sont choisis, en nombre égal , parmi les membres de l’Église réformée et ceux 
de l'Église de la Confession d’Augsbourg.» 

L’article, avec cette addition, est mis aux voix et adopté. 

Article 5. 

M. le Président appelle l’attention de l’assemblée sur la question du suffrage paroissial, et 

juge que cette institution, pour une population aussi disséminée et aussi flottante, serait 

peut-être d’une application difficile. 

M. Brocu voit, au contraire, de grands inconvénients au mode de recrutement actuel: 
dans son intime conviction, ceux qui naissent de la dissémination seront bien moindres que 

ceux dont on a pu être témoin, depuis 1859, avec le système actuel. . 

M. Rau : D’ailleurs, contre la dissémination il y a un remède administratif tout simple : 
c’est la division des paroisses en sections électorales. 

M. Léon de Bdssierrb : L’autorité supérieure de la Confession d’Augsbourg sera-t-elle 
consultée pour le règlement spécial dont il est question dans cet article? 

M. le Président : C’est bien ainsi que l’entend le Consistoire de l’Algérie. 

MM. Rau et Cuvier demandent s’il ne suffirait pas de déclarer applicables à l’Algérie les 
règlements en vigueur en France pour chacune des deux communions. 

M. le Président: A l’exception de la clause de domicile, qui serait peut-être bien rigoureuse. 

J’adhère du reste à la proposition. 

Appuyé. 

Plusieurs membres demandent que la présidence de l’élection soit dévolue au Président 
du Conseil presbytéral et non «au plus ancien des pasteurs», qui peut n’être pas le Prési- 
dent, d’où une cause possible de conflit. 

Appuyé. 

L’article 5 est mis aux voix avec modification de la fin de l’article de la manière suivante : 

«Les règlements en vigueur dans les Églises réformée et de la Confession d’Augsbourg 
en France, pour les conditions d’inscription sur le registre, seront applicables à l’Algérie. 

«L’assemblée électorale sera présidée par le Président du Conseil presbytéral.» 

L’article est adopté. 
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Les articles 6, 7, 8 et 9 sont adoptés sans discussion. 

Article 10, paragraphe 1". 

M. Cuvier craint que l’article ne contienne des exigences d’une application difficile en 
pratique, pour des paroisses en voie de formation et peu importantes. 

M. le Président : Nous n’ajoutons guère au paragraphe proposé par le Consistoire que les 
mots otous» et «les budgets et les comptes». Il nous semble très-utile que le contrôle du 
Consistoire soit acquis à tous les actes des Conseils presbytéraux, aujourd’hui surtout que 
le Consistoire se trouvera beaucoup plus rapproché des Conseils presbyléraux. D’ailleurs, 
pour des objets urgents ou de peu d’importance, il est évident que la règle pourra n’élrc 
pas appliquée rigoureusement, mais elle ne m’en semble pas moins bonne à poser en 
Algérie, puisqu’elle est en vigueur en France et n’y a jamais soulevé aucune difficulté. 

M. Rau appuie l’innovation quant aux «budgets et comptes», mais propose de supprimer 
le mot «tous» et les mots «des caisses de la paroisse», qui sont, l'un un peu trop rigou- 
reux, les autres superflus. 

Le paragraphe 1" est mis aux voix, et adopté sous le mérite de ces suppressions. 

Paragraphe 2. 

M. le Président estime que ce paragraphe n’est même pas suffisant, et demande que la 
correspondance ait lieu au nom du Conseil presbytéral même, et n’émane pas du pasteur 
seul, en son propre et privé nom. 

M. Meyer craint qu’on ne désaflectionne les paroisses par ces multiples exigences envers 
les pasteurs ou les Conseils presbyléraux. 

M. le Président: Celte correspondance s’est déjà introduite d’elle-même dans la pratique; 
donc, en la rendant réglementaire, nous ne demandons rien d’excessif, et nous pouvons 
éventuellement être fort utiles à nos églises, ainsi que nous avons encore eu tout récem- 
ment occasion de l’être, sur le recours qu’elles nous ont adressé pour plusieurs affaires. 

M. Cuvier : En mettant cette pratique dans le règlement, vous risquez au contraire de com- 
promettre ce que vous pouvez avoir acquis dans les derniers temps par la libre confiance 
des pasteurs : vous placez le pasteur dans une fausse position vis-à-vis de son Conseil pres- 
bytéral. D’un autre côté, je ne puis dissimuler que la rédaction rencontrera certainement 
de vives oppositions de la part de l’élément réformé des églises. 

M. le Président : De ce que l’usage se soit introduit, il ne suit pas qu’il équivaille à une 
règle, là où pourtant nous avons, dans l’intérêt même des églises, le droit d’insister pour 
être régulièrement tenus au courant : il y a un fait acquis, cherchons à le faire consacrer 
ou du moins exprimons notre vœu à cet égard. 

Nous ne demandons, en définitive, à intervenir que dans les questions réglementaires; 
par exemple, dans le cas où, comme on le disait, un Consistoire prescrirait par voie de 
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règlement, l’emploi exclusif de la liturgie réformée dans nos paroisses de la Confession 
d’Augsbourg. Il ne peut pas y avoir là matière à des susceptibilités. 

M. Rao : Je vous demande pardon, M. le Président, de me séparer de vous sur cette 
question, mais j’ai été frappé des observations présentées par M. Cuvier: je suis amené à 
craindre, comme lui, qu’on ne voie une menace, une prétention excessive dans cette inter- 
vention multiple que le Directoire se réserve; peut-être vaudrait-il effectivement mieux nous 
en tenir, comme par le passé, à donner des conseils quand on nous consultera ou qu’on 
réclamera notre intervention. Dans tous les cas, il suffira de donner des instructions olB- 
eieuses à nos pasteurs dans le sens du 2 e paragraphe, sans l’insérer dans la loi. 

M. Meyer appuie : Il ne faut pas perdre de vue la situation : si l’on ne veut pas en venir 
à la situation normale, si l’on maintient à peu près le statu quo, il faut laisser les paroisses 
se développer dans le sens où les porte aujourd’hui la force des choses, dans le sens plutôt 
réformé. 

M. Ilnucti : Mais il est utile, il est essentiel que le Directoire soit au courant de ce qui 
intéresse les pasteurs qu’il envoie en Algérie et puisse défendre les droits et les besoins de 
nos paroisses: cela ne peut se faire que moyennant la communication prescrite par l'article 
proposé. 

M. Cuvier : Je me suis surtout placé, dans nos observations, au point de vue de la conci- 
liation : autant je suis jaloux de nos droits, autant je crois utile de ne pas paraître empiéter 
sur les droits d’autrui. Or, s’immiscer dans les attributions des Conseils presbytéraux et des 
Consistoires, c’est aller au-devant de graves embarras, avec l’esprit d’indépendance habitueV 
à ces Corps. L’article est de nature à amener des conflits entre le Directoire et les Corps 
ecclésiastiques locaux : voilà pourquoi je le combats. 

M. Raü : Si le Conseil presbytéral prenait une mesure portant atteinte à nos droits, le 
paragraphe 2 n’y remédierait pas ipso facto, puisqu’il présuppose une décision déjà prise, 
et nous aurons toujours le droit de recourir au Ministre. 

M. Léon de Bussibrre : Je crains que le paragraphe puisse amener des difficultés, et pour- 
tant je trouve assez naturel que, pour les affaires qui nous intéressent, le Directoire ait sa 

légitime part d’intervention. Il n’y aurait peut-être qu'une autre rédaction à trouver. 

M. le Président: L’art. 10 est complété par l’art. 17; il a pour but de nous mettre au 
courant en temps utile. 

M. Cuvier : Pour éviter les conflits, il faudrait rédiger le paragraphe d’une façon plus 
générale, par exemple de la manière suivante: 

«Les pasteurs de la Confession d’Augsbourg correspondent avec le Directoire aussi souvent 
qu’ils le jugent convenable et lui adressent chaque année, dans le premier trimestre, un 
rapport sur la situation de leur paroisse.» 

M. le Président: Je me range volontiers à cette rédaction, mais ce paragraphe m« paraît 

avoir sa place naturellement à la suite de l’art. 2 et non de l’art. 10. 

Appuyé. 
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Le paragraphe 2 du projet est en conséquence rejeté. I/asseniblée y substitue, pour être 
mis à la fin de l’art. 2, le paragraphe proposé par M. Cuvier. 

Le paragraphe 3 est adopté sans discussion. 

La séance est levée à 5 heures 1/2. 

Séance du 50 octobre. 

La séance est ouverte à midi et quart. M. le Préfet y assiste. Tous les membres sont 
présents. 

Le procès-verbal de la séance du 29 est lu et adopté. 

L’ordre du jour appelle la suite de la discussion du projet de la réorganisation de 
l’Église protestante en Algérie. 

Article 11. 

Le paragraphe 1" est adopté sans discussion. 

Sur le paragraphe 2 quelques membres proposent, soit diverses modifications de rédaction, 
soit la suppression des mots «et du Conseil presbytéral chef-lieu», qui créent inutilement un 
lien obligatoire entre les fonctions de secrétaire du Consistoire et celles de secrétaire du 
Conseil presbytéral. 

Le paragraphe est adopté sous la rédaction suivante : 

«Un membre laïque est élu par le Consistoire, après chaque renouvellement triennal, 
pour les fonctions de secrétaire.» 

Article 12. 

Le paragraphe 1" est adopté sans discussion. 

Sur le paragraphe 2, l’assemblée examine s’il y a lieu de supprimer les mots «autant que 
possible». Quelques membres demandent celle suppression, afin que le Consistoire ait toujours et 
nécessairement une composition impartiale au point de vue de la représentation de chacune 
des deux Églises; d’autres membres, au contraire, voient de sérieuses difficultés d’exécution 
dans la nécessité réglementaire de constituer le Consistoire en nombre égal de membres 
des deux communions : le nombre respectif des paroisses de chaque culte influera forcément 
sur la composition du Consistoire au point de vue confessionnel. 

M. Raü propose que chaque Conseil presbytéral soit tenu de choisir ses délégués, qu'il 
les prenne dans son sein ou en-dehors, par moitié dans chaque Église : ce mode de procéder 
écarte toute difficulté d’exécution. 

M. Cüvibr appuie. 
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Adopté avec la rédaction suivante: 

«Chaque Conseil presbytéral nomme un nombre de représentants double de celui dos pas- 
teurs. Ces représentants seront pris en nombre égal dans l'Église réformée et dans celle de la 
Confession d'Augsbourg; ils peuvent être choisis en-dehors de la circonscription paroissiale.» 

L’article 13 est adopté sans discussion. 

Article 14. 

M. le Président lit une lettre d’un pasteur de la Confession d’Augsbourg qui, seul, demande, 
pour la présidence, le maintien du principe d’alternative posé par le Décret de 1839. 

M. Fallot reproduit sa proposition d’avoir un Vice-Président de la communion à laquelle 
n’appartient pas le Président. 

Elle n’est pas appuyée. 

L’assemblée, consultée sur les deux modes d’attribuer la présidence, se prononce pour le 
nouveau mode indiqué dans le projet, et vote l’article. 

L’article 15 est adopté sans discussion. 

Article 16. 

M. Léon de Büssibrrb propose un paragraphe additionnel ainsi conçu : 

«Ces renseignements, en ce qui touche les populations de la Confession d’Augsbourg. 
seront communiqués au Directoire.» 

L’article est adopté avec cette addition. 

Article 17. 

Les quatre premiers paragraphes sont adoptés sans discussion. Au paragraphe 5, l’assemblée, 
considérant, d’après les observations de MM. Ccvibr et Léon de Bdssierre et de M. le Président, 
la nécessité d’assurer l’intervention du Directoire, surtout en matière de création de nouvelles 
cures, décide l’adjonction à ce paragraphe de la phrase suivante: «Toute demande de 
création de cure sera, de même, communiquée au Directoire.» 

L’article 17 est adopté sous le mérite de cette addition. 

Article 18. 

Le paragraphe 1" est adopté sans discussion. 

Paragraphe 2. 

M. Léon de Bdssibrre, sans vouloir entrer, à propos de cet article, dans le développement 
des principes qu’il tient pour les plus conformes aux doctrines de l’Église en matière de 
nomination de pasteurs, ni s’élever contre le droit accordé à cet effet au Directoire par la 
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législation en 1852, pense qu’il n’y a rien, dans la rédaction proposée par le Consistoire, 
qui soit de nature à entraver la marche des affaires et qui mérite d’être rejeté. Il craint, 
au contraire, que la modification de la règle posée dans le Décret de 1859 ne produise une 
fâcheuse impression sur les Consistoires de l'Algérie, sans avoir de grands avantages pour le 
Directoire. 

M. Cuvier insiste également sur le maintien pur et simple de l’art. 18 tel qu’il est 
rédigé dans le Décret. Cet article consacre déjà en faveur du Directoire un droit qui contrarie 
très-vivement les traditions de l’Église réformée; il n’a été admis par les représentants de 
cette Église qu’après de longues discussions et dans un esprit de conciliation. La modifi- 
cation proposée ne se justifie par aucune considération grave et menace de soulever de 
nombreuses objections. 

M. Cuvier prie le Consistoire supérieur de ne pas innover sur ce point. 

M. le Président fait observer que la seule considération qui a guidé le Directoire quant 
à cet article, est qu’en fait la consultation des Consistoires de l’Algérie, sur les nominations 
effectuées par le Directoire, ne peut, par la force même des choses, apporter que peu de 
lumières dans une question intéressant exclusivement le personnel de la Confession d’Augs- 
bourg, et qu’un rapport préalable sur les besoins religieux de la paroisse, outre qu’il 
donnerait une attribution de plus aux Consistoires de l’Algérie, aurait l’avantage de fournir 
au Directoire, avant la nomination, de précieux renseignements. Du reste, en présence des 
observations de MM. Léon de Bussierre et M. Cuvier, M. le Président n’insiste pas sur la 
rédaction proposée. 

En conséquence, l’article proposé par le Directoire n’est pas adopté. 

Le Consistoire supérieur adhère à l’article proposé par le Consistoire de l’Algérie. 

L'article est adopté en sa forme et teneur, après échange de courtes observations 
présentées en sens divers sur sa rédaction. 

L’article 20 est voté avec suppression des mots «et gratifications», qui sont inutiles et 
contraires à la dignité du pasteur. 

L’article 21 et dernier est adopté sans discussion. 


La discussion sur les articles est terminée; la rédaction définitive sera présentée demain 
au Consistoire supérieur et alors il sera appelé à voter sur l’ensemble du projet. 

La séance est suspendue pour quelques minutes. 


La parole est donnée à M. de Dietricb, rapporteur de la Commission chargée de se 
prononcer sur le rapport annuel du Directoire. 



A 
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Le travail de la Commission est ainsi conçu : 

'(Messieurs, 

«La Commission à laquelle vous avez conOé le soin d’examiner le rapport d’ensemble 
qui nous est soumis par M. le Président du Directoire, a été heureuse d’y trouver l’assu- 
rance que dans l’année qui vient de s’écouler rien n’est venu entraver la marche régulière 
de l’administration directoriale; ce résultat est dû à nos institutions administratives et à 
la bienveillance que nous rencontrons toujours auprès du Gouvernement de l’Empereur; 
l’intérêt que nous témoigne M. le baron Prou, notre Préfet, en assistant avec persévérance 
à nos longues discussions, est pour nous une nouvelle assurance que cette bienveillance 
nous est acquise aussi sous son administration. 

«L’année 1 806 nous a fait perdre plusieurs de nos collègues, dont nous avons à rappeler 
la collaboration active et dévouée. M. l’Inspecteur Edel a succombé le 7 mars dernier à un 
coup d’apoplexie foudroyante; nommé, le 16 mars 1855, Inspecteur ecclésiastique, il entrait 
en 1850 au Coosistoire supérieur et au Directoire; le zèle et la régularité que M. l’Inspec- 
teur Edel a mis, pendant plus de 50 ans, à l’accomplissement de ses fonctions ecclésias- 
tiques, lui assurent une place durable dans la mémoire des pasteurs et des paroisses de notre 
Église. M. le docteur Théodore Bœckel, membre du Directoire, fatigué par une longue 
maladie, a dû résigner son mandat; nous n’oublierons pas le dévouement, la bienveillance 
et la conscience que notre excellent collègue a toujours mis à remplir ses fonctions de 
membre du Directoire. 

«Le rapport nous rappelle encore ceux de nos vénérables collègues que des circonstances 
diverses ont éloignés de notre assemblée; nous nous associons complètement aux regrets 
qu’il exprime à leur égard. 

«Les honorables représentants que nos assemblées électorales nous ont envoyés pour com- 
pléter nos rangs, nous ont déjà convaincus du concours actif et intelligent que nous trou- 
verons en eux, et le Seigneur, dans son infinie bonté, voudra bien nous donner, à tous, 
cet esprit de support et de charité chrétienne, si nécessaire à la bonne administration de 
l’Église que le Consistoire supérieur a l’honneur de représenter. 

«1. Litige de liouxtciller. Votre Commission a été peinée de retrouver, celte année 
encore, dans le rapport du Directoire, le paragraphe relatif à celte malheureuse affaire, 
et elle regrette vivement que, malgré les bonnes dispositions des églises intéressées à 
accepter une transaction équitable, tous les efforts faits dans ce but aient échoué contre le 
mauvais vouloir de la Commission administrative de l’Hospice. 

«Conformément à votre décision de l’année dernière, le Directoire, après avoir perdu 
tout espoir d’arriver à un arrangement amiable, a dû recourir au Gouvernement, pour 
lui exposer la situation et pour obtenir l’exécution pure et simple du Décret du 26 no- 
vembre 1865. 
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«Le mémoire que le Directoire a fait partir, à la date du 16 juin 1866, et dont nous 
avons trouvé une copie au dossier, expose et résume, avec une clarté et une logique remar- 
quables, l’état actuel de ce déplorable conflit. 

«La Commission n’a conservé de doute que sur un seul point, qui toutefois n’est indiqué 
dans ce mémoire que comme une éventualité : c’est sur le recours devant les tribunaux ordi- 
naires. Il lui a paru, en effet, que la solution du point de droit ayant été donnée par la 
juridiction administrative, l’exécution de la sentence intervenue devait être réservée exclu- 
sivement aux autorités administratives ; et c’est pour cela que nous avons l’honneur de vous 
proposer, Messieurs, non-seulement d’approuver le recours formé auprès du Gouvernement 
par le Directoire, mais encore de l’appuyer de votre autorité, et de supplier le Ministre de 
presser les mesures nécessaires, afin d’arriver aussi promptement que possible à l’exécution 
du Décret du 26 novembre 1863. 

«2. Réorganisation de la comptabilité. Le règlement de comptabilité dû au travail intel- 
ligent de notre ancien collègue, M. Küss, est adopté par la plupart de nos églises; il nous 
reste à recommander au Directoire de poursuivre l’application de ce nouveau règlement là 
où il n’est pas encore introduit. 

«3. Application du règlement sur l'ouverture des paroisses. Les fidèles ont encore peu usé 
de la faculté qui leur a été donnée, et là où ils en ont profité, le Directoire est intervenu 
pour réprimer une transgression dans un cas où la question de conscience n’était nulle- 
ment engagée. L’utilité de ce règlement paraît incontestable à votre Commission. 

«4. Gymnase. La question du Gymnase ayant été traitée dans tous ses détails dans le rap- 
port du Directoire et dans le rapport tout spécial présenté par notre honorable collègue 
M. Sengenwald, nous n’avons pas à y revenir; la discussion qui a suivi le dernier de ces 
rapports vous a déjà engagés à rappeler à la Direction de cet établissement, que malgré le 
succès obtenu par la nouvelle organisation, de notables améliorations restent encore à réaliser. 
Pour avoir un point de comparaison entre les études qui se font au Gymnase et celle des 
autres établissements d'instruction publique, votre Commission vous prie de demander au 
Directoire, que les résultats des examens subis par les élèves du Gymnase pour l'admission 
au baccalauréat et aux écoles publiques, soient soumis chaque année an Consistoire supé- 
rieur, qui pourra ainsi se rendre compte de la force des études, eu comparant les admis- 
sions obtenues dans d’autres établissements à celles obtenues au Gymnase. Quant apx cons- 
tructions nécessaires pour compléter l'organisation matérielle du Gymnase, votre Commission 
s’empresse de donner acte au Directoire de la déclaration formelle qui les concerne; elle 
espère que le prochain paiement par la ville des 50,000 fr. permettra bientôt de satisfaire 
l’impatience du public. 

XXIII. 15 
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«5. Rapports de MM. les Inspecteurs ecclésiastiques. Ce paragraphe ne figure guère que 
pour mémoire dans le rapport général. Nous suivrons l’exemple de l'administration; nous 
n’empiéterons pas sur la tâche de la Commission spéciale. Nous ne nous arrêterons qu’à un 
détail dont celle-ci ne s’est pas occupée, et qui pourrait à la rigueur aussi se rattacher à 
quelqu’autre chapitre. 

«En lisant les délibérations imprimées du Consistoire supérieur, surtout les comptes-rendus 
des rapports de MM. les Inspecteurs ecclésiastiques, on ne peut pas toujours se faire une 
idée nette de l’importance relative des Inspections, des Consistoires, des paroisses. Dans quel- 
ques comptes-rendus on énonce le chiffre de la population protestante de l’Inspection; dans 
d’autres il fait défaut; quelquefois il est remplacé par le nombre des baptêmes ou des nais- 
sances, mais la mesure commune de l’importance numérique de nos subdivisions ecclésias- 
tiques manque. 

«Or, il semble que le moment actuel est particulièrement favorable pour remplir cette 
lacune. L’administration civile vient d’achever la grande opération du recensement quinquen- 
nal de la population de tout le pays; elle l’a fait faire par culte ou confession religieuse; 
elle possède le chiffre exact de la population de la Confession d’Augsbourg de chaque com- 
mune (et à Paris de chaque arrondissement). MM. les Préfets des départements respectifs de 
notre ressort (Bas-Rhin, Haut-Rhin, Doubs, Haute-Saône, Vosges, Meurtbe, Moselle, Meuse, 
Seine-et-Oise, Seine, Eure, Rhône, Alpes Maritimes, Alger, Oran et Constanline) ne feront 
certes aucune difficulté, sur la demande que leur en adresserait le Directoire, de faire 
mettre en regard du nom de chacune de leurs communes le nombre de chrétiens luthériens 
qui ressort du dernier recensement. 

«Nous émettons donc le vœu, que le rapport d’ensemble de l’administration pour 186“ 
nous fournisse ce précieux élément d’appréciation, c'est-à-dire, la population de la Confes- 
sion d’Augsbourg de chacune des communes (civiles), (et à Paris de chacun des arrondisse- 
ments), qui entrent dans la composition de la paroisse, et, ensuite, par addition, la popula- 
tion de la paroisse, celle du Consistoire et celle de l’Inspection. 

«On pourrait compléter heureusement ce tableau, en mettant en regard de chaque 

paroisse le nombre des baptêmes qui y ont été célébrés pendant les cinq dernières années 

(de 1861 à 1865 inclusivement) et le nombre des décès inscrits aux registres de la paroisse 
dans le même laps de temps. 

«Au premier abord, il semble difficile d’assigner la population à chacune des paroisses 
d’une grande ville, comme Strasbourg, qui n’a donné qu’en bloc le total des luthériens quelle 
renferme dans son sein. Cependant, on peut obtenir un chiffre très-approché pour chacune 
des dix paroisses, en leur faisant une part proportionnelle, soit au nombre des baptêmes, soit 
au nombre des décès. 

«Nous avons à peine besoin de faire remarquer quel parti utile l’on pourra tirer de ces 
tableaux, qui, comme le recensement de l’autorité civile, conserveront un caractère officiel 
pendant une période de cinq années. Les directeurs de nos postes d’évangélisation dans les 
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uépartements voisins sauront dans quelles communes ils auront à rechercher leurs ouailles; 
le Directoire y trouvera un argument puissant en faveur du dédoublement de paroisses trop 
grandes, tâche qu'il a poursuivie si heureusement depuis quelques années, il ne serait même 
pas impossible que ces tableaux fassent ressortir certains noyaux de nos coreligionnaires, 
qui jusqu’à ce jour ont passé inaperçus. A vous-mêmes, Messieurs, ils vous permettront de 
vous faire une idée complètement vraie, et du nombre des fidèles, et de l’importance relative 
de nos Inspections, de nos Consistoires, de nos paroisses, et du champ d’activité de chacun 
de nos pasteurs. 

«L’on pourrait même, au moins pour les paroisses de l’Alsace d’avant 1789, mettre en 
regard de la population protestante actuelle, celle rapportée dans Schœpflin, et en déduire 
l’augmentation, la réduction, ou l’état stationnaire de nos coreligionnaires dans une période 
de 115 années. 

«6. Nominations de pasteurs. 21 nominations ont été faites dans l’année; à Altwiller, le 
pasteur démissionnaire a dû être rayé par le Directoire de la liste des ecclésiastiques de 
la Confession d’Augsbourg, et nous sommes convaincus que le Directoire, dans les nomina- 
tions de pasteurs, a toujours été guidé par le désir de satisfaire avant tout aux besoins 
réels des paroisses à pourvoir. 

«7. Créations de cures et subventions du Gouvernement. Nous devons à la bienveillance du 
Gouvernement la création de deftx nouvelles cures, dont une dans l’Inspection de Montbé- 
liard et la deuxième à Nice. Dix communes ont reçu des subventions pour constructions et 
réparations d’églises, de presbytères et de maisons d’école; ces subventions se montent au 
chiffre de 55,400 francs. 

«8. Collectes pour constructions d'édifices religieux. Les collectes ont produit, de 1865 à 
1866, la somme de 7532 fr. 36 c.; 15,500 fr. ont été accordés aux communautés de Ben- 
feld et deVesoul; Belfort demande 6600 fr. pour l’agrandissement de son oratoire; il reste 
en caisse 8085 fr. 98 c. Votre Commission espère que les fidèles de notre Église appré- 
cieront de plus en plus cette mesure, qui a produit des résultats si importants. 

« 

«9. Legs. Huit legs ont été faits à nos églises ou à nos établissements religieux depuis 
la session de 1865; ils se montent à la somme de 6300 fr., plus un<* rente sur l’état de 
135 fr. à 3 V„. 

«10. Demande de réimpression de la liturgie de Montbéliard. La maison veuve Berger- 
Levrauit et fils sollicite l’autorisation de réimprimer la liturgie de Montbéliard, autorisée en 
1856. Votre Commission, d’accord avec le Directoire, vous propose de faire droit à cette 
demande, dans les conditions où elle vous est soumise. 
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«H. Rapport du Directoire. Enfin votre Commission vous prie d’insister auprès du Direc- 
toire pour que le rapport sur l’ensemble de son administration soit communiqué à l'avance 
et en entier aux membres du Consistoire supérieur, et non sommairement, ainsi qu’il l’a été 
pour la présente session.» 

Ces paragraphes suivants donnent seuls lieu à un échange d’observations. 

Litige de Rouxwiller. 

M. Scuiellbin : J’approuve complètement les conclusions de la Commission et je demande 
la permission de les appuyer par quelques observations. 

Il y a trois ans, maintenant, qu’un arrêt souverain et sans appel, prononcé par la plus 
haute juridiction du pays, revêtu de la signature du chef de l'État, a rendu justice aux pro- 
testants de nos contrées, cl nous nous félicitions alors de l’heureuse issue de ce long et 
regrettable conflit. 

Eh bien. Messieurs, depuis trois ans que cet arrêt est rendu, l’affaire n'a plus fait un pas. 
Cet arrêt ne s’exécute pas. Il n’est pas exécuté, parce que l’Hospice de Bouxwiller ne veut 
pas qu’il le soit. 

Que l’Hospice se mette au-dessus des lois et de la justice du pays, qu’il résiste à l’auto- 
rité de l’administration départementale, à l'autorité du Conseil d’État et même à celle de 
l’Empereur, pour nous, cela n’a rien détonnant; mais ce qui nous étonne et en même 
temps ce qui nous décourage, c’est de voir que l’Hospice pttisse résister ainsi avec un succès 
complet, c’est qu'il semble qu’il ne nous reste absolument rien pour le vaincre, si ce n’est 
l’expectative dérisoire d’une série de nouveaux procès. 

Et cependant, Messieurs, la question, si complexe autrefois, se présente aujourd'hui avec 
une simplicité extrême. Le Conseil d’État déclare que l’Hospice est tenu de réparer certaines 
églises désignées, ainsi qu’il résulte des premiers budgets dressés en exécution de la loi de 
vendémiaire an V, lesquels contiennent l’énumération des travaux qui incombent à l’Hospice. 

L’Hospice répond: Non, je ne suis point tenu de faire des réparations; je ne suis tenu 
qu’à payer, et je ne sais ni combien, ni à qui. — Et l’affaire en reste là. 

Je ne veux pas entrer dans les détails de la nouvelle dispute; ce que je voudrais faire 
ressortir devant le Consistoire supérieur, c’est ceci : 

Il résulte de la situation qui nous est ainsi faite, que nos temples continuent de tomber 
en ruines, que plusieurs sont interdits de fait et hors de service; il en résulte, en d’autres 
termes, que le culte public, dans plusieurs localités, est indirectement entravé, c’est-à-dire 
réellement opprimé, par la résistance prolongée de l’Hospice; il en résulte enfin, il faut 
bien le dire, que Bouxwiller semble former un petit État dans l’État. 

A ce point de vue, il y a réellement quelque chose de décourageant dans cette situation. 

Cependant, il me reste une chose qui a bien son prix : c’est ma confiance pleine et 

entière dans le Gouvernement de l’Empereur et surtout dans l’esprit de justice et de sagesse 
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de l’Empereur lui-même; je suis persuadé que nos doléances auront un terme le jour où 
l'autorité supérieure sera parfaitement éclairée sur la vraie situation de cette malheureuse 
affaire, ou le jour où celle situation pourra être dévoilée à Sa Majesté. 

J’ai dit que je ne voulais pas entrer dans les détails. Permettez-moi cependant de vous 
soumettre quelques observations sur le mode d’exécution du Décret du 26 novembre 1863. 
On nous a dit, d’abord, qu’il y a lieu de recourir aux tribunaux ordinaires pour obte- 
nir contre l’Hospice une condamnation formelle. Je conteste la nécessité d’une nouvelle 
condamnation; mais, en outre, je crains beaucoup que le tribunal ne nous réponde par 
une déclaration d’incompétence, et il ne le ferait pas, qu’à mon avis, M. le Préfet ne man- 
querait pas d’élever le conflit, fl faut donc renoncer à celle voie. On nous dit, d’un autre 
côté, qu’il y a lieu de saisir de nouveau le Conseil d’État. Mais ici, je me demande dans 
quel but? S’il s’agissait de transaction, je comprendrais à la rigueur que le Couseil d’État, 
se constituant arbitre entre les établissements intéressés, fixât la somme à payer par l’Hos- 
pice pour se rédîmer de sa charge d’entretien. Je doute de la légalité de ce mode de pro- 
céder; mais il ne s’agit pas de transaction. Faut-il solliciter du Conseil d’Élat la fixation 
des sommes qui seront à payer par l’Hospice, en cas d’inexécution de son obligation de 
faire, pour chaque réparation particulière? Cela me semble complètement inadmissible s’agis- 
sant d’une obligation de faire qui se représente à des époques indéterminées et toujours 
avec un caractère essentiellement variable. Faut-il enfin demander au Conseil d’État I inter- 
prétation de son arrêt de 1863? Mais, ainsi que le Directoire l’a parfaitement . établi, on 
interprète ce qui est ambigu, obscur et douteux; on n'interprête pas ce qui est clair et précis. 

A mon avis, Messieurs, l’administration supérieure, au refus de l’Hospice, est en droit 
d’inscrire d’office au budget hospitalier, et dans les limites des ressources annuelles de 
l’établissement, les sommes nécessaires pour l’exécution des travaux les plus urgents, et dont 
l’importance sera déterminée par les devis estimatifs des architectes que l’administration 
désignerait à cet effet. Ce mode me semble d’autant plus naturel et légal, qu’il a été pra- 
tiqué pendant «les siècles et jusque vers 1840, et qu’il est suivi, si je ne me trompe, toutes 
les fois qu’un hospice ou une commune refuse de réparer ou d’entretenir ses propres 
bâtiments. 

Par toutes ces considérations, je prie instamment le Consistoire supérieur d’adopter pure- 
ment et simplement les conclusions de la Commission. 

M. le Préfet demande à donner quelques explications et s’exprime en ces termes : 

Je rends hommage à la confiance patriotique dont l’honorable préopinant fait profession 
à l’endroit de l’Empereur. Mais il importe, pour éviter les mécomptes, de dégager du débat 
la personne tie Sa Majesté. Il ne s’agit pas ici d’actes de juridiction gracieuse, de faveurs 
impériales, mais d’un procès qui se poursuit devant les tribunaux administratifs, au même 
titre qu’il se déroulerait à la barre de la juridiction ordinaire. Le nom de l’Empereur 
n'intervient que comme chef souverain de la Justice, absolument comme dans les sentences 
judiciaires du droit commun. 
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Ceci posé, je vais exposer au Consistoire supérieur la situation nette et simple de l’affaire 
telle que je la comprends, sans engager d’ailleurs personnellement ni le Gouvernement, ni 
le Conseil d’État. 

Un procès s’est élevé entre le Directoire et l’Hospice de Bouxwiller, au sujet des obliga- 
tions incombant au dit Hospice en vertu des anciens titres et actes de la souveraineté 
de Hanau. 

L’Hospice prétendait, paraît-il, se dégager de la nécessité de faire certaines prestations en 
nature aux églises, écoles, presbytères et cimetières de la circonscription. 

Le Conseil d’Élat, par un arrêt du 26 novembre 1863, a décidé souverainement que 
l’Hospice est tenu de fournir au prorata des sommes portées à d’anciens budgets, pris pour 
base de liquidation. 

Ainsi, le principe de la dette est établi. 

Mais, le Conseil d’État a omis, volontairement ou involontairement, de déclarer le quantum 
de la dette en argent, si l’obligation de faire ne pouvait se résoudre autrement, ni quelle 
personne serait apte à toucher le capital. 

Ainsi, deux termes sont demeurés en suspens. 

Lorsqu’il a été question d’exécuter l’arrêt, de part et d’autre on a compris qu’il était 
utile de transiger sur le chiffre et les intérêts. Mon prédécesseur s’y est appliqué avec toute 
la capacité dont il est doué. La transaction semblait sur le point d’aboutir, quand l’Hospice 
a déclaré ne plus accepter, ni les sommes proposées, ni le Directoire comme créancier. 

Tout était à recommencer. 

Le 16 juin dernier, M. le Président du Directoire a présenté au Garde-des-sceaux une 
requête aux fins d’obtenir l'exécution de l’arrêt du 26 novembre 1863. En raison de la 
qualité mixte des parties, M. le Ministre de l’Intérieur, saisi par son collègue, m’a consulté, 
en émettant l’avis de transiger; ce qui prouve bien, soit dit en passant, que personne ne 
reconnaît à l’arrêt le caractère de jugement portant exécution forcée. 

J’ai répondu, sans retard, d'abord, que je décline toute tentative de transaction nouvelle, 
puisque la précédente a échoué entre les mains de mon éminent prédécesseur; ensuite, que 
j’estime nécessaire de recourir au Conseil d’État, en interprétation ou complément d’arrêt, 
pour fixer: 1° la somme due par l’Hospice; 2° la qualité du créancier capable de loucher. 

Tel est, Messieurs, l’état de l’affaire. 

J’ai cru opportun de donner au Consistoire supérieur les renseignements qui précèdent, 
afin qu’on ne se fasse pas des illusions téméraires sur la portée d’une démarche directe 
auprès de l’Empereur, et aussi parce qu’à mon sens, le projet de transaction ayant échoué, 
le Décret de 1863 est inexécutable dans sa teneur actuelle. 

M. Rau : Je demande à l’assemblée la permission de lui donner quelques courtes expli- 
cations sur la situation du litige de Bouxwiller, tel que je le comprends. 

M. le Préfet nous a fait l’honneur d’exposer sa manière de voir sur le sens et la portée 
de l’arrêt du Conseil d’État du 26 novembre 1863. Dans son opinion, cet arrêt serait resté 
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incomplet, en ce que, tout en déclarant que l’Hospice de Bouxwiller est tenu de remplir les 
charges d’entretien d’églises et de cimetières portées dans ses premiers budgets, il n’a 
déterminé ni la personne des créanciers, ni la quotité de la dette. Il estime, en consé- 
quence, qu’un nouveau recours au Conseil d’État est nécessaire pour faire compléter, sous 
ce double rapport, l’arrêt du 26 novembre 4863. Je dirai en tonie franchise que je ne 
partage pas celle appréciation. 

Le Directoire représentait devant le Conseil d'État les 21 paroisses intéressées dans la 
contestation, et il est parfaitement exact de dire que ce Corps n’est pas le véritable créan- 
cier de l’Hospice. Mais les paroisses créancières ne sont point pour cela restées inconnues: 
elles ont toutes été mentionnées dans la requête présentée par le Directoire et, sauf deux 
d’entre elles, elles sont même intervenues dans la contestation : C’est donc bien au profit de 
ces paroisses que l'Hospice a été déclaré débiteur des charges, dont il avait essayé de se 
dégager. J’ajouterai que si la transaction proposée par M. le Préfet Migneret avait été 
admise par la Commission administrative de l’Hospice, cet établissement aurait pu, en toute 
sûreté, verser les sommes, fixées par cette transaction, entre les mains du Directoire, 
auquel les Conseils presbytéraux et les Consistoires avaient, par des délibérations formelles, 
donné pouvoir de toucher pour leur compte, et de régler l’emploi des fonds, conformément 
aux droits et eu égard aux besoins de chaque église. 

Pour ce qui est de la quotité de la dette, M. le Préfet paraît supposer qu’il s’agit d’une 
dette en argent, qui, à raison de son caractère de perpétuité, serait légalement sujette à 
rachat. Ce point de vue ne serait pas exact. Ce que doit l’Hospice n'est pas une somme 
fixe à diviser ou à répartir entre les 21 églises intéressées : il est soumis envers elles, comme 
l'énonce nettement l'arrêt du Conseil d’État, à des charges d’ entretien qui varient pour cha- 
cune d’elles et d’objet et d’importance. Ce sont là autant d’obligations distinctes, déterminées 
quant à la dépense qu elles doivent entraîner, chacune prise isolément ou dans leur réu- 
nion, et qui par leur nature résistent à toute idée de rachat forcé. Si le Conseil d'État a 
déclaré que l’Hospice était tenu à des charges d'entretien portées dans ses premiers budgets , 
ces termes ne peuvent avoir d’autre signification que celle-ci : charges pour l’exécution des- 
quelles des crédits ont été émargés dans les premiers budgets. Les crédits budgétaires ne 
sont que des allocations faites en vue de l’exécution d'obligations préexistantes et reconnues, 
et, quand il s’agit de dépenses variables dans leur quotité, ces allocations n’ont qu'un carac- 
tère de prévision ou d’estimation approximative. On ne saurait admettre qu’il soit entré 
dans la pensée du Conseil d’État de transformer en une redevance unique, ou collective et 
fixe des charges d’entretien, distinctes pour chacune des communautés intéressées. Inter- 
prétée dans ce sens, sa décision serait empreinte d’un caractère singulièrement arbitraire; 
elle se trouverait d’ailleurs en opposition avec le Décret qui, en ordonnant la restitution de 
ses biens à l’Hospice, a maintenu les charges attachées à ces biens, Décret sur lequel pré- 
cisément est motivé l’arrêt. 

J ajouterai que, si la Commission administrative a cru pouvoir contester l’existence et la 
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légitimité de ces charges prises dans leur ensemble, elle n’a jamais songé à protester contre 
telle ou telle de ces obligations en particulier; et de fait, l’objet et l’étendue de chacune 
d’elles ne peuvent donner lieu à aucun débat sérieux : spécifiées dans les anciens comptes, 
elles ont été indiquées en détail dans un état que la Commission administrative elle-même 
a fait dresser en 1821, # à la demande de M. le Préfet, et qui, depuis, a servi de base aux 
crédits émargés dans les budgets. A la même occasion, la Commission a fait dresser un 
plan indiquant, pour chacune des églises intéressées, les réparations d’entretien auxquelles 
l’Hospice est tenu. 

Je me crois autorisé à dire, par toutes ces considérations, que, toutes ces communautés 
créancières étant parfaitement connues, et l’objet et l’étendue des charges, qui existent en 
faveur de chacune d’elles, se trouvant nettement déterminées, il n’y a pas lieu de recourir 
au Conseil d’Élat pour faire compléter son arrêt sous l’un ou l'autre de ces rapports. Il ne 
reste plus qu'une chose à faire, c’est de contraindre la Commission administrative à exé- 
cuter loyalement et régulièrement les charges qui incombent à l’Hospice, et c’est pour 
arriver à ce résultat que le Directoire, après avoir vainement sollicité l’inscription d’office, au 
budget de cet établissement, des crédits nécessaires, a adressé à Son Exc. le Ministre de 
l’Intérieur, par l’intermédiaire du ministère des cultes, un mémoire détaillé sur la situation 
de l'affaire. Que la Commission administrative ne puisse pas être contrainte à faire exécuter 
directement et par elle-même les travaux d’entretien ou de réparations dont il s'agit, on 
peut l’admettre; mais ce qu’elle ne peut refuser, c'est de concourir aux mesures à prendre 
pour faire constater la nécessité des travaux à exécuter, et fixer le montant de la dépense. 
Le Directoire avait proposé un moyen qui lui paraissait de nature à être accepté par l’au- 
torité supérieure: c’était de charger l’architecte de l'arrondissement de vérifier les demandes 
de réparations formées par les différentes paroisses intéressées, et d’indiquer, an moyen de 
devis, le montant probable des dépenses pour les travaux reconnus nécessaires, qui seraient 
ensuite exécutés sous sa surveillance. Je regrette que l’on ne soit pas entré dans cette voie, 
et à moins que l’autorité supérieure ne prenne l’affaire en main et ne prescrive les mesures 
nécessaires pour assurer l’exécution des charges qui incombent à l’Hospice, je ne vois plus 
d’autre issue possible .à ce déplorable conflit, qu’une série de procès que les commu- 
nautés intéressées auraient à introduire, pour faire déterminer, au moyen d’expertises judi- 
ciaires, les sommes à payer par l'Hospice à chacune d’elles, et provoquer des condamna- 
tions au paiement de ces sommes. 

Après un court échange d’observations entre M. A. de Bissierrk, M. le Président et 
M. le Préfet, le paragraphe du rapport de la Commission est adopté. 

Comptabilité. 

M. Scüieli.ein exprime le vœu que dans l’Inspection de Bouxwiller le règlement ne soit 
pas plus rigoureusement appliqué qu’il ne l’est actuellement. 

Le paragraphe est adopté. 
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Gymnase. 

M. Sengknwald: J’espère qu’on n attendra pas que les 50,000 fr. soient perçus, pour 
commencer les travaux : l’intérêt même du Gymnase commande que ces travaux soient 
autant hâtés que possible. Je suis du reste parfaitement satisfait des déclarations contenues 
à cet égard dans le rapport de M. le Président. 

M. Gogüel: La Commission a tenu à exprimer l’espoir que le versement des 50,000 fr. 
ne se ferait plus trop attendre. 

Le paragraphe est adopté. 

M. le Président : Je propose, à l’occasion de ce paragraphe, d’adopter la seconde partie 
du rapport présenté par la Commission du Gymnase, et dont l’examen avait été ajourné au 
moment actuel. 

Adopté. 

Statistique. 

M. Léon de Büssierre: Je crois que ce que demande la Commission sera très-intéressant, 
et sera facile à réaliser à peu près partout; mais, quant à Paris, un recensement aussi 
minutieux est absolument impossible à faire exactement, à raison de l’énorme chiffre de la 
population flottante et de la manière sommaire dont les renseignements sur la religion sont 
pris lors des recensements. Pour Paris , nous ne pourrons donc fournir que des renseigne- 
ments approximatifs et dont il faudra que vous vouliez bien vous contenter. 

Après un échange d'observations entre M. le Président, M. Müntz et M. Léon de Büssierre. 
le paragraphe est adopté. 


Les autres paragraphes sont adoptés sans discussion. 


M. le Président : Quant à la distribution préalable de notre rapport, l’assemblée a pu se 
convaincre, celte année même, que nous cherchons à entrer autant que possible dans ses 
vues; nous continuerons certainement à faire à cet égard ce qui sera possible, mais il 
faut vous en rapporter un peu à notre bonne volonté et ne pas vouloir poser une règle 
absolue dont l’application présenterait de grandes difficultés. 

M. Léon de Büssierre: Je saisis cette occasion pour vous prier, M. le Président, au nom 
de l’assemblée, de vouloir bien insister encore une fois sur une approbation aussi prompte 
que possible de nos procès-verbaux : nous avons vu avec satisfaction que le vœu que nous 
avons exprimé l’an dernier a été pris en sérieuse considération par le Gouvernement, et nous 
serions reconnaissants que cette promptitude dans l’approbation devînt la règle générale. 

XXIII. 16 
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M. Kffii.ER, rapporteur de la Commission de Saint-Pierre-le-jeune, lit le travail suivant : 
«Messieurs. 

«Le Directoire a appelé votre attention toute spéciale sur la partie de son rapport d’en- 
semble relative aux négociations entamées avec la municipalité de Strasbourg, au sujet de 
l'échange projeté de la nef protestante de l’église de Saint-Pierre-le-jeune contre une église 
nouvelle à construire par la Ville. 

«L'importance des questions soulevées, non par ces négociations elles-mêmes, mais plutôt 
par la marche qu’elles ont suivie jusqu’à ce jour, a décidé le Consistoire supérieur à confier 
à une Commission spéciale l'examen des diverses solutions qui peuvent être données à celle 
grave affaire. 

«Précisons d’abord bien l'état des choses au moment où vous avez nommé votre Com- 
mission. 

«Les développements avec lesquels le Directoire vous a présenté l’historique de cette 
affaire, nous dispensent de rentrer dans l'exposé détaillé des diverses phases par lesquelles 
ont passé les négociations. Il nous suffira de rappeler, qu’à la suite du vole du Conseil 
municipal du 18 novembre 1805, M. le Maire, par sa lettre du 3 décembre suivant, a fait 
au Directoire la proposition d'échange; que cette proposition, transmise par le Directoire 
au Conseil presbyléral de Saint-Pierre-le-jeune, a été rejetée par délibération du 11 janvier 
1860; qu’informé de ce refus, M. le Maire a écrit au Directoire la lettre du 12 février 
1800, dans laquelle il précise, de la manière la plus nette, les conditions de l’échange; que 
d'ailleurs, dans celte lettre, M. le Maire se borne à demander que le Conseil presbyléral 
donne son consentement en principe à l’échange proposé, sauf à se concerter avec la muni- 
cipalité. par l’intermédiaire de délégués, pour l’élaboration des plans et devis de la nouvelle 
église; que néanmoins, par sa délibération du 10 août 1866, le Conseil presbyléral, sans 
céder encore sur la question de principe et faisant toutes ses réserves, pose cinq questions 
au Maire et au Conseil municipal, et déclare qu’il attendra une réponse satisfaisante pour, 
alors seulement, délibérer sur la question de principe, c’est-à-dire sur la question de savoir 
s’il cédera l'édifice. 

«Celle nouvelle délibération, quoique ne contenant pas de refus absolu comme la première, 
n’avançait guère la solution des difficultés, puisque, même après avoir reçu une réponse 
satisfaisante à toutes ses demandes, le Conseil presbyléral se réservait de délibérer sur la 
question de savoir s’il consentirait à l'échange. 

«Le Directoire jugea avec raison qu’une semblable délibération ne pouvait pas être envoyée 
à M. le Maire de Strasbourg; il refusa donc de l’approuver et décida qu’il vous saisirait de 
la question. 

«Voilà, Messieurs, où en étaient les choses au moment où vous avez nommé voire Com- 
mission. 
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«La situation, telle quelle existait alors, soulevait de graves questions, indiquées dans le 
rapport du Directoire, mais que nous n’avons pas, quant «à présent, à discuter devant vous. 
En effet, celte situation n’est plus aujourd’hui la même. Votre Commission a voulu, avant 
toutes choses, se mettre en rapport avec le Conseil presbytéral de Saint-Pierre-le-jeune, pour 
entendre ses explications. 

«Dans cette conférence, votre Commission, tout en faisant la part des sentiments de 
pieuse affection qui se rattachent à un édifice affecté de temps immémorial au culte protes- 
tant, a néanmoins reconnu que le Conseil presbytéral de Saint-Pierre-le-jeune avait insisté 
d’une manière beaucoup trop absolue sur des questions accessoires, du moment qu’il était 
décidé, ainsi que le témoigne sa délibération du 10 août 1866, à entrer dans des voies de 
conciliation et à consentir, en vue du bien général, à un sacrifice dont on doit lui tenir 
compte. Ainsi, tout ce que la communauté protestante de Saint-Pierre-le-jeune peut raisonna- 
blement demander, se trouve contenu en germe dans la lettre de M. le Maire du 12 février 
1866, qui promet de donner plus que V équivalent de ce que la paroisse abandonnerait. 

«Aussi votre Commission a-t-elle cherché à faire comprendre aux représentants de la 
paroisse qu’ils devaient faire un pas de plus et consentir à l’échange, dans les conditions 
indiquées par la lettre de M. le Maire. La discussion s’est prolongée pendant près de 
trois heures, et nous osons dire que les délégués du Consistoire supérieur ne se sont pas 
épargnés pour ébranler les résistances et pour fortifier les adhésions qui se sont produites 
au sein de l’assemblée. Après que les membres du Consistoire supérieur se furent retirés, 
le Conseil presbytéral délibéra sous la présidence de M. f Inspecteur Lange, votre collègue, 
qui nous rapporta peu de temps après la décision suivante : 

«Le Conseil presbytéral, après avoir entendu la Commission du Consistoire supérieur, sur 
la question de cession de l’église de Saint-Pierre-le-jeune aux catholiques, déclare que si 
M. le Maire et le Conseil municipal lui donnent la garantie des cinq points formulés dans 
sa délibération du 10 août dernier, il consentira à faire la cession de la dite église. 

«Les cinq points dont il est question ici étaient ainsi libellés dans la délibération du 10 août: 
«Le Conseil presbytéral demande à M. le Maire et au Conseil municipal : 

«1° Si la Ville consentirait à construire, sur un exhaussement de quelques pieds au-dessus 
du sol, un édifice religieux ayant, à quelques différences près (sur lesquelles on s’entendrait;. 
la même forme intérieure que l’édifice actuel, des voûtes intérieures d’une hauteur et en 
général de dimensions pareilles, la forme de croix, les colonnes, les tribunes, les chapelles 
adjacentes avec un chœur de moindre dimension, l'ameublement, le décor avec un appareil 
pour leclairage à gaz, un calorifère et des vitraux. 

«2° Si l’on abandonnerait au Conseil presbytéral, sous l’approbation de qui de droit, la 
faculté de faire dresser lui-méme les plans de l’édifice nouveau sur les plans de l'édifice 
actuel et de faire faire les devis aux frais de la Ville. 

«3° Si la Ville s’engagerait à donner à l'édifice nouveau, c’est-à-dire, tant à l’église elle- 
même qu’à la lonr, le même massif, la même solidité, et si la Ville accorderait une gar» T ' ,: 
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de 50 ans, afin de ne pas exposer la paroisse à des réparations qui seraient au-dessus de 
ses moyens? 

«4° Quelles garanties la Ville pourrait-elle offrir à la communauté évangélique luthérienne 
de Saint-Pierre-le-jeune pour lui assurer son droit de propriété et la possession de l’église 
nouvelle, aux mêmes titres que l’ancienne, surtout si de quelque part devaient s’élever des 
prétentions plus lard? 

«5° Quel moyen la Ville aurait à proposer pour constater à toute perpétuité et d’une 
manière légale : 

«I. Que la rente due par la Ville n'est plus une rente due à l’ancienne église, mais 
exclusivement à la nouvelle et à la paroisse évangélique luthérienne de la Confession 
d’Augsbourg laquelle s’y rassemblera. 

«II. Que la cession de l’édifice actuel n’est pas une restitution obtenue par une contrainte 
quelconque, mais un libre échange et sans autre mobile, que l’intérêt moral et matériel de 
la paroisse, attendu que le sacrifice demandé à l'esprit de conciliation peut bien être un 
mobile pour un particulier, mais non pour un Corps ecclésiastique n’étant que mandataire 
et ayant le devoir d’ètre jaloux des intérêts religieux et ecclésiastiques de la communauté 
et de sauvegarder son bon droit.» 

«Notre démarche auprès du Conseil presbytéral, sans aboutir au résultat complet que 
nous avions espéré, a donc néanmoins avancé la solution de la question. Sans doute, le Con- 
seil presbytéral, contrairement à notre avis, persiste à réclamer l’exécution des cinq points 
posés dans sa délibération du 10 août; mais si, à travers les incorrections de la forint 
dans laquelle les cinq points sont demandés, nous pénétrons au fond de la pensée du Con- 
seil presbytéral, nous y trouvons une adhésion en principe et des réserves quant au mode 
d'exécution; la délibération du 27 octobre n’est donc, en fin de compte, autre chose qu’une 
acceptation conditionnelle de la proposition municipale, et dès lors, la cession de l’église 
étant admise en principe, les négociations ne devront plus porter que sur les conditions de 
l'échange. Ces conditions seront à débattre entre la Ville et le Conseil presbytéral, par l’in- 
termédiaire obligé du Directoire, qui. nous en avons la certitude, saura concilier les 
ménagements dus aux demandes légitimes de la paroisse, avec les exigences de l’intérêt 
général, et, au besoin, se servir de son autorité pour renfermer dans de justes limites, des 
prétentions qui seraient excessives 1 . 

«En conséquence, nous avons l’honneur de proposer au Consistoire supérieur la résolution 
suivante : 

«Le Consistoire supérieur, prenant acte de l’adhésion conditionnelle donnée par la paroisse 
protestante de Saint-Pierre-le-jeune à l’échange projeté de son église contre une église 
nouvelle à construire par la Ville, invite le Directoire à transmettre à M. le Maire de 
Strasbourg les délibérations du Conseil presbytéral de Saint-Pierre-le-jeune du 10 août et 

1 La phrase en italiques est celle dont, en séance du 31 octobre, l’assemblée a décidé la suppression (voir page 139 ci-dessous). 
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27 octobre 1866 et de provoquer la nomination des délégués du dit Conseil qui, de concert 
avec l’administration municipale, auront à s’entendre sur les conditions définitives de 
l’échange et sur l’élaboration des plans et devis du nouvel édifice.» 

M. Rfiuss : Je crains que dans ses négociations avec le Conseil presbytéral la Commission 
n’ait pas obtenu un résultat bien notable et que l’affaire soit loin d’élre terminée : parmi 
les conditions proposées, il y en a quelques-unes qui ne seront certainement pas acceptées 
par la Ville et qui sont à peine acceptables, ce qui revient à une véritable fin de non recevoir. 

M. Kdgler : Nous avons, veuillez le remarquer, une adhésion conditionnelle qui nous avait 
été refusée jusqu’à présent. Les conditions pourront faire l’objet de négociations dont le 
succès ne me paraît pas désespéré d’avance. 

M. le Président : J’ai peur que le mandat qui nous est donné ne puisse aboutir et que 
nous n’arrivions à aucun résultat; le passé, à cet égard, permet de pronostiquer l'avenir. 
Quand le Consistoire supérieur lui-méme n’a pas obtenu plus par ses délégués qu’il n'a 
obtenu, le Directoire sera, soyez-en certains, hors d’état de vaincre la résistance du Conseil 
presbytéral. Dans l’une ou l’autre des cinq conditions maintenues, se trouvera la pierre 
d’achoppement sur laquelle comptent les représentants de la paroisse. Il y a là des condi- 
tions irréalisables, et sciemment irréalisables. Je désire me tromper, mais je crains que 
vous ne donniez au Directoire une tâche bien ingrate. 

Il me paraît indispensable que le Consistoire supérieur examine si, en présence d’une 
résistance obstinée à laquelle il faut s’attendre encore, si, dans une affaire où le Directoire 
estime que cette résistance peut avoir des conséquences très-regrettables au point de vue de 
l’intérêt général, le Conseil presbytéral et le Consistoire n’ont pas épuisé leur juridiction et 
si le Directoire n'est pas admis à se substituer aux Corps inférieurs dans la décision défini- 
tive. Nos démarches officieuses, je le crains, n'aboutiront à rien. 

M. Gogüel : D'après tout ce que nous a dit M. le Président, les voies de la conciliation 
me semblent épuisées. Qu’avons-nous à faire comme Consistoire supérieur? Pouvons-nous 
imposer au Directoire une mission que nous tenons pour illusoire? Je ne le pense pas. Il 
y a au fond de la question une question de droit et de propriété, question que je ne veux 
pas aborder dans ce moment, et qui me semble hérissée de difficultés au point de vue de 
l’intervention du Directoire. Ne vaudrait-il pas mieux, en dernière analyse, prier la munici- 
palité de renoncer à son projet, en tant qu’il nécessiterait une cession de la part des protestants? 

M. Kugler : La Commission ne s’est pas dissimulé qu elle demandait au Directoire un 

véritable acte de dévouement, et qu’elle lui imposait une tâche ingrate. Si l'on ne prenait 

pas ce moyen terme, il faudrait, ou abandonner l’affaire, comme le propose M. Goguel, ou 
arriver à l’examen de la question de droit. Or, c’est une alternative qui, dans ses deux 
termes, est également pleine de périls. On dit que le Directoire échouera nécessairement: 
je ne partage pas cette appréhension; le Conseil presbytéral, ne nous le dissimulons pas, a 
fait un pas en avant: la discussion modifiera peut-être les conditions; le Conseil presbytéral 
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prévoit déjà lui-même un tempérament dans l'article premier de ses conditions, le plus 
rigoureux de tous. Je ne pense pas qu’il faille renoncer d’avance à cette dernière chance 
de solution amiable, d’autant plus que la transaction n'a pas besoin d’être immédiatement 
conclue; le Directoire a du temps devant lui. 

M. Goguel insiste sur l’avis qu’il a émis. 

La suite de la discussion est renvoyée à demain. 

La séance est levée à o heures et quart. 


Séance de clôture du 31 octobre. 

La séance est ouverte à midi et quart. M. le Préfet y assiste. 

Tous les membres sont présents. 

Le procès-verbal de la séance du 30 est lu et adopté. 

Le Secrétaire général donne lecture de la rédaction définitive du projet de Décret de 
réorganisation de l’Église protestante en Algérie. 

Après un échange d’observations de détail snr la forme de quelques-uns des articles, 
l’ensemble du projet est mis aux voix et adopté en la teneur suivante : 

«Article premier. Les églises protestantes sont administrées, dans chacune des trois pro- 
vinces de l’Algérie, par des Conseils presbytéraux, sous l’autorité d’un Consistoire siégeant 
au chef-lieu, le tout sous la réserve des dispositions qui suivent, en ce qui concerne les 
paroisses de la Confession d’Augsbourg. 

«Des Conseils presbytéraux. 

«Art. 2. Il y a une paroisse partout où l’État rétribue un ou plusieurs pasteurs. 

«Lorsque l’État rétribue deux pasteurs clans une paroisse composée, en nombre notable, 
de membres de l’Église réformée et de membres de l’Église de la Confession d’Augsbourg, 
il y aura un pasteur pour chacune des deux communions. 

«Les pasteurs de la Confession d’Augsbourg correspondent avec le Directoire de celte 
Église aussi souvent qu’ils le jugent convenable; ils lui adressent chaque année, dans le 
premier trimestre, un rapport sur la situation de leur paroisse. 

«Art. 3. Les protestants habitant les localités où le Gouvernement n'a pas encore institué 
de pasteurs, sont rattachés administrativement à la paroisse la plus voisine. 

«Art. 4. Chaque paroisse a un Conseil presbytéral, composé de quatre membres laïques 
au moins, de huit au plus. 
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«Dans les paroisses dont il est parié au 2 e paragraphe de I art. 2, les membres laïques 
du Conseil presbytéral sont choisis, en nombre égal, parmi les membres de l’Église réformée 
et ceux de l’Église de la Confession d’Augsbourg. 

«Art. 5. Les Conseils presbytéraux sont élus par le suffrage paroissial : sont électeurs, 
tous les protestants inscrits au registre de la paroisse. Les règlements en vigueur dans 
l'Église réformée et l’Église de la Confession d’Augsbourg en France, pour les conditions 
d’inscription sur ce registre, seront applicables à l’Algérie. 

«L’assemblée électorale sera présidée par le Président du Conseil presbytéral. 

«Art. 6. Les Conseils presbytéraux sont renouvelés, par moitié, tous les trois ans; les 
membres sortants sont désignés, pour la première fois, par la voie du sort : ils sont rééligibles. 

«Art. 7. Le Conseil presbytéral est présidé par le pasteur ou le plus ancien des pasteurs. 

«Dans les paroisses où il y a des pasteurs des deux communions, la présidence est 
exercée alternativement, et d’année en année, par le pasteur ou le plus ancien des pasteurs 
de chaque communion. 

«Art. 8. Les Conseils presbytéraux se réunissent sur la convocation du Président, une 
fois au moins tous les trois mois, en séance ordinaire. Ils sont convoqués extraordinaire- 
ment pour les besoins du service et sur la demande motivée de deux membres. 

«Art. 9. Le Conseil presbytéral maintient l’ordre et la discipline dans la paroisse. 

«Il veille à l’entretien du temple, du presbytère et des écoles. 

«11 administre les biens de l’église et surveille l'exécution des fondations pieuses et des legs. 

«U nomme les employés de l’église. 

«Il recueille les aumônes et en règle les emplois. 

«Il accepte, sous l’approbation de l’autorité supérieure, les dons et legs faits à son église. 

«Art. 10. Le Conseil presbytéral soumet au Consistoire ses actes d’administration, ses 
budgets et ses comptes, et, en général, les demandes ou propositions qui, par leur nature, 
exigent l’approbation ou la décision de l'autorité supérieure. 

«Sont également soumises ad Consistoire toutes difficultés entre les pasteurs et les Conseils 
presbytéraux. 


«Des Consistoires de l'Algérie. 

«Art. H. Les Consistoires sont composés des pasteurs du ressort consistorial et d’uu 
nombre double de membres laïques. 

«Un membre laïque est élu, par le Consistoire, après chaque renouvellement triennal, 
pour les fonctions de Secrétaire. 

«Art. 12. Les membres laïques sont élus par les Conseils presbytéraux. Chaque Couseil 
presbytéral nomme un nombre de représentants double de celui des pasteurs. Ces repré- 
sentants seront pris en nombre égal dans l’Église réformée et dans celle de la Confession 
d’Augsbourg; ils peuvent être choisis en-debors de la circonscription paroissiale. 
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«Art. 15. Les Consistoires sont renouvelés, par moitié, tous les trois ans. Les membres 
sortants sont, pour la première fois, désignés par la voie du sort : ils sont rééligibles. 

«Art. 14. Chaque Consistoire, après son renouvellement triennal, choisit son Président 
indistinctement parmi les pasteurs qui en sont membres, et l’élection est soumise à l’appro- 
bation du Gouvernement. 

«Art. 15. Chaque Consistoire représente auprès de l’administration les églises de sa cir- 
conscription. 

«Art. 16. Il réunit les renseignements statistiques sur les populations protestantes des 
diverses communions, afin de proposer la création de nouvelles paroisses et l'établissement 
de nouveaux lieux de culte. Ces renseignements, en ce qui touche les populations de la 
Confession d’Augsbourg, seront communiqués au Directoire. 

«Art. 17. Le Consistoire veille à la célébration régulière du culte, au maintien de la 
liturgie et de la discipline, à l’expédition des affaires dans les diverses paroisses, ainsi qu’à 
l’application .des dispositions de l’art. 4 ci-dessus. 

«Il surveille l’administration des biens des paroisses; il administre les biens consistoriaux 
et les établissements de bienfaisance protestants. 

«Il accepte, sous l’approbation de l’autorité supérieure, les dons et legs faits au Consis- 
toire, ou indivisément aux églises de son ressort. 

«Il arrête les budgets, vérifie et approuve les comptes des Conseils presbytéraux. 

«Toute demande ou proposition émanée d’un Consistoire et exigeant, par sa nature, l’ap- 
probation ou la décision de l’autorité supérieure, doit, si elle intéresse à la fois l’Église 
réformée et l’Église de la Confession d’Augsbourg, ou bien celte dernière seule, être com- 
muniquée, pour avis, au Directoire, avant d’être transmise à l’autorité compétente; toute 
demande de création de cure sera, de même, communiquée au Directoire. 

«Art. 18. Les pasteurs du culte réformé sont nommés par le Consistoire, sous l’approba- 
tion de l’Empereur. 

«Les pasteurs de la Confession d’Augsbourg sont nomnfés par le Directoire de cette 
Église. Mais leur nomination n’est soumise à l’approbation impériale, qu’après que le Con- 
sistoire a été entendu par le Ministre. 

«Art. 19. La suspension et la destitution des pasteurs sont prononcées par le Consistoire, 
s’ils appartiennent au culte réformé; par le Directoire, le Consistoire entendu, s’ils appar- 
tiennent à l’Église de la Confession d’Augsbourg. La suspension, dans les deux cas, n’est 
valable qu’après approbation du Ministre des Cultes, et la destitution, qu’après approbation 
de l’Empereur. 

«Art. 20. Le Consistoire règle les tournées des pasteurs, et il détermine les indemnités 
auxquelles ces pasteurs peuvent avoir droit. 

«Art. 21. Les articles organiques de la loi du 18 germinal an X et les autres lois et 
règlements concernant les cultes, exécutoires en Algérie, continueront d’être appliqués dans 
tout ce qui n'est pas contraire au présent Décret.» 
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L’assemblée passe à l'élection d’un de ses délégués au Directoire, en remplacement de 
M. Bœckel, démissionnaire. 

M. Président : Messieurs, avant que vous ne procédiez au scrutin, je dois vous donner 
connaissance de deux documents que le Directoire a reçus de l’Inspection de Monibéliard 
pour les soumettre à votre appréciation. 

Le premier est ainsi conçu : 

«Monsieur le Président, 

«Nous soussignés, membres du Consistoire de Montbéliard, persuadés qu'il serait utile et 
avantageux à plusieurs égards que les Églises de langue française fussent représentées au 
Directoire par un de leurs délégués au Consistoire supérieur; 

«Considérant que, dans l’intérêt du service, la présence à Strasbourg de ce délégué est 
d’une importance majeure, bien que le choix d’un membre du Directoire ait été fait autre- 
fois hors de la cité où siège en permanence l’autorité administrative supérieure de l'Église 
de la Confession d’Augsbourg; 

«Considérant que la nomination de l’un des représentants des églises de l'Inspection de 
Montbéliard aux fonctions de Directeur, contribuerait efficacement à maintenir le bon 
ordre et la discipline, «à aplanir bien des difficultés, à resserrer les liens qui nous unissent 
aux églises d’Alsace et à augmenter la confiance de nos paroisses dans les attributions 
relevées et dans la haute sagesse du Directoire; 

«Par ces motifs, nous croyons qu’il est de notre devoir, Monsieur le Président, de vous 
exprimer très-humblement le vœu que le Consistoire supérieur, appelé à compléter le Direc- 
toire, veuille bien peser les raisons que nous avons l'honneur de soumettre à votre appréciation 
aussi impartiale qu’éclairée.» (Suivent vingt-neuf signatures.) 

Le second porte : 

«Monsieur le Président, 

«Nous soussignés, membres du Consistoire de Blâmont, avons l’honneur de vous soumettre 
le vœu que les Églises de langue française de la Confession d’Augsbourg comprises dans 
les Inspections de Paris et de Monibéliard , soient représentées au Directoire par un des 
députés laïques de ces deux Inspections au Consistoire supérieur. 

«C’est à l’occasion de la retraite de M. Bœckel et de l'élection qui devra prochainement 
pourvoir à son remplacement, que le désir de voir un de nos députés siéger au Directoire 
s'est spontanément manifesté dans l’Inspection de Montbéliard. 

«Nos églises, en effet, bien qu’élroilement unies à celles de l’Alsace par la communauté 
de foi , de souvenirs cl d’administration , en diffèrent par la langue, les mœurs, les usages, 
aussi bien que par la position géographique; nous formons par là une portion distincte de 
l'Église de la Confession d’Augsbourg en France, ayant ses intérêts, ses besoins particuliers, 
XXIII. 17 
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et d'une importance assez grande pour que nous jugions opportun d appeler sérieusement 
l’attention du Consistoire supérieur sur le vœu que nous vous soumettons. 

«Le moment nous semble d’autant mieux choisi, que l’un de nos députés au Consistoire 
supérieur, M. Goguel, qui jouit de l’estime et de la confiance de toute l’Inspection de 
Montbéliard, comme l’ont prouvé les dernières élections, réside à Strasbourg, et serait dans 
toutes les conditions voulues pour être auprès du Directoire le représentant des intérêts de 
notre pays. 

«Nous vous prions donc, Monsieur le Président, d’accueillir avec bienveillance le vœu que nous 
vous manifestons, et de le transmettre au Consistoire supérieur, de l’équité et de la sagesse 
duquel nous attendons la réalisation de notre espérance.» (Suivent vingt signatures.) 

M. Gogcel : Mon nom étant inscrit dans l’une des deux demandes qui viennent d’être 
lues, je liens à déclarer au Consistoire supérieur que je suis entièrement étranger à la 
double démarche qui est faite aujourd'hui auprès de lui. 

M. Kigleu : Il ne peut pas être question ici d'un vote de principe, c’est-à-dire d’examiner 
et de décider si l’Inspection de Montbéliard est fondée ou non à demander un représentant 
spécial au Directoire. Le Consistoire supérieur est entièrement libre de prendre son délégué 
parmi tous les représentants laïques des Inspections. Les demandes émanées des Consistoires 
de Montbéliard et de Blàmont ne peuvent constituer qu’un des éléments d’appréciation du 
choix à faire. 

M. le Président : Je n’ai entendu déposer ces demandes qu'à titre de renseignement. 

il y a 27 votants; majorité absolue: 44. 

M. Drion 46 voix. 

M. Gogüei 5 » 

M. Sengenwald .... 4 » 

Bulletins blancs .... 5 » 

Total ... 2" voix. 

En conséquence, M. Drion est proclamé délégué du Consistoire supérieur au Directoire; 
il est élu pour trois ans seulement, son mandat de membre du Consistoire supérieur expi- 
rant en 4869. 

M. Drion exprime à rassemblée sa gratitude de la confiance qu’elle vient de lui témoigner; 
il cherchera à s’en rendre digne par son travail et son impartialité. 

M. Drion, auteur de la question portée à l’ordre du jour sous le n° 6 (attributions des 
Inspecteurs laïques), propose de renvoyer à la prochaine session l’examen de son rapport : 
la présente session est très-avancée, il reste encore à traiter des points plus urgents. 

Le renvoi est prononcé. 
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Le Consistoire supérieur procède à la reconstitution de la Commission de comptabilité. 
Sur la proposition de M. Rbuss, le nombre des membres en est réduit à cinq. 

M. db Dietrich décline le renouvellement éventuel de son mandat. 

Sont élus (par 27 votants) : 


MM. Alfred de Bussierre, par . . 25 voix. 

Müntz, par 25 » 

Schiellbin, par 21 » 

Kei;ss, par 20 » 

Peugeot, par 15 » 


Le Consistoire supérieur procède ensuite à la reconstitution de la Commission chargée 
de lui rendre compte des rapports de MM. les Inspecteurs ecclésiastiques (quatre membres). 
M. de Dietrich déclare ne plus vouloir accepter les fonctions de membre de cette Commission. 


Sont élus (par 27 votants) au premier tour : 

MM. Gogüel, par 20 voix. 

Poupardin, par . . . . . . 20 » 

Osterribtr, par 18 » 

Au second tour : 

M. Gaucklf.r, par 17 » 


Enfin, l'assemblée procède à la nomination de la Commission dite : des Études, chargée 
de la tenir au courant de la situation du Séminaire et du Gymnase (cinq membres). 

Sont élus (par 27 volants) au premier tour : 

MM. Sengbnwai.d, par 25 voix. 

Bücusensciîütz, par .... 20 » 

Lange, par IG » 

SCHÜTZENBKRGBR, par .... 14 » 

Le second tour ne donne point de majorité. 

Au troisième tour (scrutin de ballolage) : 

M. Gogübl, par 14 voix, contre 12 données à M. Meter. et un bulletin blanc. 

M. A i.FRED de Bussierre, Président de la Commission de comptabilité : Nous demandons 
l'autorisation de nous concerter avec le Directoire sur les comptabilités que nous aurions 
à revoir d’ici à l’an prochain. 

M. le Président: On pourrait recommencer le cycle des vérifications par l'Inspection du 
Temple-Neuf. 

Appuyé. 
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M. Bücusenscuütz : Qu'aura à faire la Commission du Séminaire et du Gymnase? 

M. le Président : Il est entendu quelle est libre de porter ses investigations sur tel point 
qu elle jugera opportun. 

L’assemblée reprend la suite de sa discussion sur l'affaire de Sainl-Pierre-le-jeune. 

M. le Président : La parole est à M. Lange, premier orateur inscrit. 

M. Lange : Je renonce à la parole en faveur de M. Bruch, me réservant de donner plus 
tard des explications, s'il y a lieu. 

M. Brcch : On a proposé hier de laisser tomber l’affaire et de laisser le Conseil presby- 
téral libre de se débattre comme il l’entendra avec la Ville. Je ne saurais adhérer à une 
semblable solution qui, maintenant que vous avez pris l’affaire en mains, compromettrait 
la dignité et l’influence du Consistoire supérieur. L’affaire est engagée, le Directoire s'est 
appliqué à la mener à bonne fin, et il a agi avec le sentiment d’un devoir à remplir. Le 
Consistoire supérieur ne peut abandonner le Directoire, qui est venu lui demander son 
appui. Je reconnais que la question est grave et compliquée, c’est une question de propriété 
assez difficile. Je l’ai étudiée, et le résumé de mes recherches est que le Conseil pres- 
byléral ni même la paroisse de Saint-Pierre-le-jeune ne sauraient se dire propriétaires de 
l'église: c’est l’ensemble de la population protestante de Strasbourg qui est propriétaire en 
bloc des sept églises de la Ville. Cela a toujours été entendu ainsi avant la Révolution : 
c’est le Couvent ecclésiastique, l autorité centrale ecclésiastique, qui intervenait quand des 
questions de propriété étaient en jeu concernant l’un de ces édifices. Néanmoins, je ne suis 
pas jurisconsulte et l’on peut contester ma compétence : je n'insiste donc pas sur ce point. 

Je ne demande pas, du reste, qu’on résolve la question de propriété, qui est peut-être très- 
délicate; je me place à un autre point de vue : le Consistoire supérieur et le Directoire 
sont investis par la loi d'un pouvoir tutélaire sur les églises de la Confession d’Augsbourg 
pour leurs intérêts bien entendus. Or, il y a cette fois un intérêt majeur en cause, et nous 
ne saurions ne pas nous en préoccuper. Le Conseil presbytéral, j’en ai la conviction, mécon- 
naît cette lois, et ses intérêts propres, et ceux de la cause protestante en général. L’atta- 
chement qu’il montre pour l’église de ses pères est respectable, mais le Conseil presbytéral 
se fait déjà illusion, à mon sens, quand il vante les convenances de l’édifice actuel, placé en 
contre-bas du sol, humide et froid. Le Conseil presbytéral tient cet inconvénient pour peu 
sérieux et facile à corriger; mais un exhaussement du sol de la nef serait très-cher et 
détruirait l’harmonie de l’intérieur. Il y a, d’ailleurs, un autre inconvénient à craindre: Le 
chœur cessant d’être affecté au culte si la Ville construit une nouvelle église pour les 
catholiques, qui sait ce à quoi l’emploiera la municipalité ? Quant aux intérêts généraux du 
protestantisme, il est certain que le Conseil presbytéral les a également méconnus, car son 
attitude nuira aux bons rapports entre les deux cultes, à la bonne position dis protestants 
à Strasbourg. 
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Est-ce à dire que je demande de brusquer la question? Non, je demande qu’on la suive 
par les voies pacifiques. Rien ne me semble désespéré à cet égard, et je me rallie très- 
volontiers en principe à la proposition de la Commission. Parmi les conditions posées par le 
Conseil presbytéral, il y en a qui ne peuvent soulever la moindre difficulté, et quant aux 
premières, qui semblent les plus difficilement acceptables, un tempérament est prévu dans la 
délibération elle-même et peut devenir le point de départ d’une transaction. 

Je proposerais donc que le Directoire écrivit au Maire, qu’il lui demandât de faire dresser 
un plan par l'architecte de la Ville, en se rapprochant le plus possible de l’église actuelle, 
dans la mesure où le permettent les règles de l’architecture. Il y a tout lieu de penser que 

si nous arrivons à nous entendre sur ce terrain avec M. le Maire, le Conseil presbytéral 

adoptera les plans sur lesquels nous serons tombés d’accord. 

M. Schützhnbërger : Je ne comptais pas prendre la parole dès la première session; 
cependant, l'affaire est si grave et soulève tant de doutes dans mon esprit, que je ne puis 

m’empêcher d’en dire quelques mots: quelle est la limite des droits et des devoirs du Con- 
sistoire supérieur vis-à-vis du Conseil presbytéral? là est la question. Nous sommes tous 

d’accord sur le désir d’arriver à une transaction; on a déjà tenté la voie de la concilia- 

tion, on essaiera encore de s’entendre, mais si, en définitive, on échouait, jusqu’où pourrait- 
on aller dans la voie de l’autorité et de la coercition? Jusqu’où vont les droits du Consis- 
toire supérieur et du Directoire vis-à-vis d'un Conseil presbytéral? Y a-t-il un texte qui 
nous autorise à obliger un Conseil presbytéral à aliéner un immeuble s'il s’y refuse? Pour 
ma part, je n’en ai pas trouvé et je demande à être éclairé sur ce point. 

Il y a une autre question à examiner. Je crois, comme l’a dit l’honorable M. Bruch, 

qu’il est de l’intérêt du Conseil presbytéral d’avoir une église mieux conçue que l’édifice 
actuel et que l'opération souhaitée par la municipalité peut être également à l’avantage de 
la paroisse protestante de Saint-Pierre-le-jeune et de la cause protestante en général. Mais 
il est un fait qu’il ne faut pas perdre de vue, c’est qu’en somme les difficultés que nous 

sommes appelés à résoudre, les refus et les hésitations du Conseil presbytéral ont leur 

source dans de longs dissentiments et dans une méfiance qui se justifie encore dans une 
certaine mesure au sein de la population protestante de Strasbourg. Si, depuis 1681, il ne 
s’était pas produit à diverses époques, et même récemment encore, une série d’actes de nature 
à provoquer chez les protestants de Strasbourg des appréhensions sur le respect de leurs 
droits, peut-être la question spéciale de Saint-Pierre-le-jeune se serait-elle aplanie plus vite. 
D'où vient cette défiance? A-t-elle été provoquée par l’attitude de la masse de la population 
catholique? Non, assurément; les rapports entre la population protestante et la population 
catholique ont toujours été amicaux et bienveillants. L'a-l-elle été par l’attitude du Gouver- 
nement? Pas davantage. Le Gouvernement veut la paix; il est équitable et impartial envers 
les divers cultes. D’où donc provient le sentiment de suspicion qui parfois se fait jour 

dans nos relations avec les catholiques? Il a sa source dans l'hostilité, patente ou déguisée, 

d'uue petite fraction de la population catholique, dans son esprit envahissant. Les proies- 
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tanls se sentent en présence d’influences occultes, et ils se tiennent sur la défensive. Je suis 
très-loin de dire que cette fois ils aient raison et qu’en présence des déclarations si loyales 
de M. le Maire, leur réserve excessive se justifie; mais il faut faire la part de l’histoire, 
et notre histoire locale dégage, dans une certaine mesure, la responsabilité qu’assume le 
Conseil presbytéral en soulevant objections sur objections contre le projet actuel. 

M. Ostekrietii : J'aurais été heureux d'adhérer aux propositions de la Commission comme 
à un moyen d’arriver «à une conciliation, mais je n’ai pas trouvé le corps même du rapport 
en parfaite harmonie avec le dispositif. M. le Rapporteur a formulé à la fin des motifs une 
réserve sur le droit qu’aurait, selon lui, le Directoire, de traiter directement avec la Ville en 
cas de nouveau refus du Conseil presbytéral. Il y a là une question de compétence fort 
grave et sur laquelle j’ai les plus grands scrupules : d’après la loi, ce sont les Conseils 
presbytéraux qui sont les administrateurs des biens des paroisses. Je n'examine pas dans ce 
moment la question de propriété ou d'affectation, mais simplement la question de compé- 
tence. Or, les attributions du Consistoire supérieur et du Directoire sont nettement indiquées 
par nos lois, et il n’y a pas de texte qui me semble les autoriser à prendre une initiative 
quelconque dans la gestion des biens ecclésiastiques. Ils ont un droit de surveillance et de 
veto, un droit d’investigation, un droit de tutelle, mais aucun de ces droits ne saurait aller 
jusqu'à les autoriser à aliéner des biens, contre le gré des Corps spécialement chargés de 
les administrer. Le Consistoire supérieur ne petit implicitement accorder au Directoire une 
semblable prérogative. 

M. Kcgler, rapporteur, et M. Sengenwald, membre de la Commission, font observer que 
le rapport ne pose la question ni dans ces ternies, ni dans ce sens. 

La Commission n’a pas entendu toucher les questions de droit que peut soulever le 
projet et. qui sont infiniment difficiles. 

M. Schützenbergbr : S’il en est ainsi, disons tout de suite que nous n’avons à jouer dans 
ce moment qu’un rôle de conciliation. Je suis tout prêt à vous suivre dans cette voie-là: 
mais si vous deviez aller au-delà de l’influence morale, mes scrupules renaîtraient. Que 
ferez- vous en cas de refus obstiné? 

M. Skngenwald : Nous reviendrons devant vous l’an prochain. 

M. le Président : Il me paraît bien difficile qu’on attende aussi longtemps. 

M. Sengbnwald : Je tiens, Messieurs, à venir à mon tour, comme membre de la Commis- 
sion, vous dire en peu de mots mon sentiment sur l’affaire et exposer ce qui me parait 
militer très-sérieusement en faveur des propositions que votre Commission vous soumet 
dans son rapport. Je dois m’opposer, tout d’abord, à l’abandon pur et simple du projet, 
tel que le proposait M. Goguel. Les propositions ont été faites par la Ville dans un but 
d’apaisement et de conciliation; abandonner purement et simplement l’affaire, c’est dés- 
avouer tout ce qui a été fait jusqu’à présent par ceux qui dans les conseils de la cité 
connaissent le mieux nos intérêts protestants et s’y consacrent le plus chaleureusemeut; 
c’est, en outre, préparer à toute notre population protestante de cuisants regrets, alors 




Djgitized by Google 


qu’eu somme rien n’esi encore compromis el qu’avec de la réflexion on peut arriver 
à s'entendre. Laissons à M. le Maire le soin de déclarer les propositions actuelles du 
Conseil presbyléral décidément inacceptables et indiscutables, et, partant, l’abandon de la 
question. Pourquoi préjuger sa manière de voir et fermer d’emblée la voie aux négocia- 



ans et spécialement par la reconstruction de l’église catholique de Saint- Pierre-le-vieux. Il 
se passera donc un long temps avant qu'il soit possible d’aborder sérieusement la construc- 
tion d’une nouvelle église de Saint-Pierre-le-jeune, soit protestante, soit catholique, et nous 
avons le loisir d’aviser: n’allons pas au-devant du refus de discussion que nous imputons 
peut-être gratuitement à M. le Maire. 

Maintenant, peut-on, comme le proposait M. Bruch, forcer au besoin la main au Conseil 
presbyléral, faire à sa place ce qu’il ne voudra pas faire? Agissons par la voie de la per- 
suasion, tant et aussi puissamment que nous le pourrons, c’est notre devoir à tous, nette- 
ment indiqué; mais, après cela, si nous échouons, si le Conseil presbyléral résiste, si, après 
son prochain renouvellement, qui peut y introduire des éléments nouveaux, il résiste 
encore, j’hésiterais beaucoup, je le déclare hautement, à aller plus avant et à donner au 
Directoire la lâche odieuse de chasser les protestants d’une église dont ils ne veulent pas 
sortir : rappelons-nous, en définitive, l’histoire du Grand Frédéric et du moulin <’.e Sans-Souci. 

Telle a été aussi la pensée de la Commission; elle a espéré que grâce à l’influence paci- 
fique du Consistoire supérieur, le Conseil presbyléral finirait par se ranger, et qu’ainsi le but 
de conciliation, qui nous préoccupe tous, sera atteint, sans qu’il y ait à soulever les graves 
et périlleuses questions qu’il faudrait résoudre avant d’user de contrainte. 

M. Büchsenscbütz émet des doutes sur la convenance mente de céder l’église, point que 
la plupart des orateurs avaient admis comme acquis: l’opinion publique, dans la paroisse de 
Saint-Pierre-le-jeune cl dans le reste de la population protestante de la Ville, n’est pas una- 
nimement convaincue de cette convenance. On craint que ce ne soit un premier pas fait 
dans la voie de la spoliation de nos églises protestantes par les catholiques. 

M. Poupardin : La Commission n’a pas examiné la question de compétence pour le cas 
où il faudrait en venir à la coercition; elle a été heureuse de trouver dans la dernière 
délibération du Conseil | resbytéral le germe d’une conciliation possible: il no me paraît 
pas qu'on doive désespérer de s’entendre sur les cinq conditions. La Commission désire que 
le Directoire suive l'affaire dans ce sens d’entente amiable. S’il échoue, le Consistoire supé- 
rieur pourra, l’an prochain, être appeié à examiner la question des attributions. Pour le 
moment, nons espérons qu’on n’aura pas à en venir à une aussi regrettable extrémité. Je 
demande que l’assemblée veuille bien se prononcer dès maintenant sur les conclusions de 
la Commission. 

M. Kuglek appuie : il faudrait, dit-il, que la question de droit fût élucidée, s’il y avait à 
la résoudre dans ce moment; mais il ne semble pas qu’il y ail lieu d'en arriver là, en 
présence d’une délibération qui a ouvert une possibilité d’arrangement. Nous ne sommes 
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pas ici pour faire de la théorie, ni pour donner, en présence d'éventualités qui, nous l’es- 
pérons, ne se réaliseront pas, des consultations sur le droit constitutionnel ecclésiastique. 
S’il devait malheureusement être démontré plus tard que toute tentative de conciliation est 
inutile, nous aurons une raison pratique pour examiner la théorie et nous pourrons l’exa- 
miner; mais si, comme nous osons nous en flatter, vous adhérez aux conclusions de la 
Commission, il n’y a, quant à présent, pas d’autres questions à trancher. 

Je dois dire, qu’à mon sens, il n’est pas nécessaire de suivre la marche spéciale proposée 
par M. Brucb, et qui, pour les négociations, mettrait le Directoire en rapport préalable et 
direct avec le Maire, sauf adoption ultérieure par le Conseil preshytéral des plans qui 
auraient été concertés entre la municipalité et l’autorité supérieure ecclésiastique. La marche 
plus simple proposée par la Commission semble répondre à toutes les convenances et ne 
présenter aucune difficulté spéciale. 

J'insiste également pour qu’on vote sur les conclusions de la Commission. 

M. Reuss : L’opinion publique est très- préoccupée de la solution; il ne faut pas aller trop 
vile dans des questions de celte nature : le temps est un puissant auxiliaire. Ne pressons 
pas l’affaire, ne cherchons pas à peser sur l’opinion publique du poids d'une autorité que 
peut-être on nous contesterait. Prions le Directoire de saisir le riioment opportun et de con- 
tinuer à suivre l’affaire sans hâte et sans coercition. 

M. Cüviek : Je partage complètement à cet égard la manière de voir de M. Rcuss. Je 
rends justice aux bonnes intentions de la Commission, mais je crains qu’elle ne se soit 
peut-être un peu fait illusion sur la portée de la délibération du Conseil preshytéral du 
27 octobre, en tant qu’ouvrant une voie de conciliation. J’ai à cet égard des doutes : il semble 
qu’il a été exercé une certaine pression sur le Conseil preshytéral. Pour moi, je n’ai aucun 
doute que ni le Directoire, ni le Consistoire supérieur n’ont compétence pour se substituer 
aux Corps directement intéressés, et pour intervenir dans celte affaire autrement que par 
conseil. Mais sans insister sur ce point, que l’on paraît vouloir réserver, je pense qu’il fau- 
drait qu’on laissât le temps amortir ce qu’il y a eu d’un peu vif, d’un peu prompt, dans la 
manière dont l’affaire a été conduite jusqu’à présent. Je suis très-préoccupé d’un des côtés 
de la question, dont il n’a peut-être pas encore été assez tenu compte. N’oublions pas que 
nous avons à ménager un intérêt moral très-important, plus important que l’intérêt matériel 
qui est en cause et que je ne conteste pas d’ailleurs. La question qui nous occupe est de 
celles qui pourraient, en prenant une certaine tournure, envenimer les esprits, troubler à 
Strasbourg les rapports entre les deux cultes d’une façon déplorable. M. Schützenberger a 
dit à cet égard des choses fort justes. Les hésitations du Conseil preshytéral ont certaine- 
ment leurs racines dans une méfiance qui existe encore dans une partie de la population 
protestante et qu’explique le caractère agressif d’une petite fraction, mais d’une fraction 
parfois très-influente de la population catholique. Prenons donc bien garde de ne pas attiser, 
par notre manière d’agir, des germes de discussion qu’il est bon de ne pas réveiller. Abste- 
nons-nous de toute pression sur les autorités paroissiales, laissons agir le temps, puisque. 
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comme nous le disait M. Sengenwald, il se passera nécessairement plusieurs années avant 
que l'affaire n’entre daos la période d'exécution. Quand les esprits seront ramenés, les objec- 
tions tomberont d’elles-mêmes; mais que le Directoire ne pousse pas les choses trop vite, 
qu’il évite de se mettre en hostilité avec un Consistoire et ne prenne pas trop couleur 
dans une question qui peut devenir irritante. Je crains qu’à cet égard les conclusions de la 
Commission n’aient quelque chose de trop pressant : je voudrais en quelque sorte amortir 
la question. Je proposerais donc l’ordre du jour suivant: 

«Le Consistoire supérieur, appelé à examiner la question soumise au Consistoire de Saint- 
Pierre-le-jeune au sujet de la construction d’une nouvelle église en remplacement de l’église 
actuelle de Saint-Pierre-le-jeune , laisse au Conseil presbytéral et au Consistoire de celte 
paroisse à apprécier les avantages de ce projet, à en examiner les conditions, de concert 
avec le Directoire, et exprime le vœu que cet examen soit conduit dans un esprit de con- 
ciliation pour les intérêts importants et divers engagés dans celte affaire.» 

M. le Président: Je préfère à la rédaction de M. Cuvier les conclusions du rapport de 
la Commission. 

Maintenant, Messieurs, un mot de l'altitude du Directoire dans cette affaire : Dans le 
cours de la discussion on lui a reproché de s’être trop engagé vis-à-vis de M. le Maire, et 
il semblerait résulter d’autres paroles qu’il ail exercé une pression sur le Conseil presbytéral. 

Sur le premier point, je réponds que, profondément convaincu des avantages de la propo- 
sition au point de vue de l’intérêt protestant, et, comme je vous l’ai dit dans mon rapport 
d’ensemble, tenu officieusement au courant de tous les préliminaires, il n’a pas hésité à 
s’associer en principe au projet lui-même et à ses motifs; 

Sur le deuxième point, qu’après avoir transmis au Conseil presbytéral la lettre de .M. le 
Maire du 3 décembre J 86a avec invitation d’y donner toute l'attention qu’elle méritait, il a 
attendu une décision sans plus intervenir, et que la délibération de refus du 1 1 janvier 
1866 a été prise sans qu’il en ait reçu aucun avis, approuvée par le Consistoire et trans- 
mise à l'Inspecteur ecclésiastique avant môme que, connue il avait été convenu, je pusse 

être entendu dans mes observations sur ce même refus. 

Sans doute, depuis, et aidé par notre collègue M. Rau, j’ai fait ce qu’il m'était possible 

pour faire modiffer cette décision, convaincu qu’était le Directoire qu’elle n'était pas bonne. 

La question, dit-on, est de nature à envenimer les esprits; la majorité de l’assemblée 
considère les propositions dernières du Conseil presbytéral comme pouvant être acceptées et 
discutées par M. le Maire; (die espère une solution à l’amiable. Je veux bien m’associer à 
cet espoir. Vous ne semblez pas approuver que le Directoire donne suite à l’affaire, comme 
il vous le proposait à la fin de son rapport d’ensemble. Soit; mais, du moins, je désire 
savoir jusqu’où vous entendez qu’il aille. J'admets les cinq questions de la délibération 
presbylérale du 27 de ce mois; j’admets la simple discussion des conditions de l’échange; 
mais quelle sera pour le Directoire la portée du passage du rapport de la Commission, 
lequel, après avo : r dit qu’il saurait concilier les ménagements dus aux demandes légitimes 
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de la paroisse avec les exigences de l'intérêt général, ajoute «et au besoin se servir de son 
autorité pour renfermer dans de justes limites des prétentions qui seraient excessives»? Que 
nous en soyons à discuter avec la Ville; que le Conseil presbytéral élève des prétentions 
qui nous sembleraient excessives, pourrons-nous les restreindre dans des bornes raisonnables? 

Voilà ce que le Directoire demande et à savoir et à faire. 

M. Lange donne des explications sur la séance du Conseil presbytéral du 27 octobre : 
Ce Corps n’oppose plus de fin de non-recevoir absolue aux propositions de la municipalité; 
les membres laïques se sont déjà en partie séparés du veto absolu du Président du Conseil 
presbytéral. 11 y a moyen d’arriver à transiger. 

M. Lange rappelle l’historique de la question et constate que le Conseil presbytéral a fait 
pas à pas des concessions. Il y a encore de la méfiance sur la valeur de l’équivalent qui sera 
donné, de là les conditions posées. Une Commission mixte de conseillers presbyléraux et de 
conseillers municipaux arrivera, sans aucun doute, à faire le triage de ce qui en est acceptable 
et de ce qui ne l’est pas, et à élaborer un projet qui soit accepté par les deux parties en cause. 

La méfiance à laquelle plusieurs membres du Consistoire supérieur ont fait allusion dis- 
paraîtra certainement peu à peu. 

Il appuie la proposition de la Commission. 

M. Meyer constate avec satisfaction que l’assemblée tout entière semble incliner vers les 
voies de la conciliation; il s’en félicite, pourvu que la conciliation soit réelle, logique et 
complète ; pourvu que le Consistoire supérieur n’introduise rien dans ses décisions qui la 
compromette et qui préjuge les grandes difficultés qui surgiraient, si l’on proposait de 
recourir à des moyens de coercition. 

M. le Maire, dit M. Meyer, reconnaît au Conseil presbytéral son droit de propriété; il se 
déclare prêt à le respecter; il demande la cession de l’église contre un édifice qui vaudrait 
mieux que celui qui serait cédé à la Ville; il attend celle cession de l’esprit de conciliation 
du Conseil presbytéral et comme une mesure d’apaisement. 

Pourquoi nous montrerions-nous plus rigoureux, plus absolus que M. le Maire? Pourquoi 
nous jeterions-nous dans les inextricables questions de propriété et de compétence qui sur- 
gissent à chaque pas, pour peu qu’on s’écarte de la voie de la conciliation? Pourquoi, alors 
que nous avons du temps devant nous, nous exposerions-nous, par une décision précipitée 
et anticipée, à provoquer de grandes émotions dans toute la population protestante, et irions- 
nous peut-être jusqu’à assumer le rôle odieux de chasser nous-mêmes nos coreligionnaires 
de leur église ? 

Ne préjugeons donc rien quant à ce qu’exigera l’avenir. Laissons de côté les questions 
d’attributions que le rapport soulève par le dernier membre de phrase de son exposé de 
motifs, et songeons surtout dans ce moment à la question d’apaisement. Je conclus, en 
conséquence, à l’adoption de la rédaction proposée par M. Cuvier. 

M. Kugj.er combat cette rédaction comme préjugeant en sens inverse et pouvant conduire 
à un abandon définitif de l’affaire : nous espérons, dit-il, résoudre la question, nous ne 
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voulons pas qu elle soit abandonnée. Je ferai remarquer que le membre de phrase auquel 
plusieurs membres ont fait allusion, est dans l’exposé des motifs, qu’il n’est pas reproduit 
dans le dispositif, et qu’il fait, on en conviendra, une allusion bien légère à la possibilité 
d’avoir à s’écarter ultérieurement de la voie de la conciliation. Toutefois, si ces quelques 
mots, mémo placés où ils le sont, paraissent à l’assemblée préjuger en quelque façon des 
questions que nous sommes tous d’avis de réserver, je ne fais aucune difficulté de les 
supprimer. 

Appuyé : la suppression est décidée. 

M. Rau : Si l’on entend laisser la question d’attributions tout entière et ne rien voter qui 
puisse la préjuger de quelque manière que ce soit, je reprocherai à la rédaction des con- 
clusions elles-mêmes, de préjuger l’impossibilité pour le Directoire de se substituer éven- 
tuellement au Conseil presbyléral dans la solution. On peut viser la délibération du Conseil 
presbytéral, mais non en prendre acte comme d’un point de départ nécessaire. Il ne faut 
pas non plus que le Directoire soit tenu de provoquer, de la part du Conseil presbytéral, 
la nomination de la Commission qui devra s’entendre avec M. le Maire. Ce sera à ce magis- 
trat à prendre les mesures qu’il jugera convenable; je ne pense pas que le Directoire ait 
aucune initiative à prendre. 

M. le Président: Je vous demande pardon; c’est à nous que M. le Maire a écrit, nous ne 
pouvons pas renoncer à la direction de l’aflairc. 

M. Skngekwald : Le Directoire est I émanation du Consistoire supérieur, il est investi d’une 
gr.uide et légitime autorité; je ne vois pas pourquoi il ne prendrait pas l’initiative, en pro- 
voquant la nomination, par le Conseil presbytéral, de la Commission destinée à se concerter 
avec l’administration municipale. 

M. Cuvier : Je reconnais, comme l’a dit M. Kugler, que ma rédaction préjugeait l’alfaire 
dans une certaine mesure ; ma pensée est celle-ci : je crois qu'il serait regrettable d’aller 
trop vite. Je crois que la Commission, en invitant le Directoire à provoquer immédiatement 
la nomination d’une Commission, imprime à l’affaire une marche trop accélérée, quelle 
compte trop sur la valeur réelle de la concession qu’elle a pu obtenir en la séance du 
Conseil presbyléral du 27 octobre. Je suis préoccupé de la nécessité d’éviter de soulever 
«les animosités contre personne, ni, surtout, contre le Directoire, et pour cela je considère 
le temps comme un remède souverain. 

S’il y a déjà un apaisement dans les esprits, comme on le dit, si on est réellement prêt 
dans la paroisse à discuter les détails de la proposition de M. le Maire, le Directoire s’asso- 
ciera au mouvement et le dirigera. C’est, je crois, le sentiment que rendait déjà la rédac- 
tion que j’avais proposée; mais si l’assemblée est d'accord pour réserver la question de 
droit et de compétence, on le peut en intercalant dans ma rédaction les mots quant à pré- 
sent : «Le Consistoire supérieur .... laisse, quant à présent, au Conseil presbytéral et au 
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Consistoire à apprécier les avantages du projet, etc.» Tout ce que je désire, c’est qu’on 
laisse les choses aller leur cours au sein du Conseil presbyléral, et que nous ne nous expli- 
quions sur l’affaire que d’une façon très-réservée. 

M. Skngenwalo : La Commission a dû se préoccuper aussi de la partie adverse. M. Cuvier 
nous dit: Ne marchons pas trop vile; laissons les choses aller leur cours! — Et si la Ville, 
pour un motif ou un autre, désire qu’en principe du moins, l’affaire ne reste pas plus 
longtemps en suspens, où en serons-nous? M. le Maire a demandé qu’on nommât des délé- 
gués. La Commission est entrée dans ses vues : si nous adoptons la rédaction de M. Cuvier, 
on y verra dans la municipalité une fin de non-recevoir. Or, ce serait, à mon sens, un 
déplorable résultat. Ainsi que je l’ai déjà dit, la proposition qui nous est faite, de traiter 
avec la municipalité de puissance à puissance, est une occasion peut-être unique de conso- 
lider à tout jamais nos intérêts, nos droits protestants : nous ne devons pas compromettre 
ces résultats si désirables par une temporisation excessive. Ne brusquons rien, mais ne 
traînons pas systématiquement les choses en longueur; faisons nommer les délégués: c'est 
une première satisfaction à donner à la Ville. 

MM. Baucn et Lange : C’est notre avis. 

M. le Président : M. le Maire tient naturellement à savoir où en est l’affaire, et dès après 
votre session il ne manquera pas de s’en enquérir. Lui répondrons-nous par l’espèce d’ajour- 
nement indéfini proposé par M. Cuvier? 

Après plusieurs observations en sens divers, M. Cuvier déclare ne pas insister sur la mise 
aux voix de sa proposition. 

La proposition de la Commission est mise aux voix et adoptée à une grande majorité. 

L’ordre du jour de la session étant épuisée, M. le Président la déclare close. 

M. l’Inspecteur Meyer prononce la prière de clôture. 

La séance est levée aussitôt après, à S heures et quart. 


RECTIFICATION AUX PROCÈS-VERBAUX DE LA SESSION DH \ 806. 

M. l’Inspecteur ecclésiastique de La Petite-Pierre a prié le Directoire de publier in extenso 
un passage de son rapport d’ensemble auquel M. Goguel a fait, dans son compte-rendu des 
rapports annuels de Messieurs les Inspecteurs ecclésiastiques (p. 78), une allusion qui pour- 
rait être mal interprétée. 

Ce passage est ainsi conçu : 

«Deux bonnes conférences eurent lieu, l’une le 17 mai, la suivante le 27 septembre. . . . 
Au printemps, on traita l’importante question de l’ouverture des paroisses, et en automne, 
celte des soins spirituels à donner par le pasteur aux jeunes gens après leur confirmation. 
La première donna lieu à une discussion fort animée, mais constamment digne, et aboutit 
à une délibération qui fut communiquée au Directoire pour être mise sous les yeux du 
Consistoire supérieur. La seconde (/uestion fut traitée d’une manière plus calme, et mit à jour 
la situation déplorable que fait à notre Eglise le manque à peu près absolu de discipline 
ecclésiastique.» 
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FONDATION PROJETÉE R’IÎVE CAISSE DE RETRAITE POUR CES PASTEURS AGÉS OC INFIRMES. 


Circulaire à Messieurs les pasteurs, aux Consistoires et aux Conseils presbyléraux. 


Messieurs, 


Strasbourg, le 12 mars I8G7. 


Le Consistoire supérieur s'est occupé depuis plusieurs années, et spécialement dans sa 
dernière session, du projet de création d’une Caisse de retraite pour ceux de Messieurs les 
pasteurs qui, arrivés à un âge avancé ou atteints d’infirmités graves, croiraient devoir se 
décharger volontairement du fardeau du saint ministère. 

L’utilité d’une semblable institution, dans l’intérêt, tant des pasteurs qui jugeraient que 
l'heure du repos a sonné pour eux, que des paroisses dont la desserte peut, à un moment 
donné, être gravement compromise par les infirmités de leur conducteur spirituel, cette 
utilité, disons-nous, est depuis longtemps reconnue par tous ceux que préoccupe ce double 
et sérieux intérêt, et le Consistoire supérieur n’a pu que la proclamer une fois de plus, en 
revenant, en 18GG, sur la question. Nous croyons superflu de longuement insister sur ce 
point, qui n’a jamais été vraiment contesté par personne. 

Ce qui a paru plus dillicile, l’utilité de l’œuvre étant admise, c’est de réunir des ressources 
assez considérables et assez stables pour en assurer la marche régulière. Les procès-verbaux 
de la dernière session, auxquels vous ne manquerez pas de vous reporter quand vous déli- 
bérerez sur la présente circulaire, vous feront connaître, à la fois, les moyens qui ont été 
proposés pour alimenter une Caisse de retraite, et les objections qui les ont fait écarter 
en partie. 

Les seules ressources présentant un véritable caractère de stabilité pour une institution 
de celle nature, seraient une contribution fixe et annuelle payée par les pasteurs bénéfi- 
ciaires de l’œuvre, et des subventions fournies par les caisses ecclésiastiques. On peut espérer 
qu’il s’y ajoutera, par la suite, des dons et des legs, et nous avons l’assurance du Gouver- 
nement qu’il viendra, de son côté, au secours des pasteurs qui auraient pris leur retraite: 
mais ces ressources-là sont hypothétiques, éventuelles ou révocables, et il fallait évidemment, 
dans une institution de prévoyance, s'en tenir aux revenus certains et établir les calculs sur 
une base inébranlable. 

Quelques membres du Consistoire supérieur ont émis, dans la session de 18GG, l’opinion 
que le concours de Messieurs les pasteurs, précédemment fixé à 1 0 / o de leur traitement, 
était irrévocablement acquis à l’œuvre aujourd’hui que le Gouvernement leur a accordé 
l’augmentation du traitement à laquelle ils l’avaient subordonné, et qu’il suffirait d’y ajouter 
quelque autre émolument également certain, par exemple, une imposition sur les revenus 
ecclésiastiques, pour assurer à l’œuvre une existence modeste, mais certaine. 

Cette opinion, comme la discussion en fait foi, a provoqué de nombreuses objections. 
L'assemblée a vu de très-sérieuses difficultés à imposer les caisses ecclésiastiques au profit 
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d’une œuvre de prévoyance, si utile quelle fût d'ailleurs; elle a trouvé qu’il serait mieux 
de laisser aux administrateurs de ces caisses la disposition, dans ce cas, de leurs revenus, 
et, d’un autre côté, que ces administrateurs, Conseils presbyléraux et Consistoires, accorde- 
raient certainement eux-mêmes à une Caisse de retraite pour les pasteurs, le concours 
empressé qu’ils donnent déjà à d’autres œuvres analogues, si le vrai caractère de l’institu- 
tion, son véritable but, sa véritable portée leur étaient exposés de nouveau. 

Le Consistoire supérieur a pensé aussi, qu’au lieu de présumer acquise au projet l'adhé- 
sion de Messieurs les pasteurs, adhésion qu’ils ne lui marchanderont certes pas, mais en 
échange de laquelle ils ont le droit de vouloir des garanties, il convenait de venir la 
demander encore une fois expressément à leur esprit de prévoyance, en même temps qu’à 
la délicatesse de leurs sentiments, en les rassurant : sur leur inamovibilité de fait, que 
quelques-uns d’entre eux avaient cru ébranlée par le projet et qu’au contraire l’autorité 
supérieure est bien décidée à respecter; sur la pleine et entière liberté qui sera laissée aux 
titulaires actuels de s’affilier à l’œuvre ou de rester à l’écart, l’accession ne devenant obli- 
gatoire que pour les pasteurs nouvellement nommés; enfin, et nous insistons sur ce point, 
sur la proportionnalité qui sera établie entre le montant des sommes versées et le chiffre 
éventuel de la pension. En d’autres termes, toute idée de coercition est bannie de l’œuvre; 
les pasteurs actuels seront libres de s’y associer ou non : l’entrée dans la Société ne sera 
obligatoire que pour les nouveaux pasteurs, comme l’est déjà leur entrée dans la Société 
d’Émérilat et dans celles des Caisses de veuves de pasteurs; toute pension sera proportionnée 
aux versements effectués personnellement par chaque ayant-droit, comme c’est la règle 
pour la Caisse des retraites pour la vieillesse. 

Dans ces conditions, Messieurs, et alors qu’une longue et sérieuse discussion vient 
d’éclairer d’une nouvelle lumière le cadre dans lequel vous aurez à vous mouvoir, nous 
venons demander à chacun des Conseils presbyléraux du ressort de notre administration, si, 
pénétré comme nous de la nécessité de la création d’une Caisse de retraite pour les pas- 
teurs âgés ou infirmes, il consent à promettre son concours financier à l’œuvre dont nous 
venons d’esquisser les bases et quel sera le chiffre minimum de ce concours. 

Nous venons ensuite demander à chaque pasteur s’il consent, pour sa part, ou plutôt, la 
plupart des pasteurs s’étant déjà une fois prononcés dans ce sens, s’il persiste à consentir, 
pour sa part, à alimenter la Caisse projetée, moyennant un concours annuel de 1 % de son 
traitement. 11 est entendu, la pension devant être proportionnée aux versements individuels, 
que les pasteurs pourraient verser davantage, par annuités ou en une fois : 1 % n’est qu’un 
minimum. 

La réponse à la première de ces deux questions devra être consignée dans une délibéra- 
tion en bonne forme du Conseil presbytéral ; du Consistoire, s’il s’agit d’une fabrique indivise. 

La réponse à la seconde question devra consister en une lettre écrite, signée et datée par 
le pasteur intéressé. 
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La nécessité où nous nous trouvons d’élaborer les statuts de la Caisse au vû des diverses 
réponses, nous oblige à fixer le 30 juin comme délai de rigueur dans lequel elles devront 
être envoyées au Directoire. 

Nous prions Messieurs les Inspecteurs ecclésiastiques et Messieurs les Présidents de Con- 
sistoire de réunir les délibérations et les lettres de leur circonscription respective et de 
nous les adresser en un seul et même envoi, avec un bordereau sommaire. 

Recevez, Messieurs, l’assurance de notre considération très-distinguée. 

Le Président du Consistoire supérieur et du Directoire, 

Tu. BRAUN. 


CULTES PROTESTANTS EN ALGÉRIE. 

RÉORGANISATION. 

Décret. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur des Français, 

A tous présents et à venir, Salut. 

Sur le rapport de notre Garde-des-sceaux, Ministre Secrétaire d’État au département de 
la Justice et des Cultes; 

Vu le Décret du 14 septembre 1859 portant réorganisation des cultes protestants en 
Algérie ; 

Vu les délibérations du Consistoire de l’Algérie sur la composition des Conseils presbyté- 
raux et des Consistoires; 

Vu l’avis du Gouverneur général de l’Algérie sur ces délibérations; 

Vu l’avis du Consistoire supérieur et du Directoire de la Confession d’Augsbourg sur les 
propositions du Consistoire de l’Algérie ; 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Article premier. Les Conseils presbytéraux institués par notre Décret dü 14 septembre 
1859 seront élus à l’avenir par les protestants âgés de vingt-cinq ans, établis en Algérie 
depuis deux ans ou appelés «à y résider pour un service public. 

Art. 2. Pour être inscrit au registre électoral, il faut contribuer aux charges de la paroisse 
et établir, par les certificats d’usage, qu’on a été admis depuis deux ans au moins dans 
une église du culte protestant 


1 Cette dernière disposition ne fait qu'appliquer à l’Algérie la règle adoptée en France pour les églises du culte réformé et de la 
Confession d’Augsbourg, d’après l’avis du (ionscil central des églises réformées et du Directoire de la Confession d’Augsbourg 
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Akt. 3. Le registre paroissial est tenu en double sous le contrôle du Conseil presbyléral 
et du Consistoire; les inscriptions sont reçues sur un exemplaire déposé chez le président 
du Conseil presbyléral; l’autre exemplaire reste aux archives du Conseil. 

Art. 4. Le registre paroissial est révisé tous les ans. 

La liste des inscriptions nouvelles et des radiations, arrêtée annuellement par le Conseil 
presbyléral, est affichée dans le temple dix jours au moins avant l’ouverture des opérations 
électorales. Pendant ce délai , les réclamations concernant les inscriptions ou les radiations 
peuvent être adressées au Conseil presbyléral. 

Art. 5. Nulle réclamation pour cause d’inscription ou radiation n’est prise en considéra- 
tion si elle n’est formulée par écrit et signée du réclamant. 

En cas d’indignité notoire ou d’incapacités résultant de condamnations judiciaires, la 
radiation est prononcée sans discussion et à l’unanimité des voix. 

Art. 6. Dans chacune des trois provinces de l’Algérie, le culte protestant est placé sous 
l’autorité supérieure d’un Consistoire composé des pasteurs de la province et de représen- 
tants laïques choisis parmi les électeurs du ressort consistorial âgés de trente ans. Chaque 
Conseil presbyléral nomme à cet effet des représentants en nombre double de ses pasteurs 
et pris par moitié dans les deux cultes. 

Art. 7. Les membres laïques des Consistoires et des Conseils presbytéraux sont renouvelés 
tous les trois ans par moitié. Les membres sortants sont rééligibles. 

Lorsque, dans l’intervalle, une vacance vient à se produire, le Consistoire décide s'il y a 
lieu de procéder à une élection partielle. L’élection ne peut être différée si le Conseil pres- 
bytéral ou le Consistoire a perdu le tiers de ses membres. 

Art. 8. Le Consistoire est présidé alternativement par un des pasteurs du chef-lieu élu 
d'année en année parmi les pasteurs des deux communions. 

Le secrétaire est élu parmi les membres laïques qui appartiennent à une autre communion 
que le président. 

Des exceptions à ces dispositions peuvent être accordées par notre Ministre des Cultes, 
sur la demande expresse du Consistoire. 

Art. 9 Le Consistoire soumet à l’approbation de notre Ministre des Cultes les procès- 
verbaux des élections, en y joignant son avis sur la validité des opérations. 

Art. 10. Les Consistoires exercent, dans leurs circonscriptions respectives, les attributions 

que le Décret du 14 septembre 1839 confère au Consistoire de l’Algérie, lequel est et 

demeure supprimé. 

Art. 11. Les précédents articles remplacent les articles 1, 3, 0, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 

21, 23, 24, 25 et suivants de notre Décret du 14 septembre 1859, lequel c ntinue d’être 

appliqué dans tout ce qui n’est pas contraire au présent Décret. 
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Art. 12. Notre Garde-dcs-sceaux , Ministre Secrétaire d’État au département de la Justice 
et des Cultes, est chargé de l’exécution du présent Décret. 

Fait au palais des Tuileries, le 12 janvier 1807. 

Signé : NAPOLÉON. 

Par l’Empereur : 

Le Gardc-des-sceuux, 

Ministre Secrétaire d'Ètat au département de la Justice et des Cultes , 

Signé : J. BAROCHE. 

Polir copie conforme : 

Le Directeur de l'Administration des Cultes, 

Signé: VICTOR HAMILLE. 


Le Directoire croit utile de porter également à la connaissance des dignitaires et des 
Corps ecclésiastiques de son ressort la circulaire que Son Exc. le Garde-des-sceaux, Ministre 
de la Justice et des Cultes, a adressée aux Présidents des Conseils presbytéraux de l’Algérie, 
en leur communiquant le texte même du Décret. 

Celle circulaire est ainsi conçue : 

Monsieur le pasteur, je vous adresse sous ce pli, pour eu donner connaissance au Conseil 
presbyléral de , exemplaires d’un Décret impérial du 12 janvier 1867, 

modifiant le Décret du 14 septembre 1859 en ce qui concerne le nombre dos Consistoires, 
la composition et le mode d’élection des Conseils presbytéraux. 

Les dispositions principales du nouveau Décret impérial ont été suggérées par le projet 
de réorganisation que m’a soumis le Consistoire de l'Algérie, et par les délibérations aux- 
quelles ce projet a donné lieu dans le sein du Consistoire supérieur de la Confession 
d’Augsbourg. Elles répondent au vœu qui a été unanimement exprimé par ces deux Corps, 
qu’un Consistoire fût établi pour chaque province et que les Conseils presbytéraux fussent à 
l’avenir élus, comme ils le sont en France, par les membres de la paroisse. 

L’organisation du suffrage paroissial substitué au mode d’élection actuel ne pouvait être 
l’objet d’un simple règlement intérieur. Appelé à régler l’élection d’une autorité à la fois 
administrative et ecclésiastique, le Gouvernement devait prendre en considération les condi- 
tions d'existence spéciales à une colonie et la manière dont, en Algérie, la population s’éta- 
blit et se développe. J’ai proposé à Sa Majesté de ne confier l’élection des Conseils pres- 
bytéraux de l’Algérie qu’aux résidants dont la qualité de protestants serait dûment établie. 
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et qui, soit par leurs fonctions, soit par la date de leur établissement dans la colonie, 
comme aussi par leur participation aux dépenses générales, présenteraient le caractère d’élec- 
teurs sérieusement intéressés à la bonne administration de la paroisse. Il appartiendra 
aux Conseils presbyléraux de déterminer, avec l’approbation du Consistoire, la manière dont 
le concours aux charges paroissiales pourra être convenablement constaté. 

Selon le désir qui en a été exprimé, les Consistoires seront formés par la réunion des 
pasteurs de la province et d’un nombre double de laïques que les Conseils presbyléraux 
choisiront parmi les électeurs de la province. 

il n’est apporté aucun changement aux dispositions du Décret du 14 septembre 1859 
concernant les attributions des Conseils presbyléraux; celles du Consistoire de l'Algérie sup- 
primé sont conférées aux nouveaux Consistoires. 

Eu laissant aux églises protestantes de l’Algérie leur caractère d'églises mixtes, il a paru 
juste d’assurer à chacun des deux cultes une représentation égale dans la composition des 
Conseils presbyléraux et des Consistoires. Mais aller plus loin, c’eût été méconnaître 
l’esprit d’union qui caractérise, en Algérie, les rapports entre les résidants des deux cultes. 
Je me borne à rappeler ici que les pasteurs nommés par le Directoire conservent avec cette 
autorité des relations nécessaires qui, d’ailleurs, ne sauraient diminuer à leur égard l’au- 
torité de leurs Conseils presbyléraux et de leurs Consistoires respectifs. 

Jusqu’à ce que les Consistoires soient régulièrement constitués dans chaque province, les 
fonctions qui leur sont attribuées, spécialement en ce qui regarde la formation des registres 
paroissiaux et les opérations électorales, sont exercées par le Conseil presbytéral du chef-lieu. 

Les élections devront être terminées avant le l ,r mars. 

Agréez. Monsieur le pasteur, l’assurance de ma considération très-distinguée. 

Le Car de-dos-sceaux, Ministre de la Justice et des Cultes, 
Signé : J. BAKOCHE. 

Pour expédition conforme : 

Le Directeur de l' Administration des Cultes, 

Signé: VICTOR II AM ILLE. 
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POPULATION PROTESTANTE. 

STATISTIQUE. 

Circulaire à Messieurs les Présidents de Consistoire. 

Strasbourg, le 25 juin 1867. 

Messieurs, 

Nous avons déjà eu, à diverses reprises, recours à votre obligeance, pour connaître à la 
suite de chaque recensement quinquennal le chiffre de la population luthérienne dans les 
diverses communes composant les paroisses de notre ressort, et nous possédons dans nos 
archives des tableaux dressés à différentes époques d’après les documents que vous avez 
bien voulu nous fournir. 

Le Consistoire supérieur, qui attache aux données de la statistique une légitime impor- 
tance, nous a priés de lui présenter lors de sa prochaine session et en suite du recensement 
général opéré en 1866, l’état de la population de la Confession d’Augsbourg, par communes, 
paroisses, Consistoires et Inspections, en y joignant, à titre de renseignement et pour chacune 
de ces localités, la moyenne des baptêmes et des enterrements pendant les cinq dernières 
années (1862, 1863, 1864, 1865 et 1866). 

Nous vous prions, en conséquence, Messieurs, de vouloir bien, avec le concours de Mes- 
sieurs les pasteurs de votre circonscription, dresser et nous faire parvenir un tableau four- 
nissant pour toutes les communes et paroisses de votre Consistoire les indications dont il 
s’agit, en prenant, pour la population, le chiffre officiel du recensement de 1866 (sauf à le 
rectifier, au besoin, en note, par vos observations), et pour les baptêmes et décès, le chiffre 
accusé par les registres paroissiaux. 

Messieurs les Inspecteurs ecclésiastiques voudront bien réunir les tableaux de leur ressort 
et nous les adresser au plus lard dans la première huitaine de septembre, en un seul envoi. 

Recevez, Messieurs, l’assurance de notre considération la plus distinguée. 

Le Président du Consistoire supérieur et du Directoire, 

Th. BRAUN. 


CAISSE DE L’ÉMÉRITAT DES PASTEURS. 


Avis à Messieurs les ecclésiastiques non encore sociétaires. 

Le Directoire croit utile de porter, dès à présent, à la connaissance de ceux de Messieurs 
les ecclésiastiques de son ressort qui ne sont pas encore membres de la Société de l’Émé- 
ritat, qu’en vertu d’un vote de l’assemblée générale de cette Société en date du 19 juin 
courant, les articles 3 et 4 des statuts seront (sauf approbation du Gouvernement) modifiés 
en ce sens que désormais le droit d’entrée sera de 200 fr. au lieu de 18, et la cotisation 
annuelle de 20 fr. au lieu de 9. 
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Toutefois, l'assemblée a décidé que le nouveau tarif ne sera appliqué qu’à partir du 
janvier 1868 et qu’en conséquence tout pasteur (ou ecclésiastique auxiliaire muni d un 
arrêté officiel de nomination par le Directoire) pourra encore se faire recevoir dans la 
Société, d’ici au 31 décembre, moyennant un droit d’entrée de 18 fr. seulement. 

Le Directoire rappelle à cette occasion qu’en vertu de règlements ecclésiastiques déjà 
anciens et renouvelés par le Consistoire supérieur en 1855, tout pasteur nouvellement 
nommé est tenu de justifier, avant qu’il soit donné suite à l'arrêté de nomination, qu'il 
fait partie de la Société de l’Éméritat. Il engage, en conséquence, tous les ecclésiastiques 
pouvant se trouver mis, dans un avenir prochain, en demeure de faire celte justification, 
et ceux qui, bien que déjà pasteurs titulaires, ont omis jusqu’à présent de s’affilier à l’ins- 
titution, à profiter, pour entrer dans la Société à des conditions plus favorables, du délai 
qui leur est accordé. 

Strasbourg, le 25 juin 1867. 


NOMINATION D’ECCLÉSIASTIQUES AUXILIAIRES. 

COLMAR. 

Par arrêté du Directoire, en date du 18 juin 1867, M. Fischer , Paul-Charles, vicaire à 
Imbsheim, a été nommé vicaire de M. le pasteur Schaller, Inspecteur ecclésiastique à 
Colmar, en remplacement de M. Ernwein, autorisé à accepter la place de pasteur réformé 
à Thann. 


IMBSHEIM. 

Par arrêté du Directoire, en date du 18 juin 1867, M. Rœhrich, Ernest-Théodore, vicaire 
à Hatten, a été nommé vicaire de M. Gœlz, pasteur à Imbsheim, Consistoire et Inspection 
de Bouxwiller, en remplacement de M. Fischer, appelé à d’antres fonctions. 

BAHR. 

Par arrêté du Directoire, en date du 2 juillet 1867, M. Schaller, Alfred-Auguste, bachelier 
en théologie, a été nommé vicaire de M. le pasteur Schwalb à Barr, Consistoire de Barr, 
Inspection de S*-Thomas, en remplacement de M. Bartholomé, nommé pasteur-vicaire à 
Vesou I (Haute-Saône). 
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VACANCE DE CURES. 

BEBLENHEIM. 

Par arrêté directorial en date du 16 juillet 1867, M. Itœgner, Charles-Frédéric, pasteur 
à Beblenheim, Consistoire de Riquewibr, Inspection de Colmar, a été nommé pasteur à 
l’église de S'-Pierre-le-vieux à Strasbourg, Consistoire de S’-Pierre-le-vieux, Inspection de 
S'-Thomas, en remplacement de M. PGtzenmeyer, décédé. • 

Bien que cette nomination n’ait pu être faite que sous réserve de la continuation impé- 
riale, Messieurs les pasteurs et candidats au saint-ministère qui désirent se présenter pour 
la paroisse de Beblenheim, sont invités à s’adresser au Président du Directoire, soit par 
écrit, soit verbalement, avant le 20 août prochain. 

Strasbourg, le 16 juillet 1867. 


S U -AU RÉLIE A STRASBOURG. 


La place de 2"' pasteur à l’église de S' f -Aurélie à Strasbourg, Consistoire de S ,e -Au rélie. 
Inspection de S'-Thomas, est vacante par suite du décès de M. Blind. 

Messieurs les pasteurs et candidats au saint-ministère qui désirent se présenter pour cette 
place, sont invités à s’adresser au Président du Directoire, soit par écrit, soit verbalement. 
avant le 20 août prochain. 

Strasbourg, le 22 juillet 1867. 


CONFIRMATION DK NOMINATIONS DE PASTEURS. 

ZEHNACKER. 

Un Décret de S. M. l’Empereur, en date du 29 juin 1867, a confirmé l’arrêté du Direc- 
toire du 4 du même mois, portant nomination de M. Spach, Frédéric, bachelier en théo- 
logie, à la cure de Zehnacker, Consistoire de Wasselonne, Inspection du Temple-Neuf, en 
remplacement de M. Stahl, décédé. 


HATTEN. 

Un Décret de S. M. l’Empereur, en date du 29 juin 1867, a confirmé i’arrêlé du Direc- 
toire du il du même mois, portant nomination de M. Slricker, Gustave-Théodore, pasteur 
h Douéra, Consistoire d’Alger, à la cure de Hatten, Consistoire de Hatten, Inspection de 
VVissembourg, en remplacement de M. Beck, décédé. 
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OBERBETSCHDORF. 

Un Décret de S. M. l’Empereur, en date du 29 juin 1867, a confirmé l'arrêté du Direc- 
toire du 11 du même mois, portant nomination de M. Schadé, Christophe-Édouard, pasteur 
à Hambach, à la cure d’Oberbetschdorf, Consistoire de Hatten, Inspection de Wissembourg. 
en remplacement de M. Ningler, décédé. 


SUBVENTION DE L’ÉTAT POUR LA RECONSTRUCTION D’UNE ÉGLISE. 

DAUBENSAND 

Par une décision en date du 5 juillet 1867, Son Exc. M. le Garde-des-sceaux, Ministre 
de la Justice et des Cultes, a accordé, sur les fonds du budget des Cultes,* une subvention 
de 3,000 fr. pour aider au paiement des travaux de reconstruction de l'église de Dauben- 
sand, annexe de la paroisse d’Obenheim, Consistoire de Gerstheim, 'Inspection de S' -Thomas. 


SUBVENTION DE L’ÉTAT POUR LA RÉPARATION D’UN PRESBYTÈRE. 

DOSSENHEIM. 

i 

Par une décision en date du 5 juillet 1867, Son Exc. M. le Garde-des-sceaux, Ministre 
de la Justice et des Cultes, a accordé une subvention de 650 fr. pour aider au paiement 
des travaux de réparations du presbytère de Dossenheim, Consistoire de Dettwiller, Inspec- 
tion de Bouxwiller. 


LISTE DES CANDIDATS 

CORSACRÉS AD SAUT-MHISTÈRE DAHS L'ÉGLISE DE LA COKFESSIOI D'ADGSBOURG. 
PERD ART LE PREMIER SEMESTRE DE 1867. 


Noms et prénoms. 

MM. Lange, Édouard-Charles-Albert. 
Nandrès, Jean-Jacques. 
Rœbricb, Théodore-Ernest. 
Schaller, Alfred-Auguste. 


Lien de naissance. 

Wissembourg. 

Colmar. 

Iilkirch. 

S t,! -Mar ie-au x-m i nés. 


Date de l’ordination. 

27 janvier 1867. 
10 février 1867. 
4 avril 1867. 
50 juin 1867. 
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TRANSMISSION DU RECUEIL OFFICIEL A MESSIEURS LES PASTEURS. 

A vis à Messieurs les Présidents de Consistoire. 

Strasbourg, le 27 juillet 1807. 

Quelques-uns de Messieurs les pasteurs se sont plaints, dans les derniers temps, au Direc- 
toire, que les feuilles du Recueil officiel ne leur sont transmises par Messieurs les Présidents 
de leurs Consistoires qu’après un temps plus ou moins long, et que notamment les délais 
pour la présentation à des cures étaient quelquefois presque entièrement expirés quand l’avis 
de la vacance leur parvenait. 

Messieurs les Présidents de Consistoire pouvant correspondre en franchise avec les pas- 
leurs de leur ressort, pour les affaires de service, sous la seule condition d’expédier leur 
correspondance sous bandes contresignées, il suffirait, pour obvier à l’inconvénient signalé, 
qu’ils voulussent bien, au moment où leur parvient le paquet du Recueil, réexpédier aussitôt. 
par la poste, à chacun de Messieurs les pasteurs son exemplaire sous bandes : le Recueil 
officiel est assimilé à la correspondance de service. 

Le Directoire sait qu’un très-grand nombre de Présidents de Consistoire prennent déjà 
ce soin; il prie ceux d’entre eux qui peut-être ont mis parfois quelque lenteur à la distri- 
bution du Recueil, de vouloir bien procéder dorénavant à une réexpédition immédiate. 


VACANCE DE CURE. 

PARIS. 

Une place de pasteur est vacante dans l’église consistoriale de Paris, par suite du décès 
de M. Rodolphe Cuvier, Inspecteur ecclésiastique honoraire de l’Inspection de Paris. 

Un arrêté directorial déterminera ultérieurement au service de laquelle des églises de 
Paris le pasteur à nommer sera plus spécialement attaché. 

Messieurs les pasteurs et candidats au saint-ministère qui désirent se présenter pour celte 
place, sont invités à s’adresser au Président du Directoire, soit par écrit, soit verbalement. 
avant le 26 août courant. 

Strasbourg, le 5 août 1867. 


FÊTE NATIONALE DU 15 AOUT. 


Circulaire à Messieurs les pasteurs. 


Strasbourg, le 5 août 1867. 


Messieurs, 

Son Exc. M. le Garde-des-sceaux , Ministre de la Justice et des Cultes, vient de nous 
adresser la lettre suivante au sujet de la célébration de la fête de l’Empereur : 

«La fête de l’Empereur va bientôt nous convier à offrir à Dieu l’expression de nos vœux 
«cl le tribut de nos actions de grâces. La Providence ne nous a-t-elle pas ménagé, cette 
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«année encore, d'amples sujets de gratitude ! La paix, heureusement affermie, présente à 
«l’admiration de l’Univers le concours de toutes les splendeurs de la civilisation, sans que 
«les conquêtes de l’ordre matériel fassent négliger les progrès moraux que le génie du 
«Souverain poursuit aux applaudissements de la Nation. Un patriotisme éclairé resserre de 
«plus en plus les populations reconnaissantes autour de la Dynastie impériale, dont les des- 
«tinées sont si étroitement lices à l’honneur et à la prospérité du Pays. 

«Vous entrerez, M. h; Président, dans les intentions de Sa Majesté, en invitant MM. les 
«pasteurs de la Confession d’Augsbourg à célébrer, le 15 août, un service religieux, et à 
«se concerter, suivant l’usage, pour cette cérémonie, avec les autorités locales.» 

Nous vous prions. Messieurs, de prendre les mesures nécessaires pour vous conformer aux 
instructions de Son Excellence, et d’annoncer en chaire, le dimanche H août, le service 
solennel qui sera célébré le 15 dans chaque paroisse. 

Recevez. Messieurs, l’assurance de notre considération très-distinguée. 

Pour le Pnsident du Directoire, absent : 

la* membre laïque nommé par le Gouvernement, 

Cn. RAU: 


NOMINATION D’ECCLÉSIASTIQUES AUXILIAIRES. 

OBERHOFFEN. 

Par arrêté du Directoire, en date du 10 juillet 1807, M. Lickel, Jacques, bachelier en 
théologie, a été nommé vicaire de M. lleldt, pasteur à Oberhoffen, Président du Consistoire 
de Bischwiller, inspection du Temple-Neuf. 

MUNSTER. 

Par arrêté du Directoire, en date du 16 juillet 1807, M. Engelmann, Eugène-Albert, 
bachelier en théologie, a été nommé vicaire de M. Binder, pasteur à Münsler, Consistoire de 
Munster, Inspection de Colmar, en remplacement de M. Stuber, nommé pasteur à Hambach. 


NIEDERSTE1NBACH. 

Par arrêté du Directoire, en date du 10 juillet 1867, M. Schaeffer, Charles-Théodore, 
vicaire à Schillersdorf, a été nommé vicaire-administrateur de la paroisse de Niedersteinbach, 
Consistoire et Inspection de Wissembourg! en rem placement de M. Spach, nommé pasteur 
à Zehnacker. 

SCHILLERSDORF. 

Par arrêté du Directoire, en date du 27 juillet 18(57, M. Krencker, Martin, vicaire à 
KaulVcnheim, a été nommé vicaire de M. Schaeffer, pasteur à Schillersdorf, Président du 
Consistoire d’Ingviller, Inspection de Bouxwiller. en remplacement de M. Schaeffer, lils, appelé 
à d’autres fonctions. 
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VACANCE DE CURES. 

BADEVEL. 

La place de pasteur à Badevel, Consistoire d’Audincourt (Doubs), Inspection de Montbé- 
liard, est vacante par suite du décès de M. Douze. 

Messieurs les pasteurs et candidats au saint-ministère qui désirent se présenter pour cette 
place, sont invités à s’adresser au Président du Directoire, soit par écrit, soit verbalement, 
avant le 2 octobre prochain. 

Strasbourg, le 30 août 1867. * 

GRAND-CHARMONT. 

La place de pasteur à Grand-Cbarmont, Consistoire de Montbéliard (Doubs), Inspection de 
Montbéliard, est vacante par suite du décès de M. Wetzel. 

Messieurs les pasteurs et candidats au saint-ministère qui désirent se présenter pour cette 
place, sont invités à s’adresser au Président du Directoire, soit par écrit, soit verbalement, 
avant le 2 octobre prochain. 

Strasbourg, le 30 août 1867. 

GÜNSBACH. 

Par arrêté directorial en date du 30 août 1867, M. Meyer, Charles-Chrétien, pasteur à 
Günsbach, Consistoire de Münster, Inspection de Colmar, a été nommé pasteur à l’église de 
S'^-Aurélie à Strasbourg, Consistoire de S‘*-Aurélie, Inspection de S'-Thomas, en remplace- 
ment de M. Blind, décédé. 

Bien que cette nomination n’ait pu être faite que sous réserve de la confirmation impé- 
riale, Messieurs les pasteurs et candidats au saint-ministère qui désirent se présenter pour 
la paroisse de Günsbach, sont invités à s'adresser au Président du Directoire, soit par écrit, 
soit verbalement, avant le 2 octobre prochain. 

Strasbourg, le 30 août 1867. 


APPROBATION DE LA NOMINATION D’UN PRÉSIDENT DE CONSISTOIRE. 

CONSISTOIRE DE BRUMATH. 

Par décision en date du 20 juillet 1867, Son Exc. M. le Garde-des-sceaux, Ministre de la 
Justice et des Cultes, a approuvé l’élection de M. Weber, André, pasteur à Weitbruch, en 
qualité de Président du Consistoire de Brumath, Inspection du Temple-Neuf, en remplace- 
ment de M. Lix, décédé. 
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BOURSES Al SÉMINAIRE DE STRASBOURG. 

Par Décret impérial eu date du 20 juillet 1867, ont eu lieu les nominations suivantes à 
quatre bourses et à quatre demi-bourses vacantes au Séminaire: 

BOURSES ENTIÈRES : 

MM. Mettetal, Alfred-Pierre-Frédéric, de Montbéliard; 

Mauler, Jean-Jacques, de Beblcnheim ; 

Wagner, Louis-Émile, d’Oermingen; 

Liebrich, Albert, de Herbilzheira. 

DEMI-BOURSES : 

MM. Feindel, Charles-Chrétien, de Strasbourg; 

Rœhrich, Edouard-Victor, d’IIlkirch ; 

Dahlet, Jacques, de Vœllerdingen; 

Heyler, Philippe-Frédéric, de Niederbetschdorf. 


Par Décret impérial en date du 25 août 1867, ont été nommés à une bourse et à une 
demi-bourse : 


BOURSE ENTIÈRE : 


M. Lindner, Albert, de Strasbourg. 


DEMI-BOURSE : 

M. Diemer, Jean-Charles-ChrétieD, de Strasbourg. 


CONFIRMATION D’UNE NOMINATION DE PASTEUR. 

EYWILLER. 

Un Décret de S. M. l’Empereur, en date du 25 août 1867, a confirmé l’arrêté du Direc- 
toire du 16 juillet précédent, portant nomination de M. liach, Charles, bachelier eu théo- 
logie, à la cure d’Eywiller, Consistoire de Drulingen, Inspection de La Petite-Pierre, créée 
par Décret du H mai 1867. 
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VACANCE DE CURE. 

MUNTZENHEIM. 

.1 Par arrêté directorial en date du 17 septembre 1867, M. Jacob , Édouard-Émile, pasteur 
à Muntzenheim, Consistoire d’Andolsheim, Inspection de Colmar, a été nommé pasteur à 
Bebienheim, Consistoire de Riquewibr, Inspection de Colmar, en remplacement de M. Ikegner, 
nommé à l'église de S l -Pierre-le-vieux à Strasbourg. 

Bien que cette nomination n'ait pu être faite que sous réserve de la confirmation impé- 
riale, Messieurs les pasteurs et candidats au saint-ministère qui désirent se présenter pour 
la paroisse de Muntzenheim, sont invités à s’adresser au Président du Directoire, soit par 
écrit, soit verbalement, avant le 15 octobre prochain. 

Strasbourg, le 17 septembre 1867. 


CONFIRMATION DE NOMINATIONS DE PASTEURS. 

S‘-PIERRE-LE-VIEUX A STRASBOURG. 

Un Décret de S. M. l’Empereur, en date du 16 septembre 1867, a confirmé l’arrêté du 
Directoire du 16 juillet précédent, portant nomination de M. Bœgner, Charles-Frédéric, 
pasteur à Bebienheim, à la place de pasteur à l’église de S'-Pierre-le-vieux h Strasbourg, 
Consistoire de S l -Pierre-le-vieux, Inspection de S'-Thomas, en remplacement de M. Pfitzon- 
meyer, décédé. 

HAMBACH. 

Un Décret de S. M. l'Empereur, en date du 16 septembre 1867, a confirmé l’arrêté du 
Directoire du 16 juillet précédent, portant nomination de M. Stuber , Adolphe, bachelier en 
théologie, à la cure de Hambach, Consistoire de Diemeringen, Inspection de La Petite-Pierre, 
en remplacement de M. Schadé, nommé à Oberbetschdorf. 


CONVOCATION DU CONSISTOIRE SUPÉRIEUR. 

SESSIOI DE 1867. 

Par Décret de S. M. l’Empereur, en date du 25 août 1867, le Directoire a été autorisé 
à convoquer le Consistoire supérieur. 

D’après les instructions de Son Exc. M. le Garde-des-sceaux, Ministre de la Justice et 
des Cultes, contenues dans sa dépêche du 6 septembre 1867, l’ouverture de la session du 
Cousisloire supérieur, pour 1867, doit avoir lieu dans la seconde moitié d’octobre. Elle a 
a été fixée par le Directoire, d’accord avec M. le Préfet du Bas-Rbin, au jeudi, 24 octobre, 
à midi. 
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Conformément à la décision du Consistoire supérieur, en date du 25 octobre 1853, la 
session sera inaugurée par un service divin solennel, qui sera célébré le même jour, à 
H heures du matin, dans l’église de S‘-Thomas; les membres du Consistoire supérieur y 
assisteront en corps. 

L’ordre du jour de la session, proposé par le Directoire et adopté par Son Excellence, 
est le suivant : 

1° Rapport du Directoire sur l'ensemble de son administration; 

2° Rapport de la Commission de comptabilité du Consistoire supérieur (Comptabilité des 
paroisses de l’Inspection du Temple-Neuf pendant les dix dernières années); 

3° Examen du rapport présenté en 1865 par la même Commission sur les petites fonda- 
tions administrées par le Séminaire protestant de Strasbourg et des observations que 
l’élude de ce rapport a suggérées au Séminaire; 

4° Rapport de la Commission dite des Éludes sur le Gymnase et le Séminaire protestants 
de Strasbourg; 

5° Examen des moyens de rendre l’institution des Inspecteurs laïques plus efficace. 


CONSISTOIRE SUPÉRIEUR. 


SESSI01 DE 1867. 


SERVICE RELIGIEUX GÉNÉRAL. 

I 

Circulaire à Messieurs les pasteurs. 


Strasbourg, le 30 septembre 1867. 


Messieurs, 

Un Décret de S. M. l’Empereur, en date du 25 août 1867, vient d’autoriser la réunion 
du Consistoire supérieur pour 1807. 

La session s’ouvrira le 24 octobre prochain. 

Le service religieux qui, aux termes de la décision de rassemblée du 25 octobre 1853, 
doit, dans toutes les églises de notre Confession, précéder l'ouverture de chaque session, 
devra, cette année, être célébré le dimanche, 20 octobre. 

Nous vous prions de 1 annoncer eu chaire le dimanche précédent, et d’y convier vos 
paroissiens. 

Recevez, Messieurs, l’assurance de notre considération très-distinguée. 

Le Président du Consistoire supérieur et du Directoire, 

Tn. BRAUN. 
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FÊTE DE LA RÉFORMATION EN 1867. 


Circulaire à Messieurs les pasteurs. 


Strasbourg, le 1" octobre 1867. 

Messieurs, 

' Nous avons l’honneur de vous informer qu’en séance de ce jour nous avons fait choix du 
texte suivant pour votre sermon du 1 CT novembre prochain, jour de la fête de la Réformation : 

ÉpUre de S'-Paul aux Éphésiens, Ch. IV, v. 1-5 : 

«1 .Je vous prie donc, moi qui suis prisonnier pour le Seigneur, de vous conduire d'une 
manière digne de voire vocation ; 

«2. Avec toute sorte d’humilité et de douceur ; avec un esprit patient; vous supportant 
les uns les autres avec charité ; 

«3. Ayant soin de conserver l’unité de l’esprit par le lien de la paix.» 


Nous vous rappelons, Messieurs, que le produit de la quête qui sera faite à l'issue du 
service, est destiné à l’Œuvre de la construction d'édifices religieux; nous recommandons 
itérativement cette œuvre, si utile à l’Église, à votre sollicitude et à la libéralité de vos 
paroissiens. Cette quête et la fête même devront être annoncées à l’avance le dimanche 
précédent 27 octobre. 

Recevez, Messieurs, l'assurance de notre considération très-distinguée. 

Le Président du Consistoire supérieur et du Directoire, 

Th. BRAUN. 


VACANCE DE CIRE. 

SAINT-MAURICE. 

Par arrêté directorial en date du 8 octobre 1867, M. SIelletal, Gustave-Eugène, pasteur à 
Saint-Maurice, Consistoire de S-Julien, Inspection de Montbéliard, a été nommé pasteur à 
Crand-Charmont, Consistoire de Montbéliard, en remplacement de M. Wetzel, décédé. 

Bien que celte nomination n’ait pu être faite que sous réserve de la confirmation impé- 
riale, Messieurs les pasteurs et candidats au saint-ministère qui désirent se présenter pour 
la paroisse de Saint-Maurice, sont invités à s’adresser au Président du Directoire, soit par 
écrit, soit verbalement, avant le 4 novembre prochain. 

Strasbourg, le 8 octobre 1867. 

CONFIRMATION DE NOMINATIONS DE PASTEURS. 

CHERCHELL. 

Un Décret de S. M. l’Empereur, en date du 50 septembre 1867, a confirmé l’arrêté du 
Directoire du 11 juin précédent, portant nomination de M. Liebrich, Frédéric, bachelier en 
théologie, aux fonctions de pasteur à Cherchell, Consistoire d’Alger, en remplacement de 
M. Heim, nommé à Kolbsheim. 
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DOUÉRA. 


lin Décret de S. M. l’Empereur, en date du 50 septembre 1867, a confirmé l’arrêté du 
Directoire du 16 juillet précédent, portant nomination de M. Nandrès, Jean-Jacques, bache- 
lier en théologie, aux fonctions de pasteur à Douéra, Consistoire d’Alger, en remplacement 
de M. Strickcr, nommé à Uallen. 

S U -AURÉLIE A STRASBOURG. 

Un Décret de S. M. l’Empereur, en date du 50 septembre 1867, a confirmé l'arrêté du 
Directoire du 50 août précédent, portant nomination de M. Meyer, Charles-Chrétien, pasteur 
à Günsbach, à la place de pasteur à l’église de S te -Aurélie à Strasbourg, Consistoire de 
S'VAurélie, Inspection de S-Thomas, en remplacement de M. Blind, décédé. 


SUBVENTION DE L’ÉTAT POUR LA RÉPARATION D’UNE ÉGLISE. 

ROTT. 

Par une décision en date du 4 octobre 1867, Son Exc. M. le Garde des Sceaux, Ministre 
de la Justice et des Cultes, a accordé une subvention de 1500 fr. pour aider au paiement 
des travaux de réparations de l’église de Rott, Consistoire de Wissembourg, Inspection de 
Wissembourg. 

/ 

COLLECTES NON AUTORISÉES. 

Avis à Messieurs les pasteurs. 

Strasbourg, le l w octobre 1867. 

Le Directoire est informé que des collecteurs français et étrangers parcourent fréquem- 
ment les paroisses du ressort de son administration faisant appel aux subventions des fidèles 
et des caisses d’église en faveur de diverses œuvres, sans s’être au préalable munis de l'au- 
torisation directoriale. 

Il rappelle à Messieurs les pasteurs que, dans ces conditions, non-seulement toute sub- 
vention accordée sur les fonds des églises pourrait être rayée des comptes comme ayant 
été allouée contrairement aux règlements, mais encore que les collecteurs tombent sous le 
coup des lois répressives de la mendicité (cf. Ree. offic., T. I, p. 75, et XVII, 77). 

Il les invite, en conséquence, si le cas se présente, à s’abstenir de toute souscription et 
de toute recommandation de nature à engager leur responsabilité personnelle. Tant d’œu- 
vres réellement intéressautes s’imposent à la charité et à la sollicitude des églises, qu’il est 
essentiel de ne pas se montrer trop facile en présence de demandes que l’autorité compé- 
tente n’aurait pas contrôlées et autorisées. 
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CONSISTOIRE SUPÉRIEUR. 
DÉCÈS DE H. MEYER. 
Circulaire à Messieurs les ]>asteurs. 


Strasbourg, le 15 octobre 1867. 


Messieurs, 

Nous avons la douleur de vous annoncer la perte que le Consistoire supérieur vient de 
faire dans la personne de M. Meyer, George-Louis-Frédéric, Inspecteur ecclésiastique de 
l'Inspection de Paris, chevalier de la Légion d’honneur, décédé le 11 de ce mois. 

Nous vous prions, Messieurs, de porter le décès de M. Meyer à la connaissance de vos 
paroissiens, lors du premier service divin du dimanche qui suivra la réception de la pré- 
sente circulaire. La chaire et l’autel devront, le même jour, être drapés en noir. 

Recevez, Messieurs, l’assurance de notre considération très-distinguée. 

Le Président du Consistoire supérieur et du Directoire, 

Tu. BRAUN. 


VACANCE DE CURES. 

PARIS. 

Une place de pasteur est vacante dans l’église consistoriale de Paris, par suite du décès 
de M. Meyer, Inspecteur ecclésiastique de l’Inspection de Paris. 

Messieurs les pasteurs et candidats au saint-ministère qui désirent se présenter pour eette 
place, sont invités à s’adresser au Président du Directoire, soit par écrit, soit verbalement, 
avant le 19 novembre prochain. 

Strasbourg, le 15 octobre 1867. 

MÜTTERSHOLTZ. 

La place de pasteur à Miiltershollz, Consistoire de Sundhausen, Inspection de S'-Thoinas. 
est vacante par suite du décès de M. Keller. 

Messieurs les pasteurs et candidats au saint-ministère qui désirent se présenter pour cette 
place, sont invités à s’adresser au Président du Directoire, soit par écrit, soit verbalement, 
avant le 19 novembre prochain. 

Strasbourg, le 15 octobre 1867. 
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DEHLINGEN. 

Par arrêté directorial en date du 15 octobre 1867, M. Kniltel, Michel, pasteur à Dehlingen, 
Consistoire de Diemeringen, Inspection de La Petite-Pierre, a été nommé pasteur à Güns- 
bach, Consistoire de Münster, Inspection de Colmar, en remplacement de M. Meyer, nommé 
à l’église de S u -Aurélie à Strasbourg. 

Bien que celte nomination n’ait pu être faite que sous réserve de la confirmation impé- 
riale, Messieurs les pasteurs et candidats au saint-ministère qui désirent se présenter pour 
la paroisse de Dehlingen, sont invités à s’adresser au Président du Directoire, soit par 
écrit, soit verbalement, avant le 19 novembre ■prochain. 

Strasbourg, le 15 octobre 1867. 


NOMINATION D’UN INSPECTEUR ECCLÉSIASTIQUE. 

INSPECTION DE PARIS. 

Par Décret de S. M. l’Empereur, en date du 19 octobre 1867, M. Matler, Albert-Jules- 
Timothée, pasteur de l’Église de la Confession d’Augsbourg de Paris, a été nommé Ins- 
pecteur ecclésiastique de l’Inspection de Paris, en remplacement de M. Meyer, décédé. 


FÊTE DES MOISSONS ET VENDANGES EN 1867. 


Circulaire à Messieurs les pasteurs. 


Strasbourg, le 22 octobre 1867. 


Messieurs, 

La fête des moissons et des vendanges sera célébrée dans toutes les paroisses de notre 
Église le 24 novembre prochain. Nous avons l’honneur de vous informer que nous avons 
fait choix, pour votre sermon de ce jour, des paroles suivantes du psalmiste : 


Psaume CVf, 1 à 5 : 

«1. Célébrez i Étemel, car il est bon ; parce que sa bonté demeure à toujours. 

«2. Qui pourrait réciter les exploits de l Étemel'! Qui pourrait faire retentir toute sa 
louange ? 

*3. O que bienheureux sont ceux qui observent la justice et qui font en tout temps ce qui 
est juste.» 

Recevez, Messieurs, l’assurance de notre considération très-distinguée. 

Le Président du Consistoire supérieur et du Directoire, 

Th. BRAUN. 
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CONFIRMATION DE NOMINATIONS DE PASTEURS. 

PARIS. 

Un Décret de S. M. l’Empereur, en date du 6 octobre 1867, a confirmé l’arrélé du 
Directoire du 17 septembre précédent, portant nomination de M. Hagen, Charles-Victor, 
ancien pasteur de la paroisse de Dampierre-les-bois, Consistoire d’Audincourt (Doubs), 
actuellement pasteur-auxiliaire du Consistoire de l'Église de la Confession d’Augsbourg à 
Paris, à la place de pasteur titulaire vacante dans le dit Consistoire par le décès de M. Cuvier. 

BEBLENHEIM. 

Un Décret de S. M. l’Empereur, en date du 13 octobre 1867, a confirmé l’arrêté du 
Directoire du 17 septembre précédent, portant nomination de M. Jacob, Édouard-Émile, 
pasteur à Muntzenheim, à la cure de Beblenheim, Consistoire de Riquewihr, Inspection de 
Colmar, en remplacement de M. Bœgner, nommé à l’église de S'-Pierre-le-vieux à Strasbourg. 


NOMINATION D’ECCLÉSIASTIQUES AUXILIAIRES. 

H1RSCHLAND. 

Par arrêté du Directoire, en date du 1 er octobre 1867, M. Schmidt, Charles-Albert-Fré- 
déric, bachelier en théologie, a été nommé vicaire de M. Liebrich, pasteur à Hirschland, 
Consistoire de Drulingen, Inspection de La Petite-Pierre. 

BERG. 

Par arrêté du Directoire, en date du 22 octobre 1867, M. Slraub, François-Louis, bache- 
lier en théologie, a été nommé vicaire de M. Kremer, pasteur à Berg, Consistoire de Dru- 
lingen, Inspection de La Petite-Pierre, en remplacement de M. Liebrich, nommé pasteur 
à Cherchell. 


RÉPARATIONS LOCATIVES DANS LES MAISONS SOUMISES A USUFRUIT. 

Circulaire aux Conseils presbyléraux et aux Consistoù'es. 

Strasbourg, le 8 octobre 1867. 

Messieurs, 

Nous nous sommes trouvés plusieurs fois, depuis quelque temps, dans la nécessité de re- 
fuser notre approbation à des crédits qui nous étaient demandés pour effectuer, à la charge 
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des caisses d’église, des réparations locatives dans des presbytères pendant le cours de l’u- 
sufruit d’un même pasteur. 

Nous croyons, en conséquence, qu’il peut être utile de rappeler ici les principes de la 
matière, tels qu’ils sont posés dans nos codes. 

Tout pasteur usufruitier d’un presbytère a le droit de demandera son entrée en fonctions, 
que ce presbytère lui soit livré en bon état de réparations, même locatives. Si, par suite d’in- 
suflîsance de ressources ou pour tout autre cause, la maison n’a pas été mise, à ce moment, 
en bon état de réparations, l'usufruitier doit faire constater le fait dans un état des lieux 
dressé contradictoirement avec le fonctionnaire, le corps ou les délégués du corps qui re- 
présentent la personne morale propriétaire de l'immeuble : commune civile, communauté 
protestante, fabrique indivise, etc. Faute par le pasteur d’avoir fait régulièrement constater 
l’état des lieux, il est présumé jusqu'à preuve contraire les avoir reçus en bon étal de pro- 
preté et d’entretien. 

Une fois que le pasteur a pris possession de son presbytère, et sauf les réserves que peut 
contenir l’état des lieux, le propriétaire n'est plus tenu que des grosses réparations. Toutes 
les réparations locatives, c’est-à-dire toutes celles qui ne concourent pas à la solidité et à 
la conservation de l’immeuble, toutes les dépenses d’appropriation ou d’agrément, par 
exemple pour peintures intérieures, papiers peints, réparations aux serrures, Aires, vitres, 
portes, croisées, etc., tous les achats d’objets mobiliers destinés à garnir, d’une manière 
même plus ou moins permanente, la maison ou ses dépendances, sont exclusivement à la 
charge du pasteur usufruitier, et les caisses ecclésiastiques, c’est-à-dire le propriétaire, ne 
peuvent être mises à contribution pour y faire face. 

Nous avons toujours vu avec plaisir, Messieurs, dans les paroisses où les caisses d’église 
ont des revenus abondants, que les Conseils presbytéraux et Consistoires témoignent à 
Messieurs les pasteurs leur affection et leur reconnaissance par des subventions personnelles 
bénévoles. Mais nous voyons, au contraire, de graves inconvénients à ce que ces sentiments 
se traduisent par des votes ayant directement trait à des réparations locatives, voles qui sont 
en contradiction avec les dispositions de nos lois, et qui teudent à dénaturer, en créant dos 
précédents, la portée des devoirs respectifs des propriétaires et des usufruitiers. 

Il suffira certainement, Messieurs, que nous vous ayons retracé ces principes de droit 
commun, pour que désormais nous ne soyons plus mis dans la nécessité de refuser notre 
adhésion à des dépenses que, d’après la loi, les églises n’ont point à supporter. 

Recevez, Messieurs, l'assurance de notre considération très-distinguée. 

Le Président du Consistoire supérieur et du Directoire, 

Th. BRAUN. 
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VACANCE UE CIRE. 

DOSSENHEIM. 

La place de pasteur à Dossenheim, Consistoire de Deltwiller, Inspection de Bouxwiller, 
est vacante par suite du décès de M. Ensfelder. 

Messieurs les pasteurs et candidats au saint-ministère qui désirent se présenter pour celle 
place, sont invités à s’adresser au Président du Directoire, soit par écrit, soit verbalement, 
avant le 9 décembre prochain . 

Strasbourg, le 12 novembre 1867. 


RENOUVELLEMENT TRIENNAL DES CONSEILS PRESBYTÉRAl'X ET DES CONSISTOIRES, 

EN JANVIER 1868. 


Circulaire à Messieurs les Inspecteurs ecclésiastiques, aux Consistoires et aux Conseils 
presbytéraux de l'Église de la Confession d’Augsbourg. 


Strasbourg, le S novembre 1867. 


Messieurs, 

Nous avons l’bonneur de vous informer que, par un arrêté en date du 5 novembre cou- 
rant, qui est imprimé à la suite de la présente circulaire, nous avons fixé au 19 janvier 
1868 les élections pour le renouvellement des membres des Conseils presbytéraux et des 
Consistoires en fonctions depuis 1862, et pour le remplacement des membres démission- 
naires, ou décédés, dont le mandat n’aurait cessé qu’en 187t. 

Nous vous renvoyons, quant aux formalités à suivre, au Règlement ministériel du 10 sep- 
tembre 1852 et aux instructions contenues dans nos circulaires du 30 octobre 1853, du 
9 novembre 1858 et du 12 novembre 1861 (Rec. offic., T. X., p. 27, T. XII, p. 179, T. XV, 
p. 34, et T. XVIII, p. 32), sur les trois premiers renouvellements triennaux. 

Afin de faciliter à MM. les pasteurs la confection des listes électorales et d'en rendre la 
vérification plus facile à MM. les Inspecteurs ecclésiastiques, le Directoire a fait imprimer à 
ret effet, selon le désir qui lui en a été exprimé, des cadres dressés conformément au 
modèle. Une colonne spéciale y a été réservée pour constater le vote des électeurs. 

L’uniformité étant très-désirable en semblable matière, nous engageons vivement MM. les 
pasteurs à ne se servir, pour les prochaines élections, que de ces cadres, qui se trouvent 
chez M. Heilz, imprimeur du Directoire, au prix de 13 centimes la feuille. 

Recevez, Messieurs, l’assurance «le notre considération très-distinguée. 

Le Président du Consistoire supérieur et du Directoire, 

Tu. BRAUN. 
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ARRÊTÉ. 

Le Directoire de l'Église de la Confession d’Augsbourg, 

Vu les articles 1" et 3 du Décret du 26 mars 1852, sur la réorganisation des cultes pro- 
testants: 

Vu l’article 20 du Règlement ministériel du 10 septembre de la même année, sur la com- 
position et le mode d élection des Conseils presbytéraux et des Consistoires; 

Considérant que les membres des Conseils presbytéraux et des Consistoires, en fonctions 
depuis bientôt six ans et dont les pouvoirs expirent en janvier 1868, doivent être soumis au 
renouvellement; 

Arrête : 

Article premier. Les élections pour le renouvellement des membres des Conseils presby- 
téraux et des Consistoires et pour celui des représentants des paroisses, en foulions depuis 
1862, sont fixées au dimanche 19 janvier 1808, et au lendemain pour les continuer là où 
besoin sera. 

Art. 2. Il sera procédé, en même temps, au remplacement des membres démissionnaires 
ou décédés dont les fonctions n’auraient cessé qu'en 1871. 

Art. 3. Les registres paroissiaux, révisés par les Conseils presbytéraux et vérifiés par les 
Consistoires, seront adressés, pour examen et visa, à MM. les Inspecteurs ecclésiastiques, 
avant le 15 décembre prochain. 

MM. les Inspecteurs adresseront au Directoire un tableau indiquant le chiffre des électeurs 
de chaque paroisse et y mentionneront la bonne ou la mauvaise tenue des registres. 

Art. 4. Les élections seront annoncées, du haut de la chaire, les trois dimanches gui 
précéderont les opérations électorales. 

Chaque pasteur fera connaître, quinze jours à l’avance, au Maire de la commune où le 
vote aura lieu, le jour fixé pour l’élection et les heures précises d’ouverture et de clôture 
du scrutin. 

Art. 5. [/élection des représentants au Consistoire fera l’objet d’un vote et d’un procès- 
verbal séparés. 

Art. 6. Les Conseils presbytéraux, lorsqu’ils seront constitués, procéderont immédiate- 
ment à la désignation de leur délégué au Consistoire, aux termes de la circulaire directo- 
riale du 11 décembre 1855 (Rcc. oiïic., T. XII, p. 188). 

Art. 7. Tous les procès-verbaux d’élection seront dressés en double expédition, vérifiés 
par les Consistoires ou par les Commissions consistoriales nommées à cet effet, et soumis à 
notre approbation. 

Art. 8. Lorsque toutes les opérations électorales auront été validées, les Consistoires seront 
convoqués à la diligence de leurs Présidents actuels, qui procéderont à leur installation. 

Dans la môme séance, ils éliront leur Président et leur Secrétaire; la première de ces 
élections devra être soumise à la confirmation du Gouvernement; les délibérations nous 
seront transmises en double expédition. 

Art. 9. MM. les Inspecteurs ecclésiastiques, les Présidents des Consistoires et les pasteurs 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Fait et arrêté en séance du Directoire, à Strasbourg, le 5 novembre 1867. 

Le Président du Consistoire supérieur et du Directoire. 

Tu. BRAUN. 
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CONSISTOIRE SUPÉRIEUR ET DIRECTOIRE. 

DÉCÈS DE ». DRIOI. 

Circulaire à Messieurs les pasleurs. 


Strasbourg, le 26 novembre 1867. 


Messieurs, 

Nous avons la douleur de vous annoncer la perle que le Consistoire supérieur et le 
Directoire viennent de faire dans la personne de M. Drion, Charles, Président honoraire 
du tribunal de Schlestadt, député de l'Inspection de La Petite-Pierre au Consistoire supérieur 
et délégué du Consistoire supérieur au Directoire, décédé le 25 de ce mois. 

Nous vous prions, Messieurs, de porter le décès de M. Drion à la connaissance de vos 
paroissiens, lors du premier service divin du dimanche qui suivra la réception de la pré- 
sente circulaire. La chaire et l’autel devront, le même jour, être drapés en noir. 

Recevez, Messieurs, l’assurance de notre considération très-distinguée. 

Le Président du Consistoire supérieur et du Directoire, 

Tu. BRAUN. 


VACANCE DE CURE. 

SCHŒNBOURG. 

Par arrêté directorial en date du 26 novembre 1867, M. KÜSS, Émile-Frédéric-Charles, 
pasteur à Schœnbourg, Président du Consistoire de La Petite-Pierre, Inspection de La 
Petite-Pierre, a été nommé pasteur à Müttersholtz, Consistoire de Sundhausen, Inspection 
de S'-Thomas, en remplacement de M. Relier, décédé. 

Bien que celte nomination n'ait pu être faite que sous réserve de la confirmation impé- 
riale, Messieurs les pasleurs et candidats au saint-ministère qui désirent se présenter pour 
la paroisse de Schœnbourg, sont invités à s'adresser au Président du Directoire, soit par 
écrit, soit verbalement, avant le 24 décembre prochain. 

Strasbourg, le 26 novembre 1867. 


CONFIRMATION DE NOMINATIONS DE PASTEURS. 

GRAND-CHARMONT. 

Un Décret de S. M. l'Empereur, en date du 9 novembre 1867, a confirmé l’arrêté du 
Directoire du 8 octobre précédent, portant nomination de M. Mettetal, Gustave-Eugène, 
pasteur à S'-Maurice, à la cure de Grand-Charmont, Consistoire de Montbéliard, Inspection 
de Montbéliard, en remplacement de M. Wetzel. décédé. 

XXIII. 29 
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MUNTZENHEIM. 

Un Décret de S. M. l'Empereur, en date du 15 novembre 1867, a confirmé l'arrêté du 
Directoire du 22 octobre précédent, portant nomination de M. iïessler, Charles-Guillaume, 
bachelier en théologie, à la cure de Muntzcnhcim, Consistoire d’Andolsheim, Inspection de 
Colmar, en remplacement de M. Jacob, nommé à Beblenhcim. 

GÜNSBACH. 

l'n Décret de S. M. l'Empereur, en date du 20 novembre 1807. a conlirmé l'arrêté du 
Directoire du 15 octobre précédent, portant nomination de M. Knitlel , Michel, pasteur à 
Dehlingen, à la cure de Günsbach, Consistoire de Munster, Inspection de Colmar, en rem- 
placement de M. Meyer, nommé à l’église de S^-Aurélie à Strasbourg. 

BADEVEL. 

Un Décret de S. M. l'Empereur, en date du 20 novembre 1807, a conlirmé l'arrêté du 
Directoire du 15 octobre précédent, portant nomination de M. Jeanmaire, Émile-Alexandre, 
bachelier en théologie, à la cure de Badevel, Consistoire d’Audincourt, Inspection de Mont- 
béliard, en remplacement de M. Donzé, décédé. 


APPROBATION DE LA NOMINATION D’LA PRÉSIDENT DE CONSISTOIRE. 

CONSISTOIRE DE PARIS. 

Par décision en date du 18 novembre 1807, Son Exc. M. le Garde-des-Sceaux, Ministre 
de la Justice et des Cultes, a approuvé l'élection de M. Vallclle, Jean-Louis, pasteur à 
l’église des Rillettes à Paris, en qualité de Président du Consistoire de l'Église de la Con- 
fession d’Augsbourg de Paris, inspection du même nom, en remplacement de M. Meyer, 
décédé. 


NOMINATION D'ECCLÉSIASTIQUES AUXILIAIRES. 

MASSEVAUX. 


Par arrêté du Directoire, en date du 22 octobre 1807, M. Rcck, Jean-Théodore, vicaire- 
administrateur de la paroisse de Müttersholtz, a été nommé pasteur-vicaire attaché au 
Consistoire d'Héricourt, pour desservir l’oratoire de Massevaux (Haut-Rhin), en remplacement 
de M. Nessler, nommé pasteur à Munlzenheim. 
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ERSTEIN. 

Par arrêté du Directoire, en date du 20 novembre 1807, M. Uickel, Philippe, bachelier 
en théologie, a été nommé vicaire de M. le pasteur de Gcrstheim, en résidence à Erslein, 
Consistoire de Gerstheim, Inspection de S' -Thomas, en remplacement de M. Ilamm, appelé 
à d’autres fonctions. 


ÉLECTIONS PAROISSIALES. 

Avis aux Conseils presbyléraux el aux Consistoires. 

Strasbourg, le 26 novembre 1807. 

§ »• 

A l’occasion des prochaines élections triennales, le Directoire croit utile de rappeler aux 
Conseils presbyléraux et aux Consistoires qu’en vertu de la circulaire ministérielle du 
10 novembre 1852, §5, «les pasteurs auxiliaires et suffragauls à divers titres, les aumôniers 
des lycées ou collèges, des hospices et prisons» sont inscrits de plein droit au registre 
paroissial, et sont, par conséquent, électeurs dans la paroisse dont ils relèvent, sans condi- 
tion d’âge ni de domicile, «lorsqu’ils ont été admis, par Son Exc. le Ministre des Cultes, 
aux termes de l'art, 5 du règlement organique du 10 septembre 1852, à siéger au Conseil 
presbytéral et au Consistoire avec voie consultative.» 

Celte condition est, à la fois, indispensable el suffisante pour emporter, en leur faveur, 
dispense des conditions énumérées en l’art. 10 du même règlement quant à l’exercice du 
droit électoral. 

§ 2 . 

I.e Directoire a été consulté sur la question de savoir si un comptable île deniers ecclé- 
siastiques, receveur consistorial, receveur d’église oii receveur d'aumônes, peut être membre 
du Conseil presbytéral ou du Consistoire administrateur des caisses qu’il est appelé à gérer. 

Après un examen approfondi des usages en vigueur cl des textes qui peuvent s’appliquer 
à la matière, le Directoire est d'avis qu’un receveur peut être admis à siéger dans le Con- 
seil presbytéral ou le Consistoire, ou, ce qui revient au même, qu’un membre de Conseil 
presbytéral ou de Consistoire peut remplir les fonctions de receveur tout en conservant 
son siège dans ces Corps, lorsqu'il remplit les fonctions de comptable à titre absolument 
gratuit et par pur dévouement aux intérêts de l’Église. 

Lorsqu’au contraire, le comptable reçoit ou accepte une rémunération sous quelque forme 
que ce soit, il devient employé salarié du Conseil presbytéral oti du Consistoire, et le Direc- 
toire tient ses fonctions pour incompatibles avec le mandat, tout honorifique, d’ancien 
d’Ëglise. 

Les Conseils presbyléraux et Consistoires sont priés de vouloir bien avoir égard à cette 
règle lors des prochaines élections. 
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QUÊTES M FAVEUR D’ŒUVRES RELIGIEUSES OU CHARITABLES. 

.4m aux Conseils presbytéraux et aux Consistoires. 

Strasbourg, le 26 novembre 1867. 

Le Directoire croit utile de rappeler aux Conseils presbytéraux et aux Consistoires de 
l’Église de la Confession d’Augsbourg, cju’en vertu d’usages et de règlements déjà fort an- 
ciens et qui n’ont cessé d être en vigueur, nulle subvention ne peut être accordée sur les 
fonds des caisses ecclésiastiques qu'aux œuvres dont les administrateurs ont préalablement 
sollicité et obtenu du Directoire, au vu d’un rapport motivé, l'autorisation de s’adresser à la 
munificence de nos églises, et se présentent munis d’une lettre du Directoire à ces fins. 

En conséquence, et en présence des appels de plus en plus nombreux adressés aux 
églises et aux fidèles en faveur d œuvres de toute nature et parfois d'un intérêt très-secon- 
daire, le Directoire rappelle qu’il se verra forcé de refuser son approbation à tout crédit 
qui serait voté en faveur d’une œuvre, quelle qu’elle soit, à qui l’autorisation de s’adresser 
aux caisses d’église n’aurait pas été préalablement accordée par lui. 


COLLECTE E^ FAVEUR DES VICTIMES DES TREMBLEMENTS DE TERRE EN ALGÉRIE. 

RELEVÉ ET EMPLOI DES SOMMES TRANSMISES AD DIRECTOIRE. 


RECETTE. 

FR. C. 



Report . . . i 

Inspection dn Temple Neuf. 


Oberhoffen : paroissiens . . . . : 

1 

Runlzenheim : idem 

Consistoire du Temple-Neuf. 


Sessenheim : caisse d’église. . . 

Total 


Temple-Neuf : paroissiens . . . 

\ 

55 — 

Consistoire de Brumat/i. 


Consistoire de S'-Guillaumc. 

45 — 

Brumatb : fabrique 

S' -Guillaume : paroissiens . . . 

— caisse d’église . . . 

— caisse d’aumônes . ! 

50 — 

Eckwersheiin : idem 

t’oberlsau : paroissiens .... 

20 — | 

Geudertheim : idem 

— caisse d’église . . . 

50 — j 

Cries : idem 

Total . . . 

125 — 

Weitbrueh : idem 

Consistoire de Biscliu-iller. 


Total . . . 

i 

Bischwiller : paroissiens . . . . i 

68 25 j 

Consistoire d'Illenheiin . 

Kauffenheim : idem 

1S 20 j 

Eckbolsheim : paroissiens ... 

— caisse d’église . . 

5 — j 

— caisse d’aumônes . ' 

Forslfeld : idem 

5 — j 

Fürdenheim : idem 

— paroissiens. . . . 

22 70 

ffandschuhheim : idem .... 

A reporter . . . 

119 15 

A reporter ... 


F». C. 

119 15 
56 10 
20 — 
20 — 

195 25 


150 — 
20 — 
10 — 
15 — 
10 — 
10 — 

215 — 


55 05 
20 — 
5 — 
2 — 
60 05 
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PR. C. 


PR. C. 

Report . . . 

60 05 

Consistoire de S'-Pierre-le-vieux. 


Hangenbieten : caisse d'autuônes . 

10 — 

S'-Pierre-le-vieux : paroissiens . . 

a* 

o — 

— caisse d’église . . 

15 — 

— caisse d’aumônes 

50 — 

— don de M. le pasteur 


Total . . . 

55 — 

Jæger .... 

5 — 



Total . . . 

90 05 

Consistoire de Barr. 




Barr : paroissiens 

180 — 

Consistoire de Vendenheim. 


Gerlwillcr : idem 

43 50 

Vendenheitn : paroissiens . . . 

61 50 

Goxwiller : idem 

12 - 

— caisse d’aumônes . 

8 70 

Heiligensiein : idem 

95 55 

Bersielt : paroissiens 

16 35 

Klingenlhal : idem 

48 20 

Olicishcim : idem 

7 10 

Mitlelbergheim : idem .... 

73 85 

Lampertheim : caisse d’aumônes . 

10 — 

Total 

451 10 

Mundolsheim : caisse d’église . . 

10 — 



Total 

113 45 

Consistoire de Dorlisheim. 




Dorlisheiin : paroissiens .... 

62 55 

Cotisisloire de Wasselonne. 


Blæsheiin : caisse d’église . . . 

15 — 

Allenwiller : paroissiens . ... 

6 — 

Entzheim : — d’aumônes . . 

30 — 

Ballbronn : idem 

21 20 

Total . . . 

107 55 

— caisse d'église . . . 

8 80 



Scharrachbergheim : paroissiens . 

17 30 

Consistoire de Gersthcim. 


Trænheira : idem 

15 — 

Gerstheim : caisse d’église . . . 

5 — 

Wangen : idem 

48 — 

Obenheiin : idem 

15 — 

Marlenheim : idem 

12 — 

— caisse d'aumônes . . 

15 — 

Zehnackor : idem 

37 — 

— paroissiens .... 

55 40 

Total . . . 

165 50 

Total . . . 

90 40 

Inspection de Paris. 


Consistoire de Rothau. 




Bol ha u : paroissiens 

20 — 

Consistoire de Paris. 


Fouday : idem 

42 — 

Paris : don du Consistoire . . . 

200 — 

Neuwiller : idem 

6 75 

— dons recueillis par le jour- 


Total . . . 

68 75 

liai le Témoignage . . 

121 — 



Total 

321 — 

Consistoire de Sundhausen. 




Baldenbeim : paroissiens. . . . 

10 — 

Inspection de S'-ïhomas. 


Mültersholtz : caisse d’aumônes . 

15 — 



— don de M. le pasteur 


Consistoire de S' -Thomas. 


Relier .... 

10 — 

S'-Thomas : don 

1 - 

Total . . . 

35 — 

Consistoire de S 1 -Nicolas. 


Inspection de Booxwiiler . 


S-Nicolas : Église allemande : pa- 




roissiens 

145 50 

Consistoire de Bouxwiller. 


— Église française : idem 

99 50 

Bouxwiller : paroissiens .... 

78 — 

lllkirch : paroissiens 

12 - 

— sachet 

5 — 

Total . . . 

257 — 

Total . . . 

85 — 
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ru. c. 

Consistoire de Dettwiller. 


Dettwiller : paroissiens .... 

62 80 

Ernolsheim : idem 

20 — 

Neuwiller : idem 

19 95 

Griesbach : idem 

6 55 

Saverne : idem 

52 25 

Total . . . 

141 55 

Consistoire d’ingwiller. 


Ingwiller : fabrique 

50 — 

Lichtenberg : paroissiens . . . 

10 — 

Schillersdorf : idem 

87 55 

Mülhausen : idem 

48 45 

Wimmenau : idem 

5 — 

Wingen : idem 

8 — 

Total 

208 80 

Consistoire de Sclnvindralzheim. 


Dunlzenheim : paroissiens . . . 

46 75 1 

Ingenheim : idem 

22 50 

— caisse d’église . . . 

5 — 

Total . . . 

74 05 

Inspection de La Petite Pierre. 


Consistoire de La Petite-Pierre. 


La Petite-Pierre : paroissiens . . 

I 

3 — 

Sparsbach : idem 

2 - ! 

Lohr : idem 

19 10 | 

Pelersbach : idem 

55 60 i 

Sehœnbourg : idem 

3 — ! 

Eschbourg-Graufthal : idem . . 

2 — 

Tieffenbach : idem 

5 — | 

Weisslingen : idem 

3 — | 

Ziltcrsheim : idem 

3 — i 

Erkarlswiller : idem .... 

1 — 

Puberg : idem 

1 - 

Total . . . 

77 70 

Consistoire de Diemeringen. 


Diemeringen : caisse d’église . . 

20 — 

Délit ingen : paroissiens .... 

15 — 

i 

Total . . . 

35 - | 


Consistoire de Drulingen. 

Berg : paroissiens .... 
Mackwiller : idem . . . 

Büsl : idem 

Siewiller : idem .... 

Weyer ' idem 

Total . 

Consistoire de Fènélrangc 
Postrof : paroissiens . . . . 

Consistoire de Saarunion. 

Saarunion : collecte . . . 

— caisse d cglise . 

— M. Kablé . . . 

Rimsdorf : paroissiens . . 

Vœllerdingen : idem . . 

Zollingen : idem. . . . 

Harskirchen : idem. . . . 

Herbitzheim : idem . . . 

OErmingen : idem . . . 

Keskastcl : collecte. . . . 

— paroissiens . . 

— caisse d’église. . 

Schopperlen : collecte . . 

— paroissiens . 

— caisse d'église 

Pistorf : paroissiens . . . 

Eywiller : idem .... 
Wollskirchen : idem . . . 

Diedendorf : idem . . . 

Total . 


Inspection de Wissembourg. 

Consistoire de Wissembourg . 
Wissembourg : paroissiens . 

— collecte aux écoles 

de filles . 
Niedersieinbach : paroissiens 

Boit : idem 

Wingen : idem 

— caisse d’église . . 
Climbach : idem. . . . 

— paroissiens 

Total . 


! 


i 


KH. C. 


16 — 
12 75 

19 — 
4 55 
10 — 

62 50 


10 05 


45 90 
6 10 

5 — 

14 40 

15 — 

4 55 
45 — 
25 20 
15 - 
18 40 
12 40 
10 - 

8 % 

6 00 
10 — 

7 — 
9 70 
12 — 

5 - 

269 95 


115 45 

40 — 
10 — 

50 — 
55 35 
5 — 

5 — 

6 65 

245 45 


i 
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FM. C. 

Consistoire de IJatten. 


Ilattcn : paroissiens 

16 50 

Bühl : idem 

5 

Trimbach : idem 

4 50 

Niderrœdern : idem 

21 65 

CrœltwiUer : idem 

8 75 

Winlzenbach ; idem 

10 55 

Oberbetschdorf : idem .... 

30 — 

HittershofTen : idem 

35 — 

Total . . . 

151 95 

Consistoire de Soultz-sous- forêts. 


So u Itz-so us-forêts : paroissiens . . 

158 30 

Birlenbaeh : idem 

50 — 

Kutzenhausen : idem 

55 — 

Total . . . 

265 51) 

Consistoire de Wcerth. 


Morsbronn : paroissiens .... 

21 55 

Consistoire d’Oberbronn. 


Uhrwiller : paroissiens .... 

26 — 

Inspection de Colmar. 


Consistoire de Colmar. 


Colmar : »ion du Consistoire . . 

200 — 

— paroissiens 

273 45 

Total . . . 

473 45 

Consistoire d’Andolshenn. 


Andolsheim : caisse d’église. . . 

10 - 

Algolsbeim : paroissiens .... 

54 — 

Kunheim : caisse d’église. . . . 

10 - 

.Muulzeuheim : idem 

10 — 

Sundholîen : paroissiens .... 

10 — 

— don de M. le pasteur 


Scbcell .... 

K 

.) 

Total . . . 

99 — 

Consistoire de S ,e -Marie-aux-Mines. 


S*'-Marie-aux-Mines : don de l’église 

100 — 

Consistoire de Munster. 


Mtinsler : paroissiens 

37 25 

Günsbach : idem 

38 95 

Müblbach : caisse d'église . . . 

30 — 

A reporter . . . 

106 20 


Report . . . 

Slosswibr : caisse d’église . . . 

Snltzern : paroissiens 

Total . . . 
Cotisisloire de Riqiccwihr. 

Riquewihr : paroissiens . . . . j 

Hunawihr : idem j 

Millelwihr : idem 

Ostheim : idem | 

Kibeauvillé: idem 

Total . . . 

Inspection de Montbéliard. 

Consistoire de Montbéliard. 

Église de S'-.Marlin à Montbéliard : ; 

paroissiens 

Église de S-Georges à Montbéliard: 

paroissiens J 

Église allemande de Montbéliard : I 

paroissiens 

Allondans : paroissiens .... 

; S^-Stizanne : idem 

Total . . . 
Consistoire d'Audincourt. 

Audincourt : paroissiens .... 

Allanjoie : idem 

Dampierre : idem 

Hérimoncourt : idem 

Mandeure : idem 

Valenligney : idem 

Total . . . 

Consistoire de Blâmonl. 

Glay : paroissiens 

Monléchéroux : idem . . . . 

Total . . . 

Consistoire d’Héricourt. 

Héricourt : paroissiens .... 

Tavcy : idem 

Bussurel : idem 

Belfort : idem 

Giromagny : idem 

Total . . . 


106 20 



150 20 


ôi oô 

15 — 
ôi — 
114 20 
75 — 

295 75 


49 15 


25 50 

8 20 
21 — 
J 7 30 

120 95 


20 — 
20 50 
41 50 
31 30 

•f W W V 

35 55 
* 


153 85 


35 70 
43 — 

78~7Ô 


20 — 
10 — 
U — 
21 25 
27 25 
92 50 
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Consistoire de S'-Julien. 

FR. C. 

1 

Report . . . | 

FR. C. 

2855 25 

S‘-Julien : paroissiens 

20 — 1 

Inspection de La Petite- Pierre . . ! 

455 — 

Champey : idem 

7 — 

— de Wissembourg . . . 

— de Colmar 

— Montbéliard .... 

Recettes diverses 

688 25 
1124 40 
475 — 
445 — 

Total . . . 
RECETTES DIVERSES. 

27 

Fondation de S'-Thomas. . . . 

Société pour les intérêts du pro- 

500 — i 

Total général . . . 

DÉPENSE '. 

6038 90 

testa ntisme en Algérie . . . 

Diaconesses de Strasbourg : don 

100 — 

A la paroisse de Blidab .... 

4425 — 

de quelques malades et sœurs . 

35 — 

A la paroisse de Douéra . . . 

1100 — 

M. Rau, membre du Directoire . 

10 — 

A l’orphelinat protestant. . . . 

504 10 

Total . . . 

445 — 

Frais de chargement et d affran- 
chissement 

9 80 

RÉCAPITULATION PAR INSPECTION. 


Total général . . . 

6038 90 

Inspection du Temple-Neuf . . . 

— de Paris 

959 05 
521 — 

BALANCE. 


— de S'-Thomas .... 

1065 80 

Le total de la Recette étant de . 

6058 90 

— de Bouxwiller. . . . 

507 40 

et celui de la Dépense de . 

6058 90 

A reporter . . . 

2853 25 

il ne reste aucun reliquat. 



Strasbourg, le 31 août 1807. 


VACANCE HE CURE. 

MITTELHAUSEN. 

La place de pasteur à Mittelhausen, Consistoire de Schwindratzheim, Inspection de Boux- 
willer, est vacante par suite du décès de M. Simon. 

Messieurs les pasteurs et candidats au saint-ministère qui désirent se présenter pour cette 
place, sont invités à s’adresser au Président du Directoire, soit par écrit, soit verbalement. 
avant le 51 décembre courant. 

Strasbourg, le 10 décembre 1867. 


* Le Direcloirc a réparti au fur et à mesure, et d'après les besoins particuliers et urgents qui lui avaient etc signalés par Mit!, les 
pasteurs de Blidah et de Douera, les sommes versées dans ses bureaux. 

Ces sommes ont etc distribuées aux victimes par une Commission spéciale. Les listes nominatives des donataires ont été transmises 
au Directoire et restent déposées dans ses archives. 
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ÉLECTIONS PAROISSIALES. 

Deuxième avis aux Conseils presbytéraux et aux Consistoires. 

Strasbourg, le 25 décembre 1867. 

Le Directoire s’empresse de porter à la connaissance des Conseils presbytéraux et des 
Consistoires de son ressort une dépêche de Son Exc. M. le Garde des Sceaux, Ministre de 
la Justice et des Cultes, en date du 19 décembre 1867 : 

A Monsieur le Président du Directoire. 

Monsieur le Président, le moment approche où les Corps ecclésiastiques protestants doi- 
vent être soumis à un renouvellement partiel et je viens d’adresser à Messieurs les Prési- 
dents des Consistoires de l’Église réformée des instructions pour les opérations électorales 
qui vont avoir lieu. 

J’ai l’honneur de vous transmettre ci-joint deux exemplaires de cette circulaire, les recom- 
mandations qu’elle contient, sauf pour l’envoi des procès-verbaux, étant applicables aux Églises 
de la Confession d’Augsbourg comme aux Églises réformées. 

Agréez, etc. 

Le Garde des Sceaux, 

Ministre de la Justice et des Cultes. 

J. BAROCHE. 

CIRCULAIRE WUSTÉRIELLE. 

Paris, le 9 décembre 1867. 

Monsieur le Président, c’est au commencement de l’année prochaine que doivent avoir lieu 
les élections pour le renouvellement par moitié des Conseils presbytéraux et des représen- 
tants des paroisses aux Consistoires. Je laisse à votre Consistoire le soin de fixer le jour de 
la seconde quinzaine du mois de janvier 1868 où les électeurs de son ressort seront con- 
voqués pour ce double vole dont la division, supprimée de fait dans la plupart des églises, 
est maintenant sans utilité. 

J’appelle, celte année, toute votre attention, Monsieur le Président, sur la révision des 
listes d’électeurs. J’ai remarqué, en effet, aux précédents renouvellements, que les réclama- 
tions élevées contre les élections portaient moins souvent sur les opérations électorales elles- 
mêmes que sur des questions d’inscription au registre. Bien des difficultés seraient préve- 
nues si les électeurs pouvaient produire leurs réclamations avant l’ouverture des opérations 
électorales. Pour leur en fournir les moyens, la liste des inscriptions admises et des radia- 
tions opérées, close et arrêtée au 31 décembre, devra être affichée à la porte des temples 
et des presbytères jusqu’au deuxième dimanche de janvier inclusivement. Aucune réclama- 
tion ne sera reçue après ce terme, afin qu’il puisse être statué par le Conseil presbytéral 
avant l’époque du scrutin. 
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L’examen des procès-verbaux m’a fait connaître encore que, dans certains bureaux et 
dans le sein de quelques Conseils presbytéraux et Consistoires, des hésitations s’étaient pro- 
duites sur deux points du règlement à l’égard desquels il importe de faire cesser toute in- 
certitude. Il doit être bien entendu qu’un électeur ne peut iHre inscrit sur plus d'un registre 
paroissial; d’autre part, il est de jurisprudence établie qu’un électeur exerçant ou ayant 
exercé des fonctions ecclésiastiques n'est pas éligible et ne peut siéger au Consistoire ou au 
Conseil prcsbytéral avec voix délibérative. 

Enfin, Monsieur le Président, plusieurs fidèles se sont plaints de voir suspendre, pendant 
deux années, leur droit de concourir au choix des autorités de leur ressort consistorial, 
alors qu’ils transportaient leur domicile d’une paroisse dans une autre du mémo ressort; et 
l’on m’a demandé si le domicile de l’électeur ne doit pas s’entendre de son domicile con- 
sistorial. Je crois cette interprétation d’accord avec l’esprit de la nouvelle organisation de 
1852, qui a voulu donner à la circonscription consistoriale plus de réalité et d’importance. 
En conséquence, il n'y aura plus lieu d’exiger à l’avenir la condition concernant la durée 
du domicile des électeurs qui ont changé de paroisse sans cesser d’appartenir au même 
Consistoire. 

(Le reste est relatif à l’envoi des procès-verbaux.) 

Agréez, Monsieur le Président, l'assurance de ma considération très-distinguée. 

Le Garde des Sceaux, 

Ministre Secrétaire d’Etat au département de la Justice et des Cultes, 

Signé J. BA ROCHE. 

Pour copie conforme : 

Le Di recteur de l’Administration des Cultes, 
VICTOR HAMILLE. 

CONFIRMATION DE NOMINATIONS DE PASTEURS. 

SAINT-MAURICE. 

Un Décret de S. M. l'Empereur, en date du 14 décembre 1807, a coufirmé l’arrêté du 
Directoire du 11) novembre précédent, portant nomination de M. Abry, Adolphe -Pierre, 
bachelier en théologie, à la cure de Saint-Maurice, Consistoire de S'-Julien, Inspection de 
Montbéliard, en remplacement de M. Meltetal, nommé à Grand-Charmont. 

PARIS. 

Un Décret de S. M. l’Empereur, en date du 21 décembre 18(i7, a confirmé l’arrêté du 
Directoire du 2G novembre précédent, portant nomination de M. Kuhn, Louis-Félix, ancien 
pasteur de la paroisse de Seloncourt, Consistoire de Biàmont (Doubs), actuellement pasteur- 
auxiliaire du Consistoire de l’Eglise de la Confession d’Augsbourg à Paris, à la place de 
pasteur titulaire, vacante dans le dit Consistoire par le décès de M. Meyer. 
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MÜTTERSHOLTZ. 

lin Décrci de S. M. l'Empereur, en date du 21 décembre 1867, a confirmé l’arrêté du 
Directoire du 26 novembre précédent, portant nomination de M. Kiiss, Émile-Frédéric- 
Charles, pasteur à Schœnbourg, à la cure de Müttershollz, Consistoire de Sundhausen, Ins- 
pection de S'-Thomas, en remplacement de M. Keller, décédé. 

DEHLINGEN. 

Un Décret de S. M. l’Empereur, en date du 25 décembre 1867, a confirmé l’arrêté du 
Directoire du 26 novembre précédent, portant nomination de M. Ilirl, Guillaume-Adalbert, 
bachelier en théologie, à la cure de Dehlingen, Consistoire de Diemeringen, Inspection de 
La Petite-Pierre, en remplacement de M. Knittel, qpmmé h Günsbach (Haut-Rhin). 


VACANCE DE CURE. 

GUELMA. 

Par arrêté directorial en date du 10 janvier 1868, M. Hirt, Charles-Guillaume, pasteur à 
Guelma , Consistoire de Constantine (Algérie), a été nommé pasteur à Millelhausen , Consis- 
té rc de Schwindratzheim, Inspection de Bouxwiller, en remplacement de M. Simon, décédé. 

Rien que cette nomination n’ait pu être faite que sous réserve de la confirmation impé- 
riale, Messieurs les pasteurs et candidats au saint-ministère qui désirent se présenter pour 
la paroisse de Guelma, sont invités à s’adresser au Président du Directoire, soit par écrit, 
soit verbalement, avant le 17 février prochain. 

Strasbourg, le 10 janvier 1868. , 

NOMINATION D’ECCLÉSIASTIQUES AUXILIAIRES. 

PARIS. 

Par arrêté du Directoire en date du 25 décembre 1867, M. Lods, Édouard, pasteur-auxi- 
liaire, chargé de la desserte de Puteaux, a été adjoint en la même qualité à M. Valletle, 
pasteur à l'église des Rillettes, Président du Consistoire de Paris. 

PARIS. 

ORATOIRE DK PUTEAUX. 

Par arrêté du Directoire en date du 25 décembre 1867, M. Weber, Charles-Auguste, 
pasteur-vicaire , actuellement chargé du poste de Bourg-la-Reine , a été chargé de la des- 
serte de l’oratoire de Puteaux, Consistoire de Paris, en remplacement de M. Lods, appelé 
à d’autres fonctions. 
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ÉTOBON. 

Par arrête du Directoire en date du 21 janvier 1868, M. Macler, Ç»eorges-Frédéric, bache- 
lier en théologie, a été nommé vicaire de M. Beurlin, pasteur à Étobon, Consistoire d’Héri- 
court (Haute-Saône), Inspection de Montbéliard, en remplacement de M. Abry, nommé 
pasteur à S'-Maurice. 


LISTE DES CANDIDATS 


CONSACRÉS AD SAINT MINISTÈRE DANS L'ÉGLISE DE LA CONFESSION D'AUGSBOURG. 
PENDANT LE SECOND SEMESTRE DE 1867. 


Noms et prénoms. 

MM. Lickel, Jacques. 

Jeanmaire, Émile-Alexandre. 
Schmidt, Charles- Albert- Frédéric. 
Straub, François-Louis. 

Hickel, Philippe. 


Lieu de naissance 
Uttwiller. 
Aud incourt. 
Bouxwiller. 
Strasbourg. 
Kolbsheim. 


Date de l’ordination. 

14 juillet 1867. 

15 septembre 1867. 
29 septembre 1867. 
15 octobre 1867. 

24 novembre 1867. 


APPROBATION DE LA NOMINATION D’UN PRÉSIDENT DE CONSISTOIRE. 

.CONSISTOIRE DE DIEMERINGEN. 

Par décision en date du 15 décembre 1867, Son Exe. M. le Garde des Sceaux, Ministre 
de la Justice et des Cultes, a approuvé l'élection de M. Klein, Charles-Frédéric, pasteur à 
Diemeringen, eu qualité de Président du Consistoire de Diemeringen, Inspection de La Pe- 
tite-Pierre, en remplacement de M. Schadé, nommé pasteur dans une autre consistoriale. 


AUTORISATION DE MONTER EN CHAIRE. 

Par arrêté du Directoire en date du 5 décembre 1867, M. Louilz, Émile-Adolphe, de 
Metz, élève du Séminaire de la Confession d’Augsbourg, a été autorisé à monter en chaire. 
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CONVOCATION Dli CONSISTOIRE SUPÉRIEUR. 

SESSION EXTRAORDINAIRE. 

Par Décret de S. M. l’Empereur, en date du 8 lévrier 1808, le Directoire a été autorisé 
à convoquer le Consistoire supérieur, en session extraordinaire, dans la première quinzaine 
du «lois de mars, à l’efl'et : 

1" De vérifier les pouvoirs du nouveau député élu par l’assemblée d'inspection de Ua Pe- 
tite-Pierre, en remplacement de M. Drion, décédé; 

2" De déléguer l’un de ses membres laïques au Directoire où la mort de M. Drion a 
laissé un vide. 

Celte session a été lixée par le Directoire, d’accord avec M. le Préfet du Bas-Khin. au 
lundi, 2 mars prochain, à midi et demi. 

il n’y aura pas de service religieux d’ouverture. 

Strasbourg, le 20 février 1868. 


SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DU DIRECTOIRE. 

Par arrêté du Directoire, en date du 21 janvier 1868, M. Hepp , Eugène, avocat, docteur 
en droit, a été nommé Secrétaire général du Directoire, en remplacement de M. Lehr, dé- 
missionnaire. 


CONFIRMATION DE NOMINATIONS DE PASTEURS. 

MITTELHAUSEN. 

Un Décret de S. M. l’Empereur, en date du 20 janvier 1868, a confirmé l’arrêté du Di- 
rectoire du 10 du même mois, portant nomination de M. Hirt, Charles-Guillaume, pasteur 
à (inclina, Consistoire de Constantine (Algérie), à la cure de Mittelhausen , Consistoire de 
Schwindralzheim, Inspection de Bouxwiller, en remplacement de M. Simon, décédé. 

DOSSENHEIM. 

lin décret de S. M. l'Empereur, en date du 8 février 1868, a confirmé l’arrêté du Direc- 
toire du 23 décembre 1867, portant nomination de M. Fischer, Auguste-Philippe, bache- 
lier en théologie, à la cure de Dossenheim, Consistoire de Dettwiller, Inspection de Boux- 
willer, en remplacement de M. Ensfelder, décédé. 
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SCHŒNBOURG. 

Un Décret de S. M. l'Empereur, en date du 8 février 1868, a confirmé l’arrélé du Di- 
rectoire du 7 janvier précédent, portant nomination de M. Engelmann, Eugène-Albert, ba- 
chelier en théologie, à la cure de Schœnbourg, Consistoire de La Petite-Pierre, Inspection 
de La Petite-Pierre, en remplacement de M. Küss, nommé à Müttersholtz. 


SUBVENTION DE L’ÉTAT POUR LA CONSTRUCTION D’UN PRESBYTÈRE. 

FOUDAY. 

Par une décision en date du 6 février 1868, Son Exc. M. le Garde des Sceaux, .Ministre 
de la Justice et des Cultes, a accordé une subvention exceptionnelle de 4,000 fr., pour 
aider à solder les frais de construction du presbytère de Fouday (Bas-Rhin). Consistoire de 
Rothau, Inspection de S‘-Thomas. 


QUÊTES EN FAVEUR D’ŒUVRES RELIGIEUSES OU CHARITABLES. 

Deuxième avis aux Conseils presbyléraux el aux Consistoires. 

Strasbourg, le 20 février 1868. 

Par un avis en date du 26 novembre 1867 (Rec. offic., T. XXIII, p. 168), le Directoire a 
rappelé aux Conseils presbytéraux et aux Consistoires de l'Église de la Confession d’Augs- 
bourg que nulle subvention ne peut être accordée sur les fonds des caisses ecclésiastiques 
qu'aux œuvres dont les administrateurs auraient préalablement sollicité et obtenu du Direc- 
toire l’autorisation nécessaire. 

Le Directoire a jugé depuis, que les autorisations qu’il accorderait à cet efl’et seraient 
utilement portées à la connaissance des Corps ecclésiastiques par un avis au Recueil ofiieiel 
de ses actes. 

Il s’empresse, en conséquence, de leur faire connaître que, par une décision du 20 fé- 
vrier courant et sur la demande de M. Marzials, pasteur-président de l’Église française de 
Londres, qui signale la misère exceptionnelle des Français protestants pauvres résidant dans 
cette capitale, il a autorisé M. Klein, diacre de la dite Église, à faire une collecte en leur 
faveur. 
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VACANCE DE CIRES. 
BISCHWILLEK. 


La place de pasteur à Bischwiller, Consistoire de Bischwiller, Inspection du Temple-Neuf, 
est vacante par suite du décès de M. Kiefer. 

Messieurs les pasteurs et candidats au saint-ministère qui désirent se présenter pour cette 
place, sont invités à s’adresser au Président du Directoire, soit, par écrit, soit verbalement, 
avant le 20 avril prochain. 

Le Directoire croit devoir les prévenir qu’il est en instance auprès du Gouvernement pour 
obtenir la création d’une 2 e place de pasteur dans cette paroisse. 

Strasbourg, le 24 mars 1868. 

GUELMA. 

Depuis l’annonce de la vacance «le la paroisse de Guelma, Consistoire de Constantin*- 
(Algérie), (Rec. oflic., T. XXIII, p. 175), aucun candidat ne s est présenté pour ce poste. 

Le Directoire adresse un nouvel appel au dévouement de Messieurs les candidats au saint- 
rninistère. 

Il espère que ce ne sera pas en vain. 

Strasbourg, le 24 mars 1868. 


DIRECTOIRE. 

ROMIRATIOH D UR MEMBRE LAÏQUE. 

Le Consistoire supérieur, dans sa session extraordinaire tenue le 2 mars 1868. a élu 
membre du Directoire, en remplacement de M. Drion, décédé, M. Goguel. député de l'Ins- 
pection de Montbéliard. 


NOMINATION D’ECCLÉSIASTIQUES AUXILIAIRES. 

GUMBRECHTSHOFFEN. 

Par arrêté du Directoire, en date du 20 février 1868, M. llœhrich, Ernest-Théodore, 
vicaire à Imbsheim, a été nommé vicaire-administrateur de la paroisse de Gumbrechtsholfen, 
Consistoire d’Oberbronn, Inspection de Wissembourg, en remplacement de M. Hirt, nommé 
pasteur à Dehlingen. 

KAUFFENHEIM. 

Par arrêté du Directoire, en date du 20 février 1868, M. Lange , Chrétien-Auguste, bache- 
lier en théologie, a été nommé vicaire de M. Hertzog, pasteur à Kaulïenheim, Consistoire 
de Bischwiller, Inspection du Temple-Neuf. 
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MUNSTER. 

Par arrêté du Directoire, en date du 10 mars 1868, M. Schaller, Alfred-Auguste, vicaire 
de M. Schwalb, pasteur à Barr, a été nommé vicaire de M. Binder, pasteur à Munster, 
Consistoire de Munster, Inspection de Colmar, en remplacement de M. Engelmann, nommé 
pasteur à Schœnbourg. 


AUTORISATION DB MONTER EN CHAIRE. 

Les élèves du Séminaire de la Confession d’Augsbourg, dont les noms suivent, ont été 
autorisés à monter en chaire : 

1° Par arrêté du Directoire en date du 25 février 1868 : 

MM. Dietsch, Jean-Frédéric, de Gertwiller; 

Heydt, Jean-Frédéric, de Strasbourg; 

Léonhardt, Théophile, de Colmar; 

Lindner, Albert, de Strasbourg; 

Osier, Jules, de Strasbourg; 
ltedslob, Jules, de Strasbourg; 

Wolir, Emile, de Mulhouse. 

2" Par arrêté du Directoire en date du 17 mars 1868: 

MM. Kiefer, Louis- Albert, de Biscbwiller; 

Mauler, Jean-Jacques, de Beblenheim; 

Schaeffer, Charles, de Handschuhheim. 


FAMINE EN ALGÉRIE. 


ORPHEUHS ARABES. 

Circulaire aux Consistoires et aux Conseils presbytéraux. 


Messieurs, 


Strasbourg, le 24 mars 1868. 


Nous venons d’être informés par M. l’Inspecteur Bruch, actuellement en congé a Alger, 
que l'Orphelinat protestant de Dely-Ibrahim, suivant en cela l’exemple déjà donné par 1 ar- 
chevêque d’Alger, recueille, en aussi grand nombre que possible, les orphelins arabes qu a 
faits la • famine qui désole en ce moment notre colonie d’Afrique. 

Mais les ressources pécuniaires de notre Orphelinat sont extrêmement bornées et sullisent 
à peine à ses besoins ordinaires. A moins d’être efficacement secouru, il ne saurait mener 
à bonne lin l’œuvre urgente d’humanité qu’il a entreprise. 

Nous vous adressons, en conséquence, Messieurs, une invitation pressante de vouloir bien 
voter spécialement en sa faveur, sur les fonds des caisses que vous administrez, des secours 
proportionnés à leurs ressources. 

Les sommes seraient centralisées au Directoire, qui s’empressera de les faire parvenir a 
destination. 


Recevez, Messieurs, l’assurance de notre considération très-distinguée. 

Iæ Président du Consistoire supérieur et du Directoire, 

Tu. BRAUN. 
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CONSISTOIRE SUPÉRIEUR. 

DÉCÈS DE H. LARGE. 

Circulaire à Messieurs les pasteurs. 


Strasbourg, le 22 avril 1868. 


Messieurs, 

Nous avons la douleur de vous annoncer la perte que le Consistoire supérieur vient de 
faire dans la personne de M. Lange, Chrélien-Charles-Édouard , inspecteur ecclésiastique de 
l’Inspection du Temple-Neuf, pasteur à Schiltigheim, décédé le 19 de ce mois. 

Nous vous prions, Messieurs , de porter le décès de M. Lange à la connaissance de vos 
paroissiens, lors du premier service divin du dimanche qui suivra la réception de la présente 
circulaire. La chaire et l'autel devront, le même jour, être drapés en noir. 


Recevez, Messieurs, l’assurance de notre considération très-distinguée. 

Le Président du Consistoire supérieur et du Directoire, 

Tu. BRAUN. 


VACANCE DE CIRES. 

BERG. 

La place de pasteur à Berg, Consistoire de Druiiugen, Inspection de La Petite-Pierre, est 
vacante par suite du décès de M. Kreraer. 

Messieurs les pasteurs et candidats au saint-ministère qui désirent se présenter pour cette 
place, sont invités à s’adresser au Président du Directoire, soit par écrit, soit verbalement, 
avant le 18 mai prochain. '■ 

Strasbourg, le 22 avril 1868. 


SCHILTIGHEIM. 


La place de pasteur à Schiltigheim, Consistoire de S'-Pierre-le-jeune , Inspection du 
Temple-Neuf, est vacante par suite du décès de M. Lange. 

Messieurs les pasteurs et candidats au saint-ministère qui désirent $e présenter pour cette 
place, sont invités à s’adresser au Président du Directoire, soit par écrit, soit verbalement, 
avant le 18 mai prochain. 

Strasbourg, le 22 avril 1868. 
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FÜRDENHEIM. 


Par arrêté directorial en date du 22 avril 1868, M. Lambs, Philippe-Auguste, pasteur à 
Fürdenheim, Président du Consistoire dlttenheim, Inspection du Temple-Neuf, a été nommé 
pasteur à Bischwiller, Consistoire de Bischwiller, même Inspection, en remplacement de 
M. Kiefer, décédé. 

Bien que cette nomination n’ait pu être faite que sous réserve de la confirmation impé- 
riale, Messieurs les pasteurs et candidats au saint-ministère qui désirent se présenter pour 
la paroisse de Fürdenheim, sont invités à s’adresser au Président du Directoire, soit par 
écrit, soit verbalement, avant le 18 mai prochain. 

Strasbourg, le 22 avril 1868. 


NOMINATION D’UN ECCLÉSIASTIQUE AUXILIAIRE. 

ECKBOLSHEIM. 

Par arrêté du Directoire, en date du 7 avril 1868, M. Krencker, Martin, vicaire à 
Schillersdorf, a été nommé vicaire-administrateur de la paroisse d’Eckbolsheim, Consistoire 
d’Ittenheim, Inspection du Temple-N’euf. 


SUBVENTIONS DE L’ÉTAT POUR CONSTRUCTIONS DIVERSES. 

KIRKBEHG. 

Par décision en date du 20 février 1868, Son Exc. M. le Garde des Sceaux, Ministre 
de la Justice et des Cultes, a accordé un secours de 8,000 fr., pour aider au paiement 
des travaux de construction d’une église protestante «à Kirrberg, annexe de Hirschland, 
Consistoire de Drulingen, Inspection de La Petite-Pierre. 

MORSBRONN. 

Par décision en date du 12 mars 1808, Son Exc. M. le Garde des Sceaux, Ministre de 
la Justice et des Cultes, a accordé un secours de 3,000 fr., pour aider à solder les travaux 
de construction du presbytère protestant de Morsbronn, Consistoire de Wcerih, Inspection 
de Wissembourg. 

EYVVILLER. 

Par décision eu date du 15 mars 1868, Son Exc. M. le Garde de Sceaux, Ministre ue 
la Justice et des Cultes, a accordé un secours de 5,000 fr., pour aider au paiement des 
travaux de construction d’un presbytère protestant à Eywiller, Consistoire de Drulingen, 
Inspection «le La Petite-Pierre. 
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VACANCE DE CIRES. 

NEÜHOF. 

Par arrêté directorial en date du 19 mai 1868, M. Ehrhardl, Eugène, pasteur au Nenhof. 
Consistoire de S l -Guillaume, Inspection du Temple-Neuf, a été nommé pasteur à Schiltigheim, 
Consistoire de S’-Pierre-le-jeune, même Inspection, en remplacement de M. Lange, décédé. 

Bien que cette nomination n’ait pu être faite que sous réserve de la confirmation impé- 
riale. Messieurs les pasteurs et candidats au saint-ministère qui désirent se présenter pour 
la paroisse du Neuhof, sont invités à s’adresser au Président du Directoire, soit par écrit, 
soit verbalement, avant le 25 juin prochain. 

Strasbourg, le 19 mai 1868. 


BÆRENTHAL. 

Par arrêté directorial en date du 26 mai 1868, M. Müller. Charles-Guillaume-Philippe, 
pasteur à Bærenthal (Moselle), Consistoire de Niederbronn, Inspection de Wissembourg, a 
été nommé pasteur à Fürdenheim, Consistoire d lttenheim, Inspection du Temple-Neuf, en 
remplacement de M. Lambs, nommé à Bischwiller. 

Bien que cette nomination n’ait pu être faite que sous réserve de la confirmation impé- 
riale. Messieurs les pasteurs et candidats au saint-ministère qui désirent se présenter pour 
la paroisse de Bærenthal. sont invités à s’adresser au Président du Directoire, soit par 
écrit, soit verbalement, avant le 25 juin prochain. 

Strasbourg, le 26 mai 1868. 


CRÉATION DE CIRE. 

VOLKSBERG. 

Par un Décret de S. M. l’Empereur, en date du d* r mai 1868. une place de pasteur a 
été créée à Volksberg, Consistoire de Dieraeringen, Inspection de La Petite-Pierre. 

Le nouveau titulaire aura à desservir les communes de Volksberg et de Rosteig. 

Messieurs les pasteurs et candidats au saint-ministère qui désirent se présenter pour la 
paroisse de Volksberg, sont invités à s’adresser au Président du Directoire, soit par écrit, 
soit verbalement, avant le 23 juin prochain. 

Strasbourg, le 19 mai 1868. 
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VACANCE D’UNE PLACE DE PASTEUR-VICAIRE. 

FORBACH. 

Par arrèlé directorial en date du 19 mai 18G8, M. Halzli , Jacques, pasteur-vicaire à 
Forbach (Moselle), Consistoire de Saarunion, Inspection de La Petite-Pierre, a été nommé 
pasteur à Berg, Consistoire de Drulingen, môme Inspection, en remplacement de M. Kremer. 
décédé. 

Messieurs les candidats au saint-ministère qui désirent se présenter pour le poste de 
Forbach, sont invités à s’adresser au Président du Directoire, soit par écrit, soit verbale- 
ment, avant le 25 juin prochain. 

Strasbourg, le 19 mai 1868. 


CONFIRMATION D’UNE NOMINATION DE PASTEUR. 

BISCHWILLER. 

Un Décret de S. M. l’Empereur, en date du 20 mai 1868, a confirmé l’arrêté du Direc- 
toire du 22 avril précédent, portant nomination de M. Lambs, Philippe-Auguste, pasteur à 
Fürdenheim, à la cure de Bischwiller, Consistoire de Bischwiller. Inspection du Temple- 
Neuf, en remplacement de M. Kiefer. décodé. 


NOMINATION D’ECCLÉSIASTIQUES AUXILIAIRES. 

WISSEMBOURG. 

Par arrêté du Directoire, en date du 28 avril 1868, M. Weiss, Adam, bachelier en théo- 
logie, a été nommé vicaire de M. Pfender, pasteur à Wissembourg, Président du Consistoire 
de Wissembourg, Inspection de ce nom. 

PARIS. 

Par arrêté du Directoire, en date du 11 mai 1868, M. Vollet, Emile-Henri, pasteur-pré- 
sident du Consistoire réformé de Jarnac (Charente), a été nommé pasteur-auxiliaire attaché 
au Consistoire de l’Église de la Confession d'Augsbourg de Paris. 

. . .. SCHILLERSDOKF. 

Par arrêté du Directoire, en date du 19 mai 1868, M. HVm, Georges, bachelier en théo- 
logie, a été nommé vicaire de M. Schæffer, pasteur à Schillersdorl, Président du Consistoire 
dTngwiller, Inspection de Bouxwiller, en remplacement de M. Krencker, nommé vicaire- 
administrateur de la paroisse d’Eckbolsheim. 
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VACANCE DE CIRE. 

HATTEN. 

La place de pasteur à Hatten, Consistoire de Halten, Inspection de Wissembourg, est 
vacante par suite du décès de M. Strickcr. 

Messieurs les pasteurs et candidats au saint-ministère qui désirent se présenter pour cette 
place, sont invités à s’adresser au Président du Directoire, soit par écrit, soit verbalement, 
avant le 27 juillet prochain. 

Strasbourg, le 50 juin 1808. 


NOMINATION D’UN INSPECTEUR ECCLÉSIASTIQUE. 

INSPECTION DU TEMPLE-NEUF. 

Par Décret de S. M. l’Empereur, en date du 20 mai 1868, M. Unyerer, Charles-Gustave, 
pasteur à l’église du Templc-Ncuf à Strasbourg, a été nommé Inspecteur ecclésiastique de 
l’Inspection du Temple-Neuf, eu remplacement de M. Lange, décédé. 


CONFIRMATION DE NOMINATIONS DE PASTBURS. 

GUELMA. 

Un Décret de S. M. l’Empereur, en date du 27 mai 1868, a confirmé l'arrêté du Direc- 
toire du 7 avril précédent, portant nomination de M. Straub, François-Louis, bachelier en 
théologie, à la paroisse de Guelma, Consistoire de Consfantine (Algérie), en remplacement 
de M. Hirt, nommé à Mittelhausen (Bas-Rbinï. 

■ 

SCHILTIGHEIM. 

Un Décret de S. M. l’Empereur, en date du 6 juin 1868, a confirmé l'arrêté du Directoire 
du 10 mai précédent, portant nomination de M. Ehrhardt, Eugène, pasteur au Neubof, à la 
cure de Schiltigheim, Consistoire de S'-Pierre-le-jeunc, Inspection du Temple-Neuf, en 
remplacement de M. I^ange, décédé. 


FÜRDENHEIM. 

Un Décret de S. M. l’Empereur, en date du 15 juin 1868, a confirmé l’arrêté du 
Directoire du 26 mai précédent, portant nomination de M. Millier, Charles-Guillaume-Pbi- 
lippe, pasteur à Bærenthal (Moselle), à la cure de Fiirdenheim, Consistoire d’itlenheim 
Inspection du Temple-Neuf, en remplacement de M. Lambs. nommé à Bischwiller. 
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BERG. 


Un Décret de S. M l’Empereur, en date du 20 juin 1808, a confirmé l’arrêté du Direc- 
toire du 19 mai précédent, portant nomination de M. Halzli, Jacques, bachelier en théo- 
logie, à la cure de Berg, Consistoire de Drulingen, Inspection de La Petite-Pierre, en rem- 
placement de M. Kremer, décédé. 

NOMINATION D’IN ECCLÉSIASTIQUE AUXILIAIRE. 

BERSTETT. 

Par arrêté du Directoire, en date du 2 juin 1868, M. Dietsch, Jean-Frédéric, bachelier 
en théologie, a été nommé vicaire de M. Gœpp, pasteur à Berstett, Consistoire de Venden- 
heim, Inspection du Temple-Neuf. 


AUTORISATION DE MONTER EN CHAIRE. 

Par arrêté du Directoire, en date du 11 mai 1868. M. Meyer, Charles-Gustave-Théophile, 
d'Obermodern, élève du Séminaire de la Confession d’Augsbourg, a été autorisé à monter 
en chaire. 


BOURSES AU SÉMINAIRE DE STRASBOURG. 

Par Décret impérial, en date du 8 février 1868, ont eu lieu les nominations suivantes l 
quatre bourses et à six demi-bourses vacantes au Séminaire: 

BOURSES ENTIÈRES : 

MM. Meyer, Charles-Gustave-Théophile, d'Obermodern: 

Schæfler, Charles, de Handschuhheim; 

Muller, Chrélien-Frédéric, d’Asswiller; 

Metzger, Guillaume, de Westhoffen. 

DEMI- BOURSES .* 

MM. Ortlieb, Paul-Emile, d’Algolsheim; 

Knauer, Charles, de Bouxwiller: 

Würtz, Emile, de Lampertheim; 

Liebrich, Emile, de Herbitzheim; 

Jæger, Frédéric-Henri-Arnold, de Hobwiiler; 

Schlagdenhaulïen , Guillaume-Jacques, de Vendenheim. 
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VACANCE DE CIRES. 


BEÜTAL. 

La place de pasteur à Beulal, Consistoire de S'-Julien, Inspection de Montbéliard (Doubs) 
est vacante par suite de la démission, volontaire, de M. Bretegnier. 

Messieurs les pasteurs et candidats au saint-ministère qui désirent se présenter pour cette 
place, sont invités à s’adresser au Président du Directoire, soit par écrit, soit verbalement. 
avant le 40 août prochain. 

Strasbourg, le 50 juin 1868. 


STOSSWIHR. 

Par arrêté du Directoire, en date du 1 er juillet 1868, M. Kayser , Auguste, pasteur à 
Stosswihr, Consistoire de Münster, Inspection de Colmar, a été nommé pasteur au Neuhof, 
Consistoire de S l -Guillaume, Inspection du Temple-Neuf, en remplacement de M. Ehrhardt 
nommé à Schiltigheim. 

Bien que cette nomination n’ait pu être faite que sous réserve de la confirmation impé- 
riale, Messieurs les pasteurs et candidats au saint-ministère qui désirent se présenter pour 
la paroisse de Stosswihr, sont invités à s’adresser au Président du Directoire, soit par 
écrit, soit verbalement, avant le 10 août prochain. 

Strasbourg, le l' r juillet 1868. 


VACANCE D’UNE PLACE DE PASTEUR-VICAIRE. 

B1TCHE - MOUTERHOUSE. 

Par arrêté du Directoire, en date du 50 juin 1868, M. Iluné, Frédéric-Auguste, pasteur- 
vicaire à Bitche-Mouterhouse (Moselle), Consistoire de Niederbroun, Inspection de Wissem- 
bourg, a été nommé pasteur à Bærenthal, mêmes département, Consistoire et Inspection, en 
remplacement de M. Müller, nommé à Fürdenheim. 

Messieurs les candidats au saint-ministère qui désirent se présenter pour le poste de 
Bitche-Mouterhouse, sont invités à s’adresser au Président du Directoire, soit par écrit, soit 
verbalement, avant le 10 août prochain. 

Strasbourg, le 50 juin 1868. 
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NOMINATION D’ECCLÉSIASTIQUES AUXILIAIRES. 

FORBACH. 

Par arrêté du Directoire, en date du 30 juin 1808, M. Lange, Chrétien-Auguste, vicaire 
à Kauflenheim, a été nommé vicaire de M. le pasteur de Sarreguemines, en résidence à For- 
bach (Moselle), Consistoire de Saar-Union, Inspection de La Petite-Pierre, en remplacement 
de M. Balzli, nommé à Berg. 


BOUXWILLER. 

Par arrêté du Directoire, en date du 14 juillet 1868, M. Rurger , Charles, bachelier en 
théologie, a été nommé vicaire de M. Kuulin, pasteur à Bouxwiller, Inspecteur ecclésias- 
tique de l’Inspection de Bouxwiller. 


APPEL AIX CAISSES D’ÉGLISE. 

(Circulaires du 26 novembre 1867 et du 20 février 1868.) 

Par décisions du Directoire, en date du 50 juin 1868, sont autorisés à faire un appel 
aux Caisses d’Église : 

1“ Le Conseil presbyléral de Büst, pour solder les travaux de construction de l’église de 
Siewiller ; 

2° Le Conseil presbyléral de Zehnacker, pour la construction d’une maison d’école à 
Wolschheim. 


LISTE DES CANDIDATS 


CONSACRÉS AO SAHT-HHISTÈRE DAIS L'ÉGLISE DE LA CONFESSION D'AOGSBODRG . 

PENDANT LE PREMIER SEMESTRE I)E 1868. 

Noms et prénom;. 

Lieu de tiaè-sance. 

Djte de ! ordination. 

MM. Maeler, George-Frédéric. 

Héricourt 

3 janvier 1868. 

Lange, Chrétien-Auguste. 

Strasbourg. 

î> février 1868. 

Weiss, Adam. 

Beriingen. 

26 avril 1868. 

Weiss, George. 

Büst. 

10 mai 1868. 

Dietsch, Jean-Frédéric. 

Gertwiller. 

24 mai 1868. 
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COLLECTE POLTl CONSTRUCTION D’ÉDIFICES RELIGIEUX. 

CIRCULAIRE DU 31 OCTOBRE 1850; CIRCULAIRE ET ARRÊTÉ DU 21 FÉVRIER 1854. 

TREIZIÈME RELEVÉ 

des sommes transmises au Directoire (1 er octobre 1866 à pareil jour 1867). 



PAR 

PAR 

PAR 

RECETTE. 

PAROISSE. 

CONSISTOIRE. 

INSPECTION. 

Le reliquat actif du relevé fait au 1" octobre 1866 

FA. C. 

FR. C. 

FR. C, 

(Rec. oflic., T. XXII, p. 182 à 195), était de. . . . 



8085 98 

I. Inspection du Temple Heuf. 




1. Consistoire du Temple-Neuf. 




Temple-Neuf: quête 


83 44 


2. Consistoire de S'-Pierre-le-jcune. 




S‘-Pierre-le-jeune : quête 

100 — 



Schiltigheim : idem 

50 10 



— Société de dames 

20 — 



Bischheim-Hœnheim : quête 

10 — 



Total pour le Consistoire de S‘-Pierro-lc-jeune 


180 10 


3. Consistoire de S'-Guillaunie. 




S'-Guillaume : quête 

34 70 



Robertsau : idem 

145 — 



Neubof : idem 

7 90 



— paroissiens 




Total pour le Consistoire de S'-Guillaume 


219 85 


4. Consistoire de Bischwiller. 




Bischwiller : les deux communautés protestantes . . . 

50 — 



— quête 

G0 15 



OberhofTen : idem 

10 — 



Schweighausen : idem 

oc 

O 

<5^ 



Ifafjuetiau : idem 

15 — 



Kaufïenheim : idem 

5 45 



Forstfeld : idem 

10 25 



Sessenheim : idem 

17 60 



Roppenheim : idem 

4 75 



Runt/.enheim : idem 

7 50 



Total pour le Consistoire de Bischwiller 


205 78 


A transporter 


687 17 

8085 98 
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687 17 

5. Consistoire de Brumath. 



Brumath : Consistoire : Société biblique et des missions 

100 — 


— quête 

14 75 


Kraiilwiller : idem 

4 — 


Hœrdt : idem 

8 55 


Geudertheim : idem 

8 60 


Biethlenheim : idem 

1 60 


Cries : idem 

6 — 


Kurtzenhausen : idem 

2 55 


Eckwersheim : idem 

5 — 


Weitbruch : idem 

12 — 


Total pour le Consistoire de Brumath 


162 85 

6. Consistoire de Wasselonne. 



Wasselonne : quête 

142 15 


Westhoiïen : idem 

Il 25 


Ballbronn : idem 

7 25 


Wangen : idem 

20 50 


Romanswiller : idem 

14 75 


Scharrachbergheim : idem 

10 15 


Trænheim : idem 

11 20 


Allenwiller : idem 

6 — 


Zehnacker : idem 

4 — 


Furchhausm : idem 

4 20 


Wolschheim : idem 

1 95 


Wintzenheim : idem 

28 55 


Total pour le Consistoire de Wasselonne 


261 95 

7. Consistoire de Vendenheim. 



Vendenheim : quête 

14 05 


Berstett: idem 

6 50 


Oltvisheim : idem 

5 — 


Reitwiller : idem 

5 — 


Gimbretl : idem 

5 — 


Mundolsheim : idem 

12 40 


Niederhausbergen : idem 

2 70 


Oberhausbergen : idem 

5 50 


Mittelhausbergen : idem 

5 50 


A transporter 

59 45 

1111 97 
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69 46 

1111 97 
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Lampertheim : quête 

20 80 



Pfulgriesheim : idem 

10 — 



Total pour le Consistoire de Yendenheim 


90 25 


8. Consistoire d'Jtlenheim. 




Iltenheim : Consistoire : Société biblique et des missions 

68 86 



— quête 

6 66 



Eckbolsheim : idem 

27 66 



Fürdenheim : idem 

6 05 



Handschuhheim : idem 

2 20 


« 

Hürtigheim : idem 

5 — 



Quatzenheim : idem 

5 — 



Wolfisbeim : idem 

7 20 



Brcuschwickersheim : idem 

14 20 



Kolbsheim : idem 

14 - 

• 


Hangenbieten : idem 

8 — 



Total pour le Consistoire d'Utenheim 


164 70 


Total général pour l’Inspection du Temple- Neuf 



1366 92 

II. Inspection de Paris. 




Consistoire de Paris. 




Paris : églises et oratoires : quête 

564 98 


• 

Lyon : quête 

62 55 



Total pour le Consistoire de Paris 


417 33 

417 53 

III. Inspection de S'Tliomas. 




y. Consistoire de S'-Thomas. 




S'-Thomas : quête 


199 40 


2. Consistoire de S'-Nicolas. 




S*-Nicolas : quête 

80 45 



— collecte à domicile en 1866 

563 50 



Église française : quête 

46 10 



— caisse d’église 

25 — 



— paroissiens 

161 30 



Graffenstaden : quête 

14 55 



lllkirch : idem 

30 — 



Total pour le Consistoire de S l -Nicolas 


720 90 


A transporter 


920 30 

9870 23 
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920 30 

9870 23 

3. Consistoire de S'-Pierre-le-vieux. 




S'-Picrre-le-vieux : quête 


45 50 


4. Consistoire de 8 e - Aurélie. 




$'"-Au rélie : quête 


38 60 


5. Consistoire de Dorlisheim. 




Dorlisheim : quête 




Blæsheim : idem 

18 20 



Entzheim : idem 

32 — 



— caisse d’aumônes 

10 — 


• 

Lingolsheim : quête 

10 70 



Total pour le Consistoire de Dorlisheim 


107 07 


6. Consistoire de Barr. 




Barr: Consistoire.: Société biblique et des missions . . 

100 — 



— quête 

70 — 



Goxwiller : idem 

17 70 



Burgheim : idem 

9 — 



Mittelbergheim : idem 

H 30 



Gertwiller : idem 

9 65 



Heiligenstein : idem 

34 80 



Klingenthal : idem 

13 60 



Total pour le Consistoire de Barr 


266 25 


7. Consistoire de Rolhau. 




Rothau : quête 

15 — 



Neuvillers : idem 

5 45 



Fouday : idem 

27 



Waldersbach : idem 

10 — 



Total pour le Consistoire de Rothau 


57 45 


8. Consistoire de Sundhausen. 




Sundhausen : quête 

59 — 



Müttersholtz : idem 

53 25 



— caisse d’aumônes 

10 — 



Baldenheim : quête 

54 65 

a 


Schlesladt : idem 

20 — 



Benfeld : idem 

14 85 



Total pour le Consistoire de Sundhausen 


211 75 


A transporter 


1646 92 

9870 25 
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1646 92 

9870 23 

9. Consistoire de Gerstheim. 




Gerstheim : Consistoire : Société biblique et des missions 

so — 



— quête 

10 — 



Erstein : idem 

40 75 



Plobsheim : idem 

16 — 



Boofzheim : idem 

7 — 



Obenheim : idem 

9 50 



Total pour le Consistoire de Gerstheim 


133 25 


Total général pour T Inspection de S 1 - Thomas 



1780 17 

IV. Inspection de Bonxwiller. 




/. Consistoire de Bouxwiller. 




Bouxwiller: Consistoire: Société biblique et des missions 

100 — 



— quête 

30 45 



NiedersoitUzbach : idem 

5 — 



Vttwiller : idem 

2 50 



Imbsheim : idem 

8 55 



— paroissiens 

16 75 



Hat t malt : quête 

4 40 



Printzheim: idem 

5 90 



Gottesheim : idem 

9 45 



Kirrwiller : idem 

12 85 



Bosselshausen : idem 

7 — 



Zœbcrsdorf : idem 

7 65 



Ringendorf: idem 

17 — 



Bueswiller : idem 

5 — 



Wickersheim : idem 

27 48 



Geisstoiller : idem 

15 10 



Total pour le Consistoire de Bouxwiller 


275 08 


2. Consistoire de Schwindratzheim. 




Sehwindralzheim : quête 

13 85 



Duntzenheim : idem 

11 66 



Ingenheim : idem 

7 — 



Alteckendorf : idem 

12 — 

. 


Mittelhausen : idem 

13 50 



Waltenheim : idem 

15 — 



Total pour le Consistoire de Schwindratzheim 


73 01 


A transporter 


348 09~1 

11650 40 
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, 
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548 09 

11650 40 

3. Consistoire de Dettwiller. 




Detlwiller : quête 

8 — 



Neuwiller : idem 

12 oO 



Dossenheim : idem 

5 85 



Ernolsheim : idem 

8 80 



Saverne : idem 

12 40 



Total pour le Consistoire de Dettwiller 


45 55 


4. Consistoire d'Ingwiller. 




Ingwiller et Menchhoffen : quête 

24 00 



Schillersdorf et Miihlhausen : idem 

25 50 



Weinbourg : idem ' 

IG — 



Wimmenau et Wingen : idem 

15 — 



Lichtenberg et lieipertswiller : idem 

15 50 



Weiterswiller et Obersoulzbach : idem 

19 25 



Total pour le Consistoire d’Ingwiller 


111 Go 


5. Consistoire de Pfaffcnhoffen. 




Pfaflenhofïen : quête 

17 45 



Obermodern et Schalkendorf : idem 

25 50 



Zulzendnrf : idem 

7 50 



Total pour le Consistoire de Pfaffenhoffen 


50 25 


Total général pour l'Inspection de Bouxwiller 



5o.> 54 

V. Inspection de La Petite-Pierre. 




i. Consistoire de La Petite-Pierre. 




La Petite-Pierre : Consistoire : Société biblique et des mis- 




sions, en 2 versements 

50 — 



— quête 

8 40 



Sparsbach : idem 

-4 90 



Lohr : idem 

G — 



Petersbach : idem 

6 50 



Tieffenbach : idem 

16 85 



Weisslingen : idem 

12 — 



Schoenbourg : idem 

9 00 



Eschbourg-Graufthal : idein 

4 — 



A transporter 

118 25 


12205 94 
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118 25 


Zillersheim : quête 

2 60 


Erckartswiller : idem 

1 — 


Puberg : idem 

5 15 


Total pour le Consistoire de La Petite-Pierre 


127 — 

2. Consistoire de Fénétrange. 



Fénétrange : Société biblique et des missions .... 

6 80 


— paroissiens 

24 — 


Hangwiller : quête 

H — 


Phalsbourg: idem 

10 50 


PostrofF : idem 

5 10 


Wintersbourg : idem 

5 — 


Zillingen : idem 

6 — 


Schallbach : idem 

3 — 


Total pour le Consistoire de Fénétrange 


71 40 

3. Consistoire de Drulingen. 



Drulingen : quête 

4 50 


Otlwiller : idem 

3 50 


Berg : idem 

14 75 


Mackwillcr : idem 

8 — 


Büst : idem 

6 50 


— paroissiens 

3 — 


Siewiller : quête 

1 60 


Durslel : idem 

18 — 


lieltwiller : idem 

8 — 


Gungiciller : idem 

8 — 


Adamswiller : idem 

Il — 


Hirschland : idem 

10 50 


Weyer : idem 

11 30 


Asswiller : idem 

8 — 


Total pour le Consistoire de Drulingen 


116 65 

i. Consistoire de Saarunion. 



Saarunion : quête 

18 85 


Rimsdorf : idem 

6 — 


Voellerdingen : idem 

6 80 


Zollingen : idem . 

3 80 


Altwiller : idem 

5 — 


A transporter 

40 45 

315 05 


PAR 
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Pislorf : quête 

5 — 



Burbach : idem 

5 — 



Eytviller : idem 

3 — 



Keskastel : idem 

14 60 



Schopperlen : idem 

4 45 



Herbitzheiin : idem 

15 50 



OErmingen : idem 

9 — 



Wiberswiller : idem 

7 15 



Sarreguemines : idem 

21 — 



Forbach : idem 

16 55 



Wolfskirchen : idem 

16 — 



Dicdendorf : idem 

5 — 



Harskirchen : idem 

10 — 



Total pour le Consistoire de Saarunion 


170 70 


5. Consistoire de Diemeringen. 




Diemeringen : quête 

18 — 



Ralzwiller : idem 

6 25 



Lorentzen : idem 

3 — 



Domfessel : idem 

3 — 



Bütten : idem 

10 50 



Dehlingen : idem 

10 — 



Hambach : idem 

5 — 



Vol As b erg : idem 

3 — 



Total pour le Consistoire de Diemeringen 


58 75 


Total général pour l'Inspection de La Petite- Pierre 



544 50 

VI. Inspection de Wisaembourg . 




i. Consistoire de Wisscmbourg. 




Wissembourg et environs : Société pour la propagation 




de l’Évangile 

40 — 



— quête 

44 50 



Lembach : idem 

7 — 



Wingen : idem 

4 — 



Climbach : idem 

4 — 



Rott : idem 

8 — 



Total pour le Consistoire de Wissembourg 


107 50 


A transporter 


107 50 

12750 44 
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o 

*'F 

O 

12750 44 

2. Consistoire de H allen. 




Italien : Consistoire : Société biblique el des missions . 

50 — 



— quête 

8 75 



Oberbetschdorf : idem 

17 — 



Niederrcedern : idem 

10 15 



Rittershoffen : idem 

15 — 



Leiierswüler : idem 

1 25 


. 

Biild et annexes : idem 

4 — 



Total pour le Consistoire de Hatten 


106 15 


3. Consistoire de Wœrlh. 




Wœrlh : Consistoire : Société biblique et des missions . 

25 — 



— quête 

18 — 

. 


Spachbach : idem 

2 — 



I.angensoult/baeh : idem 

5 00 



Matlstall : idem 

2 75 



Frooschwiller : idem 

17 00 




5 — 



Preuschdorf : idem 

5 60 



— comité d’ouvrage 

20 — 



lAimpertsIoch : quête 

2 10 



Windstein : idem 

5 — 



Gœrsdorf : idem 

4 00 



Mitschdorf : idem 

3 27 



Total pour le Consistoire de Wœrlh 


110 52 


4. Consistoire de Soultz-sous-forêts. 




Soultz-sous-forêts : quête 

29 10 



Lobsann : idem . . - 

5 85 



Niederkutzenhausen : idem 

15 05 



Birlenbacb : idem 

17 — 



— caisse d’aumônes 

10 — 



Hohwiller r quête 

7 45 



Reimcrswiller : idem 

4 90 



Total pour le Consistoire de Soultz-sous-forêts 


87 95 


• A transporter 


412 12 

12750 44 
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5 . Consistoire d'Oberbronn. 



Oberbronn : quête 

8 — 


Zinstoillcr : idem 

4 — 


Ofi'willer: idem 

10 50 


Uhrwilier : idem 

6 — 


Rolhbach : idem 

15 20 


Bischholtz : idem 

8 83 


Cumbrecbtshoflen : idem 

4 50 


Ultenhoffen : idem 

4 — 


Engwiller : idem 

5 60 


Total pour le Consistoire d’Oberbronn 


66 65 

6. Consistoire de Niederbronn. 



Niederbronn : quête 

H 75 


Gundershofien : idem 

5 — 


Mietesheim : idem 

13 20 


Merlztciller : idem 

13 03 


Bærenthal : quête 

10 — 


Atouterhouse : idem 

8 30 


Bûche : idem 

7 55 


Total pour le Consistoire de Niederbronn 


66 85 

Total général pour V Inspection de Wissembonrg 

VU. Inspection de Colmar. 

i. Consistoire de Colmar. 



Colmar : quête 


98 55 

2. Consistoire de Munster. 



Munster : quête 

37 50 


Mühlbach : idem 

15 75 


Sultzern : idem 

22 50 


Günsbach : idem 

22 65 


Stosswihr : idem 

20 — 


Total pour le Consistoire de Munster 


1 18 40 

3 . Consistoire d'Andolsheim. 



Andolsheim : quête 

7 — 


Jebsheim : idem 

10 — 


Sundhofen : idem 

6 60 


A transporter 

23 60 

216 95 
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23 00 
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13296 00 

Horbourg : idem 

5 — 



Wihr : idem 

o — 



Munl/enbeim : idem 

6 — 



Dürretienlzen : idem 

3 23 



Aigolsheim : idem 

5 — 



Kunbeim : idem 

18 38 



Forstwihr : idem 

m r 



Bischwihr : idem 

2 — 



Total pour le Consistoire d’Andolsheim 


71 43 


4. Consistoire de Riquewihr. 




Riquewihr : quête 

20 74 



Kaysersberg : idem 

3 70 



Ostbeim : idem 

13 — 



lllhœusern : idem 

2 — 



Beblenheim : idem 

15 85 



Ribeauvillé : idem 

18 — 



Hunawihr : idem 

7 40 



Mittelwihr : idem . .• 

0 00 



Total pour le Consistoire de Riquewihr 


92 29 


5. Consistoire de S le -Marie-aux-mines. 




S'*-Marie-aux-mines : quête 

00 — 



Anbure : idem 

5 10 



Echery : idem 

7 — 



Total pour le Consistoire de S' r -Marie-aux-mincs 


72 10 


Total général pour l’Inspection de Colmar 



452 77 

VIII. Inspection de Hontbéliard. 




/. Consistoire d’Audincourt. 




Allanjoie-Dambenois : paroissiens 


3 35 

« 

2. Consistoire d’Héricourt. 




Vesoul : quête 

15 30 



Massevaux : idem 

10 — 



Belfort : idem 

19 85 



Giromagny : idem 

17 13 



Total pour le Consistoire d’Héricourt 


02 30 


A transporter 


05 05 

13748 S 3 


200 


3. Consistoire Je S'-Julien. 


Reports 


Champey: quête 

Longevelle : paroissiens 

Total pour le Consistoire île S'-Julien 
Total général pour V Inspection de Montbéliard 


PAR 

PAROISSE. 


FR. C. 


PAR 

consistoire. 


FR. C. 

65 65 


2 — 
'82 80 


84 80 
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RECETTES DIVERSES. 
Néant. 


Intérêts provenant des fonds versés en compte-courant 
à la Trésorerie générale. 


Les intérêts à 4 •/„ de ces fonds, échus au 51 décembre I8GG, 

s’élevaient à 

El les intérêts du 1" janvier au 50 juin I8G7, à 

Total . . . 


529 50 
44 G0 


575 90 


Remboursement, par annuités de 100 fr., de la somme de 1500 fr. 
avancée, sur les fonds de la collecte, à la communauté de llei- 
merswiller, annexe, de Hohwiller, pour solder les frais de cons- 
truction de son oratoire. 


Reçu la 8 e annuité, échue le I" janvier 1867 


100 — 


Total général des Recettes applicables à l'œuvre pour construction 
d’édifices religieux, au 1" octobre 1867 


14575 18 


Le total général étant de 14575 f 18* 

Et le reliquat actif au 1" octobre 1866 étant ci-dessus de 8085 98 
La recette du 15* relevé s’élève à 6287' 20 e 


““N 
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DÉPENSE. 

' 


I. Paiements faits pour construction d'édifices religieux. 



Payé, à titre de subvention, la somme de 0G00 fr. pour les tra- 



vaux d’agrandissement de l’oratoire de Belfort (Haut-Rhin) . 

6000 — 


Payé, à litre de subvention, la somme de 1500 fr. pour la cons- 



fruction d'un oratoire à Illhæusern, annexe de la paroisse d Ost- 



heim (Haut-Rhin) 

1500 — 


Total . . . 


8100 — 

II. Frais divers. 



Chargements, affranchissements et ports 


10 15 

Total général des Dépenses 


8110 15 

BALANCE. 



Le total de la Recette étant de 


1 45” 5 18 

Et celui de la Dépense de 

f 

8110 15 

Le reliquat actif se monte à 

1 

l 

0205 05 
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RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 

des Collectes depuis la publication de la première Circulaire, 
31 octobre 1850, jusqu’au 1" octobre 1867. 


FR C. 


FR. C. 


RECETTE. 


Le total des Recettes, page 193 du XXII* vol. du Rec. ortie., s’éle- 
vait au 1 er . octobre 1866 à 120348 29 

A ce total, il y a lieu d’ajouter le montant des Recettes énumé- 
rées dans le 13* relevé ci-dessus, soit 6287 20 


Total général des Collectes jusqu’au 1 er octobre 1867 


126833 49 


DÉPENSE. 

La Dépense pour construction et réparations d’édifices religieux 
dans diverses localités et pour autres frais généraux atteint, 

d’après le même volume, p. 195, le chiffre de 

En y ajoutant 

1" les paiements faits au même litre 1866 à 1867 mentionnés 

plus haut, avec . . 

2° la dépense pour frais divers, avec 


112462 31 


8100 — 
10 13 


Le total général de la Dépense au l* r octobre 1867 est de 
Déduction faite, le reliquat de caisse se reproduit avec la même somme de 


120372 46 


6263 03 
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